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iSi  cce  ouvrage  éât  été  fait 'avec  mài/ts- de-^ 
précipitation,,  ilquroitété posiible  adopter 
un  meilleur  ordre  que.  cclui  qui- a été  auivi\ 
par  M.  Chabroud  ; U est  resté  à l’impres- 
sion  pendant  près  de  deux  mois.  Ceux  qui 
veulent  sincèrement,  ■connoîtré  la  vérité  , 
doivent pomoir  supporter  une  discussion  de 
témoignages,  qui  ramène  souvent  les  memes 
réflexions.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
je  donne  ici  un  nouveau  rapport  d’un  procès 
criminel , mais  du  procès  criminel  le  plus 

. important  qui  ait  jamais  fixé  Vattention 
générale,  > ■ 


Comme  j’emploie  souvent  le  wo?  populace, 
mot  que  les  Démagogues  voudraient  pouvoir 
. bannir  de  la  Langue,  je  dois  expliquer  la 
signification  qu’il  a pour  moi.  J’appelle 
populace  cette  portion  du  peuple  que  .son 
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extrême  pauvreté  et  son  ignorance  reii» 
dent  incapable  de  résister  a ceux  qui 
veulent  la  séduire  ; cette  portion  du  peu- 
ple dont  le  Gouvernement  doit  tâcher  d a- 
méliorer  le  sort  avec  tout  Vintérêt  qu'ins-^ 
pire  V infortune;  mah  qui  ne  peut  elle  me- 
me  influer  sur  le  gouvernement  sans  consomr 
mer  la  perte  de  V Etat* 

Genève,  premier  Janvier  î79^? 
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A P P EL 

Àu  tribunal 

D E 

L’OPINION  PUBLIQUE', 

Du  Rapport  de  M.  Chabroud , et  du  Décret 
rendu  par  l’Assemblée  Nationale  le  z Oc- 
bre  1790,  Examen  du  Mémoire  du  Duc 
d’Orléans  , et  du  Plaidoyer  du  Comte  de 
Mirabeau , et  nouveaux  Ecclaircissemens  sur 
■ les  crimes  du  5 et  du  6 Octobre  1789. 

Par  M.  M O U N I E R. 


Genève. 


1790. 


appel 

AU  tribunal 

t)  .E  ‘ 

L’ O P,I  N I O N PUBLIQUE. 


S I jamais  on  a cru  que  la  foixe  tiendroit 
lieu  de  justice  et  de  raison  , c’est  lorsqu’on 
s’est  permis  de  publier  en  même-tems  la  prd- 
ceaiire  du  châtelet , le  rapport  de  M Chabroud  , 
et  le  décret  du  i octobre  1790.  On  ne  devoil 
pas  espérer  que  ceux  qui  liroient  les  témoi- 
gnages se  laisseroient  séduire  par  les  sophis- 
mes , les  réticences  et  les  contradictions  de  ce 
rapport. 

Je  ne  conçois  rien  de  si  révoltant  qur> 
les  efforts  de  M.  Chabroud  pour  justifier  les 
plus  affreux  attentats  , son  indulgence  pour 
les  assassins  , sa  haine  pour  les  victimes , ses 
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outrages  contre  les  témoins  , contre  les  juges  » 
le  ton  menaçant  du  duc  d’Orléans  ,et  du 
comte  de  Mirabeau  , l’empressement  avec 
lequel  sans  examen , sans  L..scussion  , on  s est 
hâté  d’admettre  les  conclusions  du  rapporteur; 
Rien  de  tout  cela  ne  devoit  me  surprendre,  et 
cependant  m’a  fait  éprouver  une  indignation 
presqu’égale  à celle  que  j’avois  ressentie  le  5 
et  le  6 octobre  1789;  peut-être  l’apologie 
du  crime  devroit  encore  inspirer  plus  d’horreur 
qiie  le  crime  lui-meme. 

J’étols  occupé  d’un  ouvrage  qui  aura  pour 
titre  et  pour  objet  : La  Recherche  des  causes 
qui  ont  empêché  les  Français  de  devenir 
libres  , & des  moyens  qui  leur  restent  pour 
acquérir  la  liberté,  lorsque  j’ai  vu  paroître  le 
rapport  de  M.  Chabroud.  J’ai  suspendu  ce 
travail  pour  en  appeller  au  tribunal  de  l’opinion 
publique.  Je  ne  confondrai  pas  avec  le  jugement 
de  ce  tribunal , les  décisions  de  ces  hommes  vils 
pour  qui  tout  est  justifié  par  le  succès , de  ces 
flatteurs  de  la  tyrannie  qui^  applaudissent  à 
toutes  ses  fureurs  , dans  l’espoir  de  profiter  de 
ses  usurpations.  Je  sais  que  l’opinion  publique 
est  enchaînée  dans  ma  patrie  : mais  elle  ne 
peut  l’être  long-tems.  J’interprêterai  le  silence 
des  hommes  de  bien.  Je  ne  serai  pas  combattu 
par  un  seul;  d’ailleurs  je  n’appelle  pas  seule- 
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ment  à l’opinion  publique  de  la  France  , mais 
à celle  de  l’Europe  entière. 

Et  l’ai  quelques  droits  pour  recourir  à 
l’opinion  publique.  J’ai  donné  le  premier  récit 
fidèle  des  crimes  du  5 et  du  6 octobre  ; l’ou- 
vrage qui  le  contenoit  a précédé  la  dénoncia-  ' 
tion  faite  par  les  membres  du  prétendu  comité 
des  recherches  de  Paris.  Il  leur  en  a fait 
sentir  la  nécessité , et  les  a forcés  de  reconnoître 
que  des  attentats  aussi  atroces  , iïls  restoient 
sans  poursuite  , imprimer  oient  à t honneur  de 
la  capitale^  une  tache  ineffaçable  ( i ).  Je  n’ai 


(i)  M.  Blonde , avocat  de  M.  Augeard , dans  une 
lettre  écrite  au  président  du  comité  des  recherches 
de  Paris , sur  la  fin  de  décembre  1789  , reproche  aux 
membres  du  comité  d’avoir  attendu  deux  mois  pour 
dénoncer  les  assassinats  du  6 octobre , et  soutient  que 
rrion  ouvrage  avoit  été  nécessaire  pour  leur  donner 
V éveil.  ’Cettre  lettre  a été  imprimée. 

Avant  la  publication  du  mémoire  intitulé  ; Exposé  de 
ma  conduite , tous  les  journalistes  du  parti  dominant 
parloient  avec  éloge  des  crimes  commis  à Versailles  le 
5 et  le  6 octobre  1789.  M.  Mercier,  dans  ses  Annales 
patriotiques  , appelloit  ces  attentats  la  prompte  et 
nécessaire  expédition  de  Versailles.  Le  comte  de  Mi- 
rabeau disoit  que  l’armée  parisienne  avoit  eu  la  gloire 
de  la  rapidité  dans  la  conquête  , la  sagesse  de  la  con^ 
duite  dans  les  campemens  , et  la  douceur  de  la  modéra-. 

' tion  après  la  victoire  ; M.  Brissot  de  Warville , mem- 
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pas  sans  doute  entendu  former  le  complot  qui  di- 
rigea ces  crimes  ; mais  présidant  alors  1 assemolee 
nationale  5 fen  al  été  en  quelque  sorte  plus 
environné,  plus  à portée  d’étudier  leur  marcne , 
leur  caractère  et  leurs  conséquences.  Je  suis 
d’ailleurs  cité  dans  toutes  les  pages  de  la  pro- 
cédure , ce  qui  rend  de  ma  part  plusieurs 
explications  nécessaires  ; et  comme  simple  ci- 
toyen , je  puis  me  plaindre  de  la  violation  de 
toutes  les  loix,  de  l’esclavage  des  tribunaux, 
et  de  l’impunité  des  plus  horribles  forfaits. 

Je  veux  seconder  de  tout  mon  pouvoir  le 
triomphe  de  la  vérité  , et  repousser  les  impu- 
tations qu’on  s’est  permises  contre  ces  intré- 
pides gardes  du  roi , qui,  pour  ne  pas  livier 
la  famille  royale  à la  fureur  des  brigands  , 
se  sont  eux-mêmes  dévoués  avec  un  si  noble 
courage.  Je  sais  que  leur  gloire  est  hors  de 
l’atteinte  de  leurs  calomniateurs , et  que  mes 
soins  ne  peuvent  leur  être  utiles  : mais  en  sou- 
tenant une  cause  aussi  belle  , je  n’ai  point 
d’autre  prétention  que  celle  de  leur  rendre 


bre  du  comité  des  recherches  , et  qui  signa  depuis, 
la  dénonciation  des  assassinats  du  6 octobre  , avoiî 
trouvé  très-naturel  que  les  Parisiens  fussent^  ahes  à 
Verfuilles  pour  ^urJr  les  garde* -du- corps  ^ amener  h roi 
à F&ds  ^ ^ l’enisver  à l'influence  des  arUtQcrates^ 
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hommage,  et  de  céder  àla reconnoissance  que 
leur  doivent  tous  les  bons  cltoye'rjs.  ' 

Je  ne  crains  pas , en  montrant  un  intérêt 
aussi  vif,  de  rendre  suspect  le  témoignage  que 
j’ai. porté  dans  la  procédure..  Il  ne  contient 
que  des  renseignemens  sur  la  nature  et  les  cir- 
constances des  délits.  Tous  ceux  qui  le  con- 
noissent  savent  si  la  passion  Ta  dicté.  On  a 
même  blâmé  mon  extrême  réserve , et  je  dois , 
avant  tout,  expliquer  la  cause  du  silence  que 
j’ai  gardé  sur  un  fait  pour  lequel  j’ai  été  cité 
par  deux  témoins. 

J’avois  ardemment  désiré  de  pouvoir  ras- 
sembler un  corps  de  preuves  pour  dénoncer 
moi-même  les  coupables.  J’ai  déjà  eu  occasion 
de  le  dire,  je  ne  connois  de  dénonciations 
odieuses  que  celles  qui  sont  faites  aux  tyrans 
contre  la  liberté.  Elles  deviennent  alors  dèla* 
tïons^  crime  si  fréquent  aujourd’hui  ! si  fréquent 
dans  tous  lestems  de  tyrannie,  et  que  le  comte 
de  Mirabeau  a mis  au  nombre  de  nos'  non- 
velles  vertus.  Personne  n’auroit  confondu  sans 
doute  les  vils  délateurs  qui  servoient  le  des- 
potisme des  trente  tyrans  d’Athènes , ou  des 
décemvirs  de  Rome  , avec  ceux  qui  dé-- 
nonçoient  au  sénat  ou  au  peuple  ces  usurpa- 
teurs de  tous  les  genres  d’autorité  ( i ). 


( 1 )Te  me  suis  trompé  d’expression  dans  mon  E.x- 


^ ^ . 

N’ayant  pu  me  procurer  des  preuves  suffi- 
Saiites  i je  dénonçai  dans  les  premiers  jours  de 
novembre  , les  crimes  et  non  pas  les  cou-» 
pables  (i). 

Sur  la  fin  du  mois  d’avril , je  fus  prévenu 
que  le  châtelet  se  proposoit  d’adresser  une 
commission  à Grenoble , lieu  de  ma  résidence, 
pour  y recevoir  mon  témoignage*  Dès  que  les  i 
agens  des  factieux  en  furent  instruits  , ils  se 
hâtèrent  de  publier  que  ma  déposition  seroit 
suspecte , et  que  la  délicatesse  ne  me  permettoit 
pas  d’être  témoin.  Quand  la  commission  fut 
arrivée , l’officier  qui  devoit  m’entendre  fut 

posé , cî  j*ai  dit  délation  pour  dénonciation  ; ma  phrase 
dans  cet  état  a paru  si  convenable  au  prétendu 
' Comité  des  recherches  de  Paris  , qu’il  m’a  cité  dans 
un  de  ses  rapports  : mais  il  auroit  bien  dû  voir  que 
le  sens  rectîfioit  l’erreur  de  l’expression,  puisque  les 
délations  qu’il  se  permettoit  étoient  précisément  du 
nombre  de  celles,  que  j’avois  proscrites  comme  fah 
tes  en  faveur  de  la  tyrannie  contre  l’intérêt  de  la 
liberté. 

(i)  Si  j’eusse  suivi  la  doctrine  du  comte  de  Mira- 
beau , il  m’eût  été  facile  d’indiquer  un  grand  nombre 
de  coupables  ; car  dans  sa  lettre  écrite  au  comité 
des  recherches  pour  juftifier  sa  délation  Calomnieuse 
contre  M*  de  St.  Prîest  , il  a soutenu  que  c’est  un 
devoir  sacré  d’aeeufer  sur  de.  simples  Soupçons  , sur  des 
%ui  dhu 
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forcé  pat*  des  menaces  à la  renvoyer  au  châte- 
let; et  la  crainte  de  mon  témoignage  fut  une 
des  causes  des  dernleres  persécutions  qui  m’ont 
été  suscitées,  et  qid  m^ont  contraint  de  cher* 
cher  un  asyle  dans  un  pays  libre,  et  consé- 
quemment hors  de  France  ( i ). 

Une  nouvelle  commission  fut  adressée  à 
Genève  dans  les  premiers  jours  du  mois  de 
juillet.  J’avois  vu  de  la  part  des  dénonciateurs 
tant  d’affectation  à laisser  dans  l’oubli  les  crimes 
du  5 octobre,  tandis  que  ceux  du  6 octobre 
n’en  étoient  qu’une  continuation , que  je  craignis 
si  je  parlois  de  faits  antérieurs  à ces  deux  époques^ 
et  qui  ne  pouvoient  s’y  lier  que  par  conjectures , 
d’être  soupçonné  d’avoir  outrepassé  les  limites 
dans  lesquelles  je  devois  me  restreindre , 
d’avoir  écouté  des  sentimens  de  haine  parti- 
culière. Ce  qu’on  dit  comme  témoin,  on  le 
dit  impunément.  C’étoit  avec  une  extrême 
répugnance  que  j’entrevoyois  tout  ce  qui 

(i)  Qiiaiid  le  ^uge  auquel  étoit  adressé  la  corn* 
mission  l’eût  reuvoyée  pour  éviter  les  violences  qui 
étoient  publiquement  annoncées  , les  amis  de  la  cons- 
titution osèrent  imprimer  dans  un  journal  calqué  sur 
le  modèle  des  feuilles  de  Carra  et  dé  Camille  Des- 
moulins , que  ce  magistrat  avoit  refusé  de  prendre 
mon  témoignage  , parce  qu’il  me  considéroit  comme 
Un  témoin  suspect  et  partial. , 
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poiirroît  me  faire  accuser  d’avoir  voulu  pro- 
fiter d’une  pareille  circonstance,  pour  me  ven- 
ger de  mes  adversaires. 

. Si  j’avois  eu  sur  la  procédure  quelques  ren- 
seignemens,  si  j’avois  pu  savoir  que  MM. 

^Bergasse  et  Regnier  parleroient  du  propos 
qui  m’avoit  été  tenu  par  le  comte’  de  Mira- 
beau, et  que  je  leur  avois  répété  à Versailles, 
je  n’aurois  pas  été  trompé  par  un  semblable 
motif,  puisqu’il  étoit  prouvé  que  j’avois  fait 
connoître  ce  propos,  long-tems  avant  que  je 
pusse  prévoir  les  crimes  du  mois  d’octobre 
et  l’information  du  châtelet  : mais  j’ignorois 
absolument  le  contenu  de  la  procédure;  et  le 
magistrat,  chargé  de  prendre  mon  témoi- 
gnage , n’avoit  reçu  aucune  instruction , aucune 
note  pour  m’interroger. 

Sur  la  foi  du  serment,  j’exposai  à ce  magis- 
trat les  deux  conversations  que  j’avois  eues 
dans  le  mois  de  juillet  1789  avec  le  comte  de 
Mirabeau.  Je  lui  fis  connoître  en  même-tems 
les  motifs  qui  m’engageoient  plus  qu’un  autre,  à 
ne  citer  aucun  fait  qui  n’eùtlaplus  évidente  con- 
nexité avec  ceux  de  la  plainte.  Les  deux  conver^ 
sations  du  mois  de  juillet  ne  lui  parurent  pas  avoir 
un  rapport  assez  direct  avec  la  requête  du  procu- 
reur du  roi,  pour  que  je  fusse  obligé  de  les  rap-' 
peiler;  j’en  jugeai  de  même  dans  cet  instant,  et 
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cette  partie  de  mon  récit  ne  fut  pas  écrite.  Teus 
cependant  la  précaution  de  faire  insérer  dans 
mon  témoignage,  que  je  croyois  qu’il  avoit 
existé  deux  filetions^  tune  pour  disposer  du 
trône  ; Vautre  pour  faire  une  république  : 
mais  que  je  ne  peuvois  pas  affirmer  que  les 
deux  factions  ou  tune  dt elles  eût  diri^  Vin^- 
surrection  du  6 octobre  et  les  assassinats  du  6', 
devant  me  borner  sur'- tout  à ce  qui  Itoit  relatif 
à la  plainte  ^ et  ne  pouvant  pas  établir  . des 
relations  par  des  conjectures  ( i ). 

(i)  Je  vais  donner  ici  les  détails  des  deux  conver- 
sations éii  mois  de  juillet  1789  ; je  les  dois  à MM. 
Bergasse  , Regnier  ^ à moi  - même  , et  sur-tout  à la 
vérité. 

Pendant  que  Paris  étoit  environné  de  troupeé  , le 
comte  de  Mirabeau  étant  avec  M.  Duroveray  de 
Genève,  dans  la  cour  des  Mmm  à Versailles,  aborda 
MM.  Bergasse , de  la  Fayette,  Duport  et  moi.  Il  nous 
pria  de  passer  avec  lui  dans  Pun  des  bureaux';  il 
nous  fit  part  de  la  résolution  où  il  étoit  d’engager 
l’assemblée  à demander  l’éloignement  des  troupes.  Il 
n’étoit  point  encore  question  de  la  maniéré  dont  de- 
voir être  dirigée  l’adresse  au  roi  sur  ce  sujet.  Nous 
fûmes  tous  de  son  avis.  M.  le  marquis  de  la  Fayette 
sortit  eusuite.  Les  autres  continuèrent  leur  entretien. 
Le  comte  de  Mirabeau,  après  avoir  parlé  de  la  né- 
cessité de  mettre  obstacle  aux  projets  que  pouvoir 
avoir  la  cour  , nous  tint  le  discours  suivant  : « mes- 
sieurs , jai  'rencoraré  hier  M.  U duc  d'Orléans  , à 
qui  'fai  dit  y monseigneur  y vous  'ne  pouvci  pas  nier  , 


('O 

Ce  ri^est  plus  comme , témoin  que  je  vais 
parler.  Je  ne  serai  plus  borné  par  les  expres- 


qut  nous  ne  puissions  avoir  bientôt  Louis  XVII  au  lieu  de 
Louis  XVI  y et  si  cela  n était  pas  ainsi  , vous  sériés^ 
au  moins  lieutenant- général  du  royaume.  Le  duc  £ Or- 
léans m" a répondu  , messieurs , des  choses  fort  aima- 
hles  ». 

Je  réfléchis  sur  ces  expressions  du  comte  de  Mi- 
rabeau , et  lorsque  le  roi  eût  répondu  qu’il  n’a  voit 
jamais  eu  le  dessein  de  nuire  à la  liberté  de  l’as- 
semblée , et  que  , s’il  lui  restoit  sur  la  présence  des 
troupes  , les  moindres  inquiétudes  , il  ofFroit  de  la 
transférer  à Soissons , je  résolus  de  combattre  toute 
nouvelle  proposition  sur  ce  sujet.  Je  voulois  éviter 
entre  l’autorité  royale  et  l’assemblée  , une  guerre 
qui  me  parolssoit  également  dangereuse  pour  l’une 
et  pour  l’autre  ; je  fis  part  de  ma  résolution  à beau- 
coup de  députés.  Le  comte  de  Mirabeau , qui  a voit 
fait  de  vains  efforts  pour  empêcher  qu’on  ne  fût  sa- 
tisfait de  la  réponse  du  roi  , ne  perdit  point  l’es- 
pérance de  rengager  le  combat;  Il  travailloit  à une 
seconde  adresse.  Il  me  fit  appeller  dans  un  des  bu- 
reaux où  je  le  trouvai  avec  MM.  Busot  et  Robes- 
pierre. /Il  s’efforça  de  me  faire  abandonner  l’opposi- 
tion dont  j’avois  formé  le  projet.  J’y  persistai  ; je 
lui  dis  que  j’étois  excessivement  allarmé  de  toutes 
les  manœuvres  employées  à Paris  pour  occasionner 
une  défection  dans  les  troupes  , que  la  première 
adresse  parois  soit  suffire  pour  prouver  au  gouv«rrie- 
ment  qu’on  avoit  les  yeux  ouverts  sur  ses  desseins , 
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sions  d\ine  plainte  juridique  et  la  forme  d*ane 
procédure.  Je  prends  un  rôle  qui  me  convient 


que  plusieurs  phrases  qu’elle  renfermoit  étoient  infi« 
niment  propres  à égarer  les  soldats  , qu’une  seconde 
adresse  accroîtroit  le  danger  , que  dans  cette  situa- 
tion un  prince  ambitieux  paroissant  au  milieu  de 
l’armée  , après  avoir  fait  distribuer  de  l’argent  et  des 
libelles  , pourroit  s’emparer  du  trône.  Il  me  répon- 
dit : mais , bon-hommz  qut  vous  êtes , je  suis  aussi 
attaché  que  vous  à la  royauté  : mais  qu'importe  qut 
nous  ayons  Louis  XVII  au  lieu  de  Louis  XVI  , et 
qu  avons  - nous  besoin  d’un  bambin  pours  nous 
verner  ? It  voulus  alors  prouver  combien  étoit  cri- 
minel tout  ce  qui  pouvoit  conduire  à un  change- 
ment de  dynastie^  ; qu’un  pareil  changement  avoit 
de  si  terribles  conséquences  , qu’il  falloir  pour  le 
justifier  , qu’un  prince  se  fût  baigné  dans  le  sang  de 
ses  sujets  ; mais  save:{^  - vous  , me  dit-il  , que  la  ma^ 
nitre  dont  les  membres  des  communes  ont  été  re- 
poussés du  lieu  de  leurs  séances  avant  la  déclara- 
tion  du  jzj  juin  , étoit  un  acte  bien  coupable  , et  qu’il 
y aurait  là  un  beau  prétexte  pour  un  manifeste.  Je 
répliquai  , que  je  reconnoissois  dans  cette  mesure 
une  imprudence  très-blâmable  , qu’avant  d’ordonner 
les  préparatifs  pour  la  séance  royale  , on  auroit  dû 
prévenir  les  communes  pendant  que  les  membres 
étoient  assemblés  , et  ne  pas  interrompre  le  cours 
de  l’ajournement  ; mais  qu’enfin  , si  je  connoissois 
un  homme  qui  eût  le  dessein  de  profiter  des  circons- 
tances pour  s’emparer  du  trône  , et  que  je  pusse  en- 
trevoir une  probabilité  de  succès  , je  me  ferois  un 
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mieux , c’est  celui  d’adversaire  du  duc  d’OrléanS 
et  du  comte  de  Mirabeau  : mais  d’un  ad  ver-- 


devoir de  le  poignarder.  ^ Le  comte  de  Mirabeau 
changea  subitement  de  ton  et  de  contenance  , et 
jâcha  de  me  persuader  qu’il  ne  falloit  pas  prendre 
littéralement  tout  ce  qu’il  m’avoit  dit.  Je  quittai  M. 
de  Mirabeau.  La  séance  venoit  de  finir.  Je  rencontrai 
MM.  de  Maubourg  et  de  la  Coste  qui  se  redroiênt. 
Ils  furent  frappés  de  mon  air  rêveur  , et  voulurent 
en  savoir  la  cause.  Je  leur  racontai  ma  derniere 
conversation  avec  le  comte  de  Mirabeau,  et  même  la 
précédente.  MM.- de  la  Fayette  et  Duport  qui  survin- 
rent , entendirent  mon  récit.  Je  compris  par  quelques 
mots  que  me  dit  M.  de  la  Fayette  , qu’il  étoit  encore 
plus  instruit  que  moi. 

J’eus  occasion  quelque  tems  après  , me  trouvant 
chez  M.  Bergasse , de  l’instruire  en  présence  de  M. 
Regnier , du  propos  que  m’avoit  tenu  le  comte  de 
Mirabeau  dans  notre  derniere  entrevue.  Je  vois  , par 
la  ^procédure  , que  M.  Bergasse  ne  s’est  rappellé  qu’une 
partie  de  la  phrase  qu’il  avoit  entendue  lui  - même  , 
le  jour  oîi‘ nous  étions  avec  MM.  de  Mirabeau,  Du- 
port et  Duroveray. 

Qu’on  ne  croie  pas  que  ce  récit  inséré  dans  ma 
déposition  , eût  rien  changé  "au  rapport  de  - Monsieur 
Chabroud  , ni  au  décret  qu’il  a fait  rendre.  S’il 
eût  attaché  au  propos  répété  par  MM.  Bergasse  et 
Regnier  l’importance  qu’il  à feint  d’y  mettre , il  au- 
roit  demandé  qu’il  fût  permis  au  Châtelet  de  pour- 
suivre les  députés  accusés  par  la  procédure  , ou  il 
auroit  fait  ajourner  la  décision  ; il  n’ignoroit  pas 
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saire  qui  ne  les  combat  par  aucun  motif  d’in- 
térêt particulier  , et  seulement  par  zele  pour 
sa  patrie. 

Si  l’on  juge  des  résultats  que  doit  offrir  la 
procédure  du  Châtelet  , par  les  circonstances 
qui  l’ont  précédé  et  suivie , si  l’on  considéré 
les  menaces  contre  les  témoins  , les  émeutes 
suscitées  contre  le  tribunal  , les  intrigues  , 
les  obstacles  de  tous  les  genres,  le  grand  nom- 
bre des  intéressés , on  doit  être  surpris  qu’elle 
ait  pu  répandre  autant  de  lumières  sur  les 
attentats  du  5 et  du  6 octobre.  On  sait  que 
dans  les  crimes  de  parti  , plus  il  y a de  com- 
plices , moins  il  est  facile  d’avoir  des  preuves; 
car  ceux  qui  le  trahiroient  auroient  à redouter 
trop  de  vengeances. 

Je  négligerai  les  oui  dire  , les  dépositions 
qui  n’apprennent  rien  pour  m’arrêter  aux 
dépositions  importantes.  M.  Chabroud  glisse 
légèrement  sur  celles  qui  lui  sont  contraires,' 
et  lorsqu’il  en  rencontre  qui  le  démentent  trop 
évidemment , il  prend  le  parti  beaucoup  plus 

qu’il  pouvoit  y avoir  addition  de  plainte  & d’infor- 
mation , & qu’au  récolement  chaque  témoin  doit  ajoute^ 
ce  qu’il  a omis  , expliquer  ce  qui  a befoin  de  l’être  . 
mais  n’anticipons  pas  sur  ce  qui  doit  résulter  de  l’examen 
du  rapport. 
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Simple  de  les  passer  sous  silence.  On  va 
bientôt  juger  la  méthode  dont  il  fait  usage 
pour  tâcher  d’obscurcir  la  vérité.  J’adopterai 
l’ordre  qu’il  a suivi  dans  son  rapport. 

Les  crimes  commis  à Versailles  le  5 et  le  G oc^ 
tobre  qSc)  yüvolent-ïls  été  préparés  par  un 
complot  ' 

Un  complot  est  prouvé  dans  chaque  page 
de  la  procédure  et  par  une  réunion  de  cir- 
constances que  personne  ne  peut  ignorer.  M. 
.Chabroud  a tenté  d’anéantir  ces  preuves. 

120.  ii6. Deux  témoins,  MM.  Dufraisse  et 
Taillardat , membres  de  l’assemblée  nationale  , 
attestent  que  le  17  juillet , M.  Coroller , député 
de  Bretagne , se  vantoit  ' à un  déjeûner  chez 
M.  Malouet,  d’avoir  été  l’un  de  ceux  qui 
avoient  dirigé  la  défection  des  troupes  , les 
outrages  faits  à M.  l’archevêque  de  Paris  , 
et  qui  s’étoient  proposés  de  faire  mettre  le  feu 
au  palais  Bourbon  , si  le  renvoi  de  M.  Necker 
n’eût  excité  l’insurrection  qu’ils  désiroient. 

M.  Chabroud  fait  sortir  M.  Coroller  d’em- 
barras sans  beaucoup  de  peine.  Il  se  contente 
de  répondre  que  ce  député  s’etoit  joue  de  la 
liberté  de  la  conversation  , avoit  abuse  de 
son  triomphe  J parce  qu’il  supposoit  le  nouvel 
' ' ordre 
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prdte  dt  choses  peu  agréable  aux  autres  convives^ 
Il  taxe  rindiscrétion  ,de  M.  Coroller , ^irQnk 
Uglre  , de  vain  persiflage  , et  reproche  aux 
fémoins  d’avoir  yioXé  A' intimité  d'un  déjeuner. 

Le  fanatisme  politique  est  capable  de  s’énor^ 
gueillir  de  ses  forfaits  ; mais  qu’oa  se  dise 
l’auteur  des  crimes' dont  nul  ne  peut  révoquer 
en  doute  la  réalité,  et  cela^pour  paroître  gai  ^ 
par  ironie  ou  pour  abuser  de  son  triomphe^ 
c’est  çe  que  M.  Chabroùd  s’efforce  vainement 
,de  persuader,  et  ce  que  personne  ne  pourra 
^çroire. 

M.  Perrin,  145®,  avocat  conseils  avoit 
entendu  dans  le  mois  de  juillet  1789  ',  au  palais- 
royal,  faire  la  proposition  de  déférer  à M,  le  due 
d’Orléans,  la  lieutenance-générale  dii'royaume. 
Dans  le  même  tems , M.  Bergasse  aVoiî  en^ 
tendu  le  comte  de  Mirabeau , '4® , annoncer  un 
semblable  projet,  en  ajoutant  que-  M,  le  duc 
d’Orléans  lui  avoit  dit  à'  cet  égard  des  choses 
fort  aimables.  Deux  mois  après,  le  comte  de  Mi<- 
rabeau , 140® , avoit  instruit  le  comte  de  Virieu , 
des  vues  qu’on  avoit  eues  précédemment  sur 
Je  prince , qui , à J’époque  de  la  prise  de  la 
bastille,  devoit  entrer  dans  le  conseil,  offrir 
d’employer  son  influence  à calmer  le  peuple , 
et  demander  le  poste  de  lieutenant-général  ^ 
pour  prix  de  sa  médiation,  , 
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Ces  trois  dépositions  donnent  la  preuve' 
d’un  fait  certain  , c’est  qu’on  avoit  le  projet 
de  profiter  troubles  du  mois  de  juillet  pour 
faire  M.  le  duc  d’Orléans  lieutenant - général 
du  royaume  : mais  M.  Chabroud  répond  que 
Ci  ncst  ni  U' ttms  ^ ni  U Iku  d\xaminer  quelU 
mesure  pouvait  être  alors  légitime  (i). 

La  lieutenance- générale  du  royaume  donne 
le  même  pouvoir  que  la  régence.  Elle  rend 
dépositaire  de  l’autorité  royale  ; l’armée  , les 
finances , tout  est  à la  disposition  d’un  lieu- 
tenant-général. Il  peut  donner  tous  les  ordres 
que  donneroit  le  roi  lui-même. 

A l’exception  de  Charles-Dauphin  , lieute- 
nant-général pendant  la  captivité  du  roi  Jean  son 
père,  il  n’a  point  existé  de ' lieutenans-géné- 
Taux  que  dans  les  tems  de  trouble  , et  au 
milieu  des  désordres  de  la  guerre  civile.  Henri  V , 
roi  d’Angleterre , gouverna  la  France  en  cettë 
qualité,  lorsque  s’étant  Hé  avec  la  faction  de 
Bourgogne  , et  prdfitant  de  la  démence  de 
Charles  VI,  il  eût  fait  prononcer  en  sa  faveur 
l’exclusion  de  rbéritiér  du  trône.  Après  sa 
mort , le  duc  de  Bedfort,  son  frere  , conserva 

(i)  On  voit  que  M.  Chabroud  qui  n’a  joué  l’indi- 
gnation sur  le  propos  répété  par  MM.  Betgasse  et 
Regnier , que  parce  que  je  n’en  parlois  pas,  avoit  une 
réponse  toute  prête , si  je  l’eusse  rappelle  dans  ma 
déposition. 
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quelque  tems  la  même  aut9rlté.  IJn  duc  de 
Guise  exerça  sous  ce  titre  le  despotisme  le 
plus  absolu  pendant  les  derniers  mois  du  régné 
de , Henri  II  et  le  règne  de  François  IL  Le  duc 
d’Anjou  fut  lieutenant-général  sous  Charles  IX; 
le  duc  de  Mayenne  fut  élevé  à ce  grade  sous 
Henri  III,  par  les  rebelles  connus  sous  le  nom  de 
Ligueurs.  Enfin , pendant  la  minorité  de  Louis 
XIV , en  1651,  le  parlement  de  Paris  nomma 
lieutenant-général , par  un  arrêt , Gaston  , duc 
d Orléans,  qu’il  voulut  faire  chef  des  révoltés, 
et  conducteur  de  la  ' ridicule  guerre  de  la 
Fronde.  ' 

Un  monarque  absent  de  son  royaume  ' 
ou  éloigné  des  affaires  par  des  infirmités,  pour* 
roit  choisir  lui-même  un  lieutenant  ou  régent  ; 
et  si  son  choix  ne  tomboit  pas  sur  le  plus 
proche  héritier  , il  auroit  de  grandes  précau- 
tions a prendre'  pour  conserver  la  couronne 
a son  légitimé  successeur;  mais  sans  un  acte 
' de  la  volonté  libre  du  roi  de  France  , la  lieu- 
tenance-générale ne  peut  exister  légitimement 
que  lorsqu’il  est  mineur , prisonnier  de  guerre 
ou  en  démence.  S’il  étbit  contraint  par  des 
factieux  à nommer  un  lieutenant  , il  seroit 
obligé  de  lui  remettre  les  rênes  de  l’état;  il 
^ ne  lui  resteroit  plus  qu’un  vain  titre  , objet 
de  la  jalousie  du  lieutenant-général  et  propre 
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,à  lui  inspirer  ks  desseins  les  plus  criminels. 
Dès  l’instant  eu  celui-ci  voudrolt,  comme  les 
,aacl'ens  maires  du  palais  , ajouter  la  dignité  à 
la  puissance , il  en  auroit  la  faculté  ; sur-tout 
si  son  ambition  étoit  excitée  par  le  désif 
d’élever  sa  famille  , si  le  roi  et  ses  héritiers 
étoient  confies  a sa  garde. 

Ceux  qui  auroient  formé  le  projet  de  nom- 
mer M.  le  duc  d’Orléans , ou  de  contraindre 
le  roi  à le  nommer  lieutenant  - général  du 
royaume  , auroient  donc  eu  le  dessein  d’ôter 
à Louis  XVI  le  gouvernement  de  l’état  , de 
mettre  les  droits  de  la  succession  au  trône  en 
péril  d’être  violés  ; il  seroient  donc  coupables 
du  crime  de  lèse-majesté. 

Quoi  ! parce  que  des  conseillers  imprudens 
avoient  persuadé  au  roi  quil  etoit  necessaire 
.de  faire  approcher  une  armée  de  Paris  , pour 
prévenir  les  insurrections , et  en  imposer  à ceux 
qui  fomentoient  les  troubles , M.  Chabroud 
ose  dire  qu’il  n’examinera  point  quS'lU  jn&sufc 
pouvoït  êin  alors  légitime.  Ah  ! sans  doute 
il  étplt  légitime  de  la  part  des  députés  , de 
témoigne;  au  roi  les  àllarmes  que  devoit  leur 
inspirer  ce  rassemblement  de  troupes  sur  la 
- liberté  des  suffrages , de  demander  qu’elles  fus- 
sent éloignées  du  lieu  de  leurs  délibérations, 
d'invV-er  le  prince  à recourir  à des  moyens 


plus  dignes  de  sa  bienveillance.  Il  eût  été  légi- 
timé de  repousser  la  force  par  la  force  ^ si 
Tarmée  eût  été  employée  hostilement  pouf 
soümettré  les  citoyens  au  joug  de  la  servitude  ^ 
tandis  qu’elle  n’auroit  dû  l’être  qu’à  protéger  ' 
le  maintien  de  l’ordre  : mais  parce  qu’une" 
armée  e^t  auprès  de  Paris,  s’occuper  des  moyens 
de  dépouiller  le  roi  de  son  autorité  pour  la 
remettre  dans  les  mains  de  M.  .le  duc  d’Or- 
léans , ce  projet  ne  pôuvbit  être  Conçu  que 
par  des  hommes  capables  de  livrer  la  France 
a tous  les  désordres  ^ de  la  déchirer  par  le  fer 
et  la  flamme,  pour  l’intérêt  de  leur  ambition 
ou  de  leur  cupidité,  ' 

En  parlant  de  la  déposition  de  M.  le  cotnte 
de  \irieu  , M.  Chabroud  demande  cù  est  W 
motif  de  blâmer  le  projet  de  faire  obtenir  du‘ 
roi , la  lieutenance-générale  en  faveur  du  due 
d’Orléans  pour  prix  de  sa  médiation. 

Le  sang  couloit  dans  Paris.  La  COür  étoit 
dans  les  plus  vives  ailarmes  ; il  étoit  difficile 
de  prévoir  à quel  terme  s’arrêteroit  une  po- 
pulace furieuse  qui  avolt  déjà  immolé  plusieurs 
victimes.  Le  discours  de  M.  de  Mirabeau  à 
M.  de  Virieii , suppose'  qu’il  étoit  au  pouvoir 
de  M.  le  duc  d’Orléans  de  rétablir  l’ordre  et 
la  paix  ; il  suppose  que  ce  prince  eût  dû  se 
ptésenter  au  conseil , et  qu’il  auroit  dû  dire  je 
‘ ' / B3 
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puis  d’un  mot  arrêter  les  troubles  de  P^rls  ; 
mais  je  mets  un  prix  à mes  services 
roi  se  désaisisse  en  ma  faveur  de  son  auto- 
rité, que  je  sois  lieutenant-général  du  royaume# 
Si  Je  n’obtiens  ma  demande  , je  reste  tran-  v 
quille  spectateur  de  tous  les  maux  qui  peuvent 
suivre  ; que  le  sang  coule  encore  9 que  m im- 
porte, puisque  je  ne  trouverois  point  davan- 
tage à l’empêcher  de  couler , et  que  les  dan- 
gers ne  sont  pas  pour  moi  », 

Et  le  projet  d’une  pareille  démarche  , que 
le  plus  audacieux  des  scélérats  auroit  rougi 
d’avouer  en  présence  du  conseil  du  roi  , est 
jugé  par  M.  Chabroud  très-juste  et  très-con- 
venable ; car  il  dit  avec  beaucoup  de  fran- 
chise : et  où  étoit  ^ je  vous  prie  , le  motif  de 

i"  / , 

blâmer  ? 

Parmi  les  preuves  d’un  projet  antérieur  au  mois 
d’octobre  pour  forcer  le  roi  à se  rendre  à Paris  , 
M.  Chabroud  ne  choisit  que  ma  déposition  et 
celle  de  M.  Faydel.  148®.  Pavois  attesté 
que  ce  projet  existoit  plusieurs  mois  avant  le 
5 octobre  , et  que  les  ministres  avoient  sou- 
vent reçu  des  avis  allarmans.  M,  Faydel  a dit 
que  huit  ou  dix  jours  avant  le  ^ <j  octobre  , 
deux  soldats  de  la  garde  de  Paris  lui  avoient 
annoncé  qu’ils  dévoient  venir  chercher  le  roi# 
M.  Chabroud  oppose  à ces  témoignages  ceupc 
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ide  MM.  la  Fisse  et  Roussille  de  Chansereu  , 
suivant  lesquels , dit-il,  les  conjurés  dësiroient 
îa  fuite  du  roi.  Il  en  conclut^  que  , forcer  U 
roi  à se  rendre  à Paris  , et  compter  sur  sa^ 
fuite , sont  des  mesures  différentes  qui  ne  peu-* 
vent  appartenir  au  même  projet, 

La  conclusion  n’est  point  juste.  SI  l’on  avoît 
désiré  la , fuite  du  roi  , ce  n’étoit  pas  une 
fausse  mesure  que  d’agir  comme  si  l’on  eut 
voulu  le  forcer  à se  rendre  à Paris.  Il  eût  été 
très-naturel  d’espérer,  que,  pour  ne  pas  céder 
à cette  contrainte , il  pourroit  prendre  le  parti 
de  se  réfugier  dans  une  autre  ville, 

'Mais  moi  qui  ai  beaucoup  de  peine  à 
croire  que  les  ennemis  du  roi  eussent  été 
assez  mal-avisés , pour  vouloir  fournir  ainsi  des 
' moyens  de  légitimer  sa  fuite  , qui  pense  qu’ils 
ont  dû  faire  entrer  la  possibilité  de^  cette  fuite 
dans  leurs  calculs  comme  procurant  une  autre 
chance  , et  non  pas  la  désirer  et  se  la  prop^er 
comme  but  principal , je  n’attache  point  aux 
dépositions  de  MM,  la  Fisse  et  Roussille  de 
Chansereu  l’importance  que  cherche  à leiir 
donner  M,  Chabroud.  Le  premier  de  ces 
témoins  n’a  rapporté  sur  le  dessein  d’obliger  le 
roi  à prendre  la  fuite , qu’un  bruit  vague  dont 
il  n’a  point  indiqué  les  auteurs.  Le  second 
d’après  des  propos  de  société , a dit  que  la 
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faction  d’Orléans  ( ce  sont  ses  expressions  } 
de  voit  profiter  de  l’évasion  du  roi  à Metz; 
Nous  verrons  bientôt  Ce  qü’ils  faut  penser  dC 
ce  prétendu  projet  d’évasion; 

Au  surplus , pour  démontrer  cju’avântle  mois 
d’octobre«,  on  avoit  pris  la  résolution  d’enlever 
h roi  et  de  le  conduire  à Paris , il  faut  joindre 
à la  déposition  de  M.  Faydel , 1 20®,  celle  de  M; 
Dufraisse-Diiché,  136%  qui  eh  étoit  instruit  dès 
le  mois  d’août,  et  celle  de  M.  Taillardat  de' 
Maison-Neuve^  qui  en  avoit  entendu  parler' 
long-tems  avant  le  5 octobre. 

« L’incertitude  h’cst  pas  fixée  ^ ajoute 
Mï  Ghabroud  ^ par  ce  que  disent  quelques 
témoins  ^ qu’une  insurrection  dil  peuplé 
étoit  annoncée  plusieurs  jours  auparavant; 
car  ce  n’est  pas  dans  Vinsurrecüon  elle-mêmC 
que  peut-être  le  délit , il  seroit  dans  l’i/z- 
>f  trigue  qui  l’auroit  provoquée  et  dans  le 
s^ret  dessein  qui  en  aurôit  été  l’objet». 

Je  ne  m’occuperai  point  de  réfuter  la  doc* 
trine  de  M.  Ghabroud  qui  ne  voit  point  de 
délit  dans  une  insiirrectiom.  Gomme  il  veut 
bien  reconnoitre  qu’il  y aurpit  un  délit  dans 
rintrigue  quiTauroit  provoquée  , jé  lui  deman- 
derai seulement  comment  une  insurrection 
peut  être, annoncée  sans  qu’elle  soit  connue 
d’àvance  ^ comment  elle  peut  êtife  connue 


( ) 

iû’*avarice  sans  qu’elle  ait  été  projetée , comniénî  • 
elle  peut  être  projetée  sans  mcnguc  -et  sans 
dzssdn  secret? 

Des  témoins  ont  parlé  des  lettres  anonymes^ 
r'eçues  par  M.Me  Lally-Tolendal,  M.  Malouet 
et  moi.  M.' Chabroud  croit  que  notre  patrio- 
tisme  nWroit  pâs  été  muet  sur  des  avis  de  - 
quelqu’importance  ; et  qui  a pu  lui  dire  que 
nous  avions  gardé  ces  avis  pour  nous  seuls  ? 
Il  sait  même  le  contraire , puisqu’un  de  Ces  avis 
ti'ansmis  par'  M.  Malouet  à M.  le  demie 
d’Estaing  , a été  trouvé  dans  les  papiers  de 
celui  - ci  , et  dénoncé  par  des  membres 
du  comité  des  ' recherches  de  l’assemblée 
nationale  dans  la  séance  du  ii  novembre^ 
comme  la 'preuve  d’un  crime  Ihe-nation, 
SI  M.  Chabroud  a pu  l’oublier  j il  n’est  pas 
lin  bon  citoyen  qui  n’ait  conservé  le  souvenir 
dé  la  fermeté  ,•  du  courage  et  de  la  noble 
éloquence^  de  M.  Malouet,  qui  força  ses 
ehnemis  même  à reconncître  que  les  accusa*^ 
^teurs  seuls  méritoient  d’être  punis , et  s’ils  ne 
le  furent  pas , c’est  que  l’excès  de  leur  zélé 
^ pbiir  le  parti  dominant  devoitleur  obtenir  son’ 
ihdulgehce. 

Le  marquis  de  la  Fayette,  î'93^^  a dit  qu’étant 
sûr  la  place  de  Grève,  quelques  soldats  pressant 
le  départ  de  Versailles , a voient  prononcé  les. 


(16  y 

mots  de  consul^  de  régence  et  autres  expressions 
qui  ne  paroîssoient  dans  leur  hanche  que  des 
répétitions  de  ce  quils  pouvoîent  avoir  entendu. 
Cette  circonstance  est  encore  attestée  par 
deux  antres  témoins  30  >^et  40®  Un 
soldat  de  la  milice  parisienne  avoit  déclaré  à 
M.  Dubervilîe,  128®,  que,  si  Ton  n’eût  trouvé 
à Versailles  ni  le  roi , ni  îe  dauphin  , on  auroit 
prodamé  M*  le  duc  d’Orléans.  Un  député 
avoit  dit , le  5 octobre  dans  la  nuit , à M.  Ouil- 
le rmi  149®,  qu’il  faîloit  nommer  un  régent,  et 
trompé  sans  doute  par  le  désir  qu’il  en  avoit , 
il  croyoit  que  la  séance  qu’on yenoit  d’annoncer 
au  son  du  tambour,  étoiî  destinée  à cette  nomi- 
nation , et  il  vouloit  que  îe  choix  fût  en  faveur^ 
de  M.  îe  duc  d’Orléans.  M,  Chabréud  soutienr 
que  ceux  qui  parloient  ainsi  j 'nt  savaient  ce 
quils  disoient.  Cette  explication  n’a  pas  dû 
lui  coûter  beaucoup  d’efforts.  Il  ajoute  que 
ceux  qui  trament  des  complots  ne  font  pas 
leurs  confidences  au  peuple  : mais  quand  on 
veut  faire  exécuter  un  complot  par  le  peuple  , 
il  faut  bien  lui  suggérer  une  partie  de  ses 
desseins.  L’art  des  conspirations  n’est  - il  pas 
de  faire  demander  par  une  populace  imbécille 
ce  qu^on  désire  d’obtenir,  de  lui  cacher  îe 
but  secret  et  les  premiers  auteurs  des  intrigues 
qui  la  font  mouvoir? 
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MM.  Bergasse  et  Regnîer  me  citent  pour 
leur  avoir  répété  le  propos  de  M..de  Mira- 
beau : « Quimporic  que  nous  ayons  pour  roi 
Louis  XV  1 ou  Louis  XVII?» 

Pour  cette  fois  M.  Chabroud  se  montre  in- 
digné ; il  n’a  pas  lu  de  san^-frpid  ces  abomina-- 
blés  paroles  : mais  son^  indignation  va  bientôt 
cesser.  Il  court  à ma  déposition , j’ai  passé  ce 
fait  sous  silence.  Toutes  ces  alarmes  sont  dis- 
sipées ; et  pour  convaincre  que  mon  silence 
ne  laisse  aucun  doute  sur  la  fausseté  de  l’anec- 
dote , il  a^  soin  d’observer  que  ma  déposition 
n’est  pas  concise  , que  j’ai  dit  tout  ce  que  je 
savois  , tout  ce  que  je  présumois. 

L’effroi  de  M.  Chabroud  étoit  évidemment 
supposé,'  Si  son.  indignation  eût  été  réelle , il 
ne  lui  eût  pas  , été  aussi  facile  de  se  rassurer  ; 
il  n’auroit  pas  » sur- tout  cherché  à rassurer  les 
autres  par  un  mensonge  ; car  il  est  faux  que 
j’ai  dit  tout  ce  que  je  présumois»  Ma  dépo- 
sition même  prouvoit  évidemment  le  contraire  ; 
^en  déclarant  que  je  croyois  qu’une  faction  avoit 
voulu  disposer  du  trône , sans  dire  les  motifs 
qui  fondoient  cette  croyance , en  déclarant  que 
je  devois  me  borner  à ce  qui  étoit  relatif  à la 
plainte  , et  ne  pas  établir  des  relations  par  des 
conjectures,  j’indiquois  assez  clairement  que  je 
ne  disois  pas  tout  ce  que  je  savois , d’antérieur 
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au  f octobre , qu’une  délicatesse  scrüpiileitse  ^ 
dictée  par  'ma  position  particulière,  m’âvoit 
rendu  trop  circonspect  dans  l’examen  des  faits , 
qui  pouvoient  être  dlpmdanus  de  la  plainte  du 
procureur  du  roi  : mais  du  moins  je  ne  devOis  pas 
m’attendre  à me  voir  reprocher  d’avoir  dit  tout 
cequejeprésumoisi  Si  Mi  Chabroud'eùt  fait  dé- 
pendre le  sort  de  la  question  sôumise  à la  déci-^ 
sion  de  1 assemblée  nationale  , des  paroles  que 
j’avois  entendues,  il  étoit  si  simple  de  faire 
ordonner  la  continuation  ^e  h procédure* 
D apres  la  méthode  qu’il  emploie  pour  inter- 
préter tant  d’autres  circonstances  qui  ont  un 
rapport  plus  direct  aiix  crimes  dénoncés , on  * 
peut  juger  des  soins  qu’il  auroit  pris  pour  tâcher 
V de  donner  au  propos  cité  par  MM,  Bergassë  ' 
et  Regnier  une  eicplication  favorable,  s’il  eût 
été  confirmé  par  mon  témoigriage* 

Pix  ou  douze  jours  avant  le  5 octobre , 
le  comte  de  Mirabeau  dit  à M,  Blaisot,  24^, 
libraire^  qu’i/  croyou^appercevoit  q^il  y aurait 
des  Ivémmens  malheureux  a Versailles  >*  mais  pxe 
les  honnêtes  gens  ^ et  cettx  qui  tessembloimt  à 
M.  Blaisot,  navokntrun  à craindre.  Ce  fâît  est 
certain^  car  M.  de  Mirabeau  ne  l’a  pas  nié.  M* 
Ghabroudn’y  découvre  que  l’indice  ^une  inquiet 
iude  qu  on  ne  pouvait  guère  alors  ne  pas  avoir. 
Quoique  le  comte  de  Mirabeau  ait  aban»® 
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donné  à la  ■ censure  sa  vie  privée  , comme  il 
soutient  que  sa  vie  publique  est  exempte  de 
blâme , et  qu’il  compte  pour  rien  la  première , 
il  pense  qu’il  est  convenable , quand  il  parle 
des  honnêtes  gens,  de  se<compter  dans  ce  nom’' 
bre.  Or , il  annonçoit  des  événemens  malheiw 
reux  a Versailles  , ou  les  honnêtes  gens  n^a-^ 
voient  rien  a craindre^  Il  est  donc  indubitable 
' que  lui-même  estimoit  qu’il  n’avoit  rien  à crain- 
dre , non  plus  que  tous  ceux  qui  suivoient  le 
parti  dominant  ( I ). 

Mais  qui  donc  avoit  à.  craindre  dans  les 
malheureux  événemens  que  prévoyoit  M.  de 
Mirabeau?  N’est-il  pas  évident  que  tous  les  dan- 
gers dévoient  être  pour  le  roi,  sa  famille  et 
ceux  qui  lui  restoient  fidèles  ? Ainsi , M.  de 
Mirabeau  avoit,  dix  ou  douze  jours  avant  le 
5 octobre , la  connoissance  de  ce  qui  devoit 
arriver:  mais  il  en  concevoit  peu  d’allarmes  , 
puisqu’il  n’appercevoit  aucun  péril  pour  ceux 
qu’il  appelloit  les  honnêtes  %ens, 
y M.  Malouet  a dit  dans  sa  déposition,  qu’à 

( I ) Je  n’al  garde  de  comprendre  M.  Blaisot  dans 
le  nombre  de  ceux  que  M.  de  Mirabeau  appelloit 
les  honnêus  ^ms.^  Il  est  probable*  que  .ce  député  en- 
tendoit  lui  faire  un  compliment  -qu’il  ne  falloit  pas 
prendre'  à la  lettre. 


\ 
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peu  près  vers  le  tems  de  l’arrivée  du  régimenî 
de  Flandres , il  étoit,  ainsi  que  ses  amis , accablé 
des  plus  noirs  prcsscntimens»  M.  Chabroiid  , qui 
n’a  pas  cru  devoir  s affliger  des  événemens  dont 
il  âvoit  à présenter  les  détails  , et  qui  même 
s’est  cru  permis  d’outrager  la  décence  et  l’hu- 
manité jusqu’aii  point  d’y  ^trouver  plusieurs  fois 
des  sujets  de  plaisanterie , s’est  moqué  de  l’his- 
toire des  pressmtimens  de  M,  Malouet  ; et  cepen- 
dant il  lui  a paru  très-simple  que  M.  de  Mira- 
beau ait  pu  prédire  dix  ou  douze  jours  avant 
le  5 octobre , à M.  Blaisot , les  malheurs  qui 
dévoient  arriver  à Versailles.  Il  ètoit  impossible^ 
dit  M.  Chabroud  ^ de  ne  pas  avoir  de  l ^in- 
quiétude. 

Cette  inconséquence  n’est  pas  la  seule  que 
nous  aurons  occasion  de  faire  appercevoir.Nous 
remarquons  que  les  inquiétudes  de  M.  Malouet 
n’étoient  pas  de  la  même  nature  que  celles  de 
MM.  de  Mirabeau  et  Chabroud;  car  le  pre- 
mier trembloit  pour  \qs  honnêtes  gens  ceux- 
ci,  au  contraire , étoient  persuadés  que  les  hon- 
nêtes gens  n’avoient  rien  à craindre , et  consé- 
quemment leurs  inquiétudes  dévoient  être  beau- 
coup moins  vives.  Cette  différence^  vient  de 
celle  qui  existe  entre  les  honnêtes  gens , suivant 
M.  Malouet , et  les  honnêtes  gens  suivant  MM. 
de  Mirabeau  et  Chabroud. 
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M,  Chabroud  feroit  de  vains  efforts  pour 
détruire  les  conséquences  de  la  prédiction  de 
M.  de  Mirabeau.  Elle  prouve  bien  évidera- 
înent  l’existence  d’un  complot.  Il  ne  peut  pas 
dire  qu’elle  fut  relative  au  prétendu  projet 
‘ d’enlèvement  du  roi  pour  le  conduire  à Metz  ; 
car  M.  de  Mirabeau  n’auroit  pas  cru  que  les 
honnêtes  gens  , tels  que  lui  , n’avoient  rien  à 
craindre  de  l’exécution  d’un  semblable  projet. 

Un  particulier  avoit  parlé  chez  M.  Blaisot,' 
plusieurs  jours  avant  le  5 octobre,  d’une  lettre 
qu’il  avoit  reçue  de  Toulouse , et  qui  luiannon- 
çoit  des  événemens  sinistres  à Versailles.  M. 
la  Bouche,  58%  a dit  qu’étant  à Toulouse  le  29 
septembre , on  lui  avoit  appris  que,  s’il  tardoit 
quelques  jours  de  venir  à Versailles,  il  n’y  re- 
trouveroit  plus  le  roi.  M.  Chabroud  applique  au 
prétendu  projet  d’enlever  le  roi  pour  le  con- 
duire à Metz , qui  n’est  nullement  prouvé , un 
discours  qui  s’adapte  si  naturellement  au  projet 
bien  certain  et  bien  démontré , et  par  des  pré- 
dictions antérieures , et  sur-tout  par  son  exécu- 
tion, je  veux  dire  le  projet  d’enlever  le  roi  pour 
le  conduire  à Paris. 

M.  Chabroud  s’arrête  avec  beaucoup  de  com- 
plaisance à la  déposition  de  Marguerite  Andel , 
236®  , ouvrierè  en  linge  ; il  soutient  qu’elle 
renferme  des  faits  contraires  à toute  vraisem- 


. tlance  : mais  j’observe  comme  lui  , que  les 
, details  qui  paroissent  romanesques  d^^ns  ce 
, témoignage  , n’existoient  point' dans  les  déclara- 
tions qu’elle  ayoit  faites  précédemment.  Si  le 
récit  extraordinaire  , qu’elle  a depuis  ajouté, 
avoit  été  dirigé  par  quelqu’influençe  particulière, 
je  crois  que  l’opinion*  publique  auroit  bientôt 
décidé  lesquels  de  ceux  qui  vouloient  la  puni- 
,tion  des  crimes  du  5 et. du  6 octobre  , ou  de 
ceux  qui  vouloient  qu%  restassent  impunis  , 
aurcient, dû  désirer  qu’on  insérât , dans  la  pro- 
cédure un  témoignage  peu- vraisemblable , et 
qui  pût  paroître  l’effet  de  la  séduction.  Si  les 
premiers' eussent  été  assez  .vils  pour  dicter  le 
• récit  de  Marguerite  Andel,  ils  en  auraient  choisi 
un  plus  'concluant  et  plus  ptopre  à jséduirc.\ 
Oh  ! nous  avons  eu  dans  cette  révolution  de 
^ grands  maîtres  en  intrigues  1 heureusement  les 
^ témoins  ne  sont  pas  solidaires , et  la  confiance 
qu’on  doit  aux'uns  ne^  reçoit  point  d’atteinte 
é'dela  défiance  que  peuvent  inspirer  les  autres  (i). 

( i ) 'Je  suis  excessivement  frappé -'d’une  cn-cons- 
taiice^  ; c’est  que  dans  la  réserve  du  duc  d’Orléans 
pofttre  les  témoins  qu’il  accuse  de  faux  témoignage, 
il  n’est  paS'  dU  un  seul  mdt  de  Marguerfie  Andel  -, 
qui  préteud  avoir  reçu  d’un  inconnu . une  lettre  pour 
M.  le' duc  d’Orléans  , sur  laquelle  "éîoient  .représentés 
- ' MMy  Henri 
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MM. Henri  de  Longiiève  et  Tiirpin  , 155  et 
membres  d’un  ancien  comité  des  re- 
cherches de  l’assemblée  nationale  , ont  vu  deux 
plaques  aux  armes  ^ Orléans,^  dont  l’une  avoit 
pour  devise  : viv&  Orléans  , et  qui  leur  avoient 
été  montrées  par  le  comité  des  recherches  de  la 
ville.  Ces  plaques  étoient,  ainsi  que  l’a  remar- 
qué M.  Henri^  de  la  grandeur  dmi-fsüiLU 
de  papier, 

M.  Chabroud  répond  que  ces  plaques 
avoient  été  ordonnées  en  1788  , pour  être  atta- 
ch  ées  à des  poteaux  & marquer  des  limites  ; 
que  le  Jieur  Simon  en  aveit  fait  le  modèle  , 
et  qu’elles  avoient  été  exécutées  dans  l’hiver 
suivant , en  plomb  par  Rousseau  , et  en  fonte 
par  Gibiard, 

Cette  explication  paroît  bien  claire,  mai^ 
j’avoue  qu’elle  ne  me  satisfait  point.  Si  M,  Cha- 
broud eût  analysé  plus  exactement  les  dispo- 
sitions relatives  à ce  fait , l’explication  eût  été 
plus  embarrassante;  il  a voulu  simplifier  1^ 
difficulté. 

Il  est  très-vrai  que  le  Sr.  Simon,  graveur , a fait 
par  ordre  de  M.  de  la  Touche , 207® , chan- 


sous  des  emblèmes  Vespérance^  la  concorde^  une  cou- 
ronne ornée  de  trois  fleurs  de  lys  , dont  celle  du  milieu 
étoit  renverlée. 
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celier  de  M.  le  duc  d’Orléans,  un  modèle 
pour  des  plaques  de  plomb  destinées  , a-t-il 
dit , à être  mises  sur  des  plateaux  de  limites  ; 
que  le  Sr,  Rousseau^  i8o%  par  ordre  du  Sr,  Si- 
mon , les  a fondues  en  plomb , au  nombre  de  âoo  j 
dans  le  courant  de  Ü hiver  ij88. 

Mais  voici  ce  que  M.  _ Chabroud  a eu 
grand  soin  de  taire.  Le  Sr,  Rousseau  a dit 
expressément  que  les  mêmes  plaques  ont  été 
exécutées  en  fonte  de  fer  par  le  Sr.  Gibiard, 
d’après  le  modèle  qu’il  lui  a communiqué  sur 
la  fin  du  mois  de  juin , ou  au  commencement 
de  juillet  1789  (i);  que  le  Sr.  Gibiard  avoit 
ajouté  au  haut  la  légende  : vive  Orléans  ; et 
au  bas,  fait  par  moi  Gibiard  ^-'-quune  de  ces 
plaques  lui  avoit  été  représentée  au  comité 
des  recherches,  et  qu’une^ des  siennes  y étoit 
également  déposée. 

En  effet  les  membres  du  comité  des  recher- 
ches de  Paris  ont  montré  deux  plaques  à 
MM.  Henri  et  Tiirpin  , l’une  sans  légende  , 
l’autre  avec  les  mots  vive  d^ Orléans  ; et  le 
Sr.  Simon  ayant  représenté  l’une  des  plaques 


(i)  Rousseau  a déposé  le  23  avril,  et  il  a dit  que 
Gibiard  avoit  fondu  les  plaques  il  y avoit  environ, 
dix  mois  , ce  qui  indique  la  fin  de  juin  ou  le  com- 
mencement de  juillet.  . ' * 
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conformes  à son  modèle  , elle  a été  décrite  • 
dans  sa  déposition. 

Or,  je  conçois  bien  comment  les  plaques 
gravées  par  le  Sr.  Simon  , et  fondues  par  ' 
le  Sr.  Rousseau  en  1788,  pouvoient  être 
destinées  à marquer  des  limites  : mais  ce  que 
je  ne  conçois  pas , c’est  l’usage  qu’on  vouloit 
faire  des  plaques  gravées  par  Gibiard  dans 
les  mois  de  juin  ou  de  juillet  1789 , sur  les- 
quelles on  avoit  mis  les  mots  vive,  Orléans , 
qui  me  sembleroient  très-extraordinaires  sur 
des  poteaux  placés  dans  les  terres  même  de 
M.  le  duc  d’Orléans.  Leur  légende  et  l’époque 
de  leur  fabrication  auroient  exigé  qu’on  eût 
pris  des  renseignemens  positifs.  Si  les  membres 
du  comité  des  recherches  de  Paris  eussent 
-déposé  au  greffe  du  châtelet  toutes  les  pièces 
de  conviction  qu’ils  s’étoient  procurés  , et 
notamment  la  plaque  ou  se  trouvoit  la  légende 
vive  àé Orléans  y les  commissaires  de  l’instruc- 
tion l’auroient  représentée  à Gibiard  , qui 
dans  sa  déposition  n a point  parlé  des  plaques 
qu’il  a fondues , qui  auroit  dû  être  interrogé 
sur  ce  fait , et  qui  le  seroit  sans  doute  si  la  ^ 
procédure  étoit  continuée. 

MM.  Henri  et  Turpin  ont  parlé  de  lettres 
déposées  au  comité  des  recherches  de  Paris  , 
■adressées  à diverses  personnes  de  la  maison 
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de  M.  le  duc  d’Orléans  , les  adresses  de  quel- 
ques-unes paroissant  écrites  de  la  maih  même 
de  ce  prince.  M.  Chabroud  a dit  à cette 
occasion  que  U suret  des  lettres  est  un  des 
droits  Us  plus  sacrés  ; et  cette  fois  l’assemblée 
l’a  dit  comme  lui , puisqu’elle  n’en  a point 
ordonné  l’ouverture  : je  suis  loin  de  vouloir 
contredire  cette  doctrine  : mais  je  ne  sais 
comment  la  concilier  avec  l’usage  que  ce  rap- 
porteur s’est  permis  un  moment  après  des  lettres 
enlevées  chez  M.  le  comte  d’Estaing. 

S'il  n’est  pas  légitime  de  violer  le  secret  . 
des  lettres  de  M.  le  duc  d’Orléans , lors  même 
que  le  châtelet  l’a  jugé  paraître  dans  le  cas 
£être  décrété^  comment  un  comité  d’inquisi- 
teurs dont.aucune  loi  n’a  autorisé  l’institution , 
qui,  en  supposant  même  son  institution  régu- 
lière , n’auroit  eu  d’autre' droit  que  celui  de 
recueillir  des  renseignemens  pour  les  soumettre 
à l’examen  de  la  commune  ou  de  l’assembléè 
nationale  , et  qui  n’avoit  auiun  motif  de  se 
croire  revêtu  d’une  autorité  judiciaire  , comment 
ce  comité  a-t-il  osé  violer  la  liberté  personnelle 
jusqu’au  point  de  pénétrer  dans-  la  maison 
de  M.  le  comte  d’Estaing , dont  la  conduite 
n’avpit  été  l’objet  d’aucime  plainte  juridique  ? 
Comment  a-t-il  osé  s’emparer  de  tous  ses 
papiers,  & commettre  ainsi  le  double  crime 
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de  la  violation  du  domicile  et  de  celle  du 
secret  des  lettres , et  comment  M.  Chabroud , 
dans  l’instant  même  où  il  compte  le  respect 
de  ce  secret  au  nombre  de  nos  droits  les  plus 
sacrés , n’a-t-il  pas  rougi  de  profiter  d’un  pareil 
attentat , et  de  publier  des  lettres  enlevées  dans 
la  maison  d’un  citoyen? 

- Je  pourrois  observer  encore  que  le  parti 
dominant  dans  l’assemblée  nationale^  ne 
s’étoit  pas  montré  aussi  pénétré  de  respect 
pour  le  secret  des  lettres , lorsque  le  9 octo- 
bre 1789,  plusieurs  députés  dénoncèrent  le 
district  de  Saint-Roch  qui  s’étoit  permis  d’in- 
tercepter leurs  lettres  et  de  les  ouvrir;  cette 
plainte  fut  renvoyée  au  comité  des  rapports , 
afin  de  ne  plus  en  entendre  par’er.  Dans.  la 
séance  du  5 décembre  ■ on  n’avoit  point  or- 
donné la  punition  des  officiers  » municipaux 
d’Angoulême,  qui  non-seulement  avoient  fait 
retenir  à la  poste  les  lettres  de  MM.  de  Bligneres 
& de  Baraudin , mais  s’étoient  fondés  sur  les 
réflexions  qu’elles  renfermoient  pour  empri- 
sonner ceux  qui  les  aveient  écrites. 

Mais  reprenons  l’examen  du  rapport  de 
M.  Chabroud,  M.  de  laTontiniere,  330®,suivant 
sa  déposition,  fut  informé  dans  le  mois  de 
septembre,  par  diverses  personnes  de  sa  maison , 
que  le  nommé  Blangez  , domestique  de 

C 3 


M*  Laimant  , directeur  de  la  ménagerie,' 
étant  ivre  , avoit  dit  qu’on  lui  avoit  offert  uni 
bourse  de  louis  pour  assassiner  la  retne^  Allarmé 
de  ce  qu’il  venoit  d’apprendre,  il  va  le  len- 
demain matin  chez  M,  Laimant , qui  ne  savoir 
oii  prendre  son  domestique*  M»  de  la  Ton-^ 
tiniere  le  cherche , le  trouve  dans  un  poulailler 
à l’extrémité  des  cours*  Cet  homme  étoit 
furieux.  Il  disôit  qu’il  se  rappelloit  ce  quil  avoit 
dit  la  veille  , quil  se  regardait  comme  un 
homme  perdu.  Il  proféroit  ces  mots  asse:^ 
haut  pour  être  entendu  par  un  nommé  Pierre^ 
il  avoua  qu’il  persistoit  dans  son  dessein 
d’assassiner  la  reine , qu’il  avoit  refusé  l’argent 
qu’on  lui  avoit  offert,  parce  qu’il  se  sentoit  le 
courage  d’exécuter  cet  assassinat  sans  récom- 
pense. M.  de  la  Tontinière  s’efforça  de  calmer 
Ce  malheureux , de  lui  inspirer  quelques  re- 
mords sur  l’affreux  projet  qu’il  avoit  Conçu, 
ïl  réussit , et  le  fit  revenir  chez  son  maître  > 
où  Bîangez  raconta  o^cêen  sortant  du  cabaret 
la  veille  à sept  heures  du  soir  , il  avoit  été 
arrêté  par  Un  jeune  y homme  -sortant  de  Üau^- 
berge  du  Juste , dont  il  donna  le  signalement  ; 
que  s’étant  livré  en  fa  préfence  à des  propos 
contre  la  reine , ayant  même  dit  qidil  seroit 
keureUic  , s^il  pouvait  en  délivrer  la  France , 
Ce  jeune  homme  Favoit  félicité  sur  ses  sen- 
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timens , et  se  retirant  à écart  prh  de  la'  h oih 
tique  (Tun  cordonnier^  lui  avait  offert  une  bourse 
pleine  cTor  & d'argent , et  lui  avoit  donné  un 
rendeq-vous  a Paris  , où  il  trouvero'it  so'ixame 
personnes  qui  avaient  formé  le  meme  complot; 
qu’il  avoit  refusé  l’un  et  l’autre  , mais  promis 
de  remplir  leurs  vues  ; qu’en  réfléchissant  sili- 
ce projet,  sa  tête  s’étoit  échauffée;  qu’il  avoit 
poursuivi  à coups  de  bâton  un  homme  jusqu  à 
la  porte  de  la  ménagerie  ; qu’on  lui  avoit  ôté 
cet  homme  des  mains  ; qu’il  ne  savoit  plus 
depuis  ce  moment  ce  qii  on  avoit  jait  de  lui  ; 
mais  que  le  lendemain  il  séto'it  trouvé  couché 
dans  V écurie,  M.  de  la  Tontinlère  et  M.  Lai- 
mant  crurent  devoir  instruire  M.  de  Villedeuil, 
alors  ministre  de  la  maison  du  roi.  M.  Lai- 
mant  consentit  à garder  son  domestique , afin 
de  le  faire  surveiller , et  tâcher  de  découvrir 
par  son  moyen  ceux  qui  avoient  de  si  horribles 
desseins, 

M.  Laimant  assigne  une  autre  date  aux 
aveux  de  Blangez,3  5 1®.  Il  les  place  dansde  mois 
de  juin  ou  au  commencement'  du  mois  de 
juillet  ; mais  il  paroîtroit  qu’il  a plutôt  donné 
la  véritable  date  , que  M.  de  la  Tontiniere  ; 
car  il  est  d’accord  sur  ce' point  avec  un  autre 
témoin  , Pierre  Bouche  , 352®. 

M.  Laimant  n’est  point  entré  dans  d aussi 
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grands  détails.  Il  a dit  simplement  que  Elangez 
lui  ayant  demandé  la  permission  d’aller  dîner 
à Versailles  avec  deux  de  ses  amis  , elle  lui 
fut  accordée , et  qu’il  revint  le  soir  à la  mé- 
nagerie sur  les  huit  ou  neuf  heures.  Il  a répété 
que  lui  avoit  dit  Blangez  , mais  d’une  ma- 
nièVe  plus  abrégée  que  M.  de  la  Tontinière. 
Suivant  lui , Blangez  n’auroit  d’abord  été  arrêté 
que  par  un  particulier  qui  lui  auroit  offert 
de  Carient  pour  assassiner  la  reine;  mais  il 
en  survint  un  second.  Il  dit  ensuite  qu’il  n’a 
point  vu  Blangez  dans  l’après-midi,  mais  seu- 
lement le  lendemain  à dix  heures-,  qu’il  lui 
fut  amené  par  M.  de  La  Tontiniere  qui  t avoit 
trouvé  dans  un  poulailler,  M.  Laimant  parle 
aussi  de  l’avis  donné  à M,  de  Villedeuil^  qui 
le  fit  prier  de  garder  ce  domestique  encore 
quinze  jours.  Il  ajoute  que  M.  Clos,  lieute- 
nant-général de  la  prévôté  de  l’hôtel , fut  égale- 
ment instruit, et  le  fit  inviter  à passer  chez  lui 
pour  concerter  ensemble  les  moyens  de  [sur- 
veiller Blangez.  Il  garda  cet  homme  à fon 
service  jusqu’au  15  août  1789. 

Pierre  Bouche, -3  52%  a dit  que  Blangez  étant 
revenu  ivre  à la  ménagerie , ^ts^  étant  permis  des 
propos  répréhensibles  pendant  qu’il  lui  en  faisoit 
des  reproches,  survint  M,  de  la  Tontiniere  ; 
que  ee  dernier  lui  ayant  fait  aussi  des  repro- 
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ches , Il  répondît  qu’il  étoit  un,  homme  perdu  ^ 
qu  il'  n avoir  que  deux  partis  à prendre  , de  se 
tirer  un  coup  de  pistolet  ou  de  se  jetter  a r eau. 
Bouche  prétend  qii’i/  ne.se  souvient  pas  des 
mauvais  propos  tenus  par  Blange^, 

Il  est  donc  prouvé  par  trois  dépositions  que 
Blangez  a parlé  d’une  offre  d’argent  qui  lui  avoit 
été  faite  pour  assassiner  la  reine  ; que  de  plus 
il  a témoigné  lui-même  le  dessein  de  l’assassiner. 

M.  Chabroud  a fait  de  ces  témoignages  la 
critique  la  plus  minutieuse  et  la  plus  ridicule. 
Il  demande  pourquoi  l’on  n’a  point  pris  de 
renseignemens  sur  le  jeune  homme  sortant  de 
l’auberge  du  Juste  , sur  la  personne  qui  a été 
frappée  par  Blangez  , sur  ceux  qui  l’ont  se- 
couru : mais  ces  renseignemens  étoient-ils  pos- 
sibles , puisque  Blangez  ne  les  avoir  pas  nommés? 
Il  demande  comment  le  secret  £une  conju^ 
ration  peut  être  confiée  à,  un  homme  ivre  : 
mais  il  a dû  voir  que  celui  qui  aborde  Blangez 
ne  se  nomme  point  , et  que  Blangez  lui- 
même  Ta  mis  fort  à son  aise  , puisqu’il  lui 
communique  ses  intentions  criminelles.  Com^ 
ment  Blange:;^  a pu  voir  de  Üor  ' et  de  V argent 
dans  la  bourse  malgré  Vohscurité  ? — - A sept 
heures  du  soir,  au  mois  de  juin  ou  de  juillet, 
meme  de  septembre  , on  voit  très  - bien  ce 
que  peut  contenir  une  bourse.  —•  Comment 
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Blange!^  a été  conduit  prés  de  la  boutique  d'un 
cordonnier  ^ et  ou  Von  pouvoit  être  entendu  ? 
On  peut  fort  bien  être  placé  près  d’une  bou- 
tique, de  maniéré  à parler  en  sûreté.— 
ntent  Blunge:^  auroit  conservé  lu  mémoire  de 
cette  rencontre , et  perdu  le  souvenir  de  ce  qitil 
devint  pendant  lu  nuit  jusqu  au  lendemain  ? «— « 
D apres  le  récit  répété  par  M. delà Tontiniere, 
Blangez  avoit  eu  le  soir  un  accès  de  fureur 
qui  1 avoit  mis  hors  de  lui,  et  dans  un  pareil 
état  il  n’est  pas  surprenant  qu’un  homme  perde 
la  connoissance,  et  ne  se  rappelle  le  lendemain 
que  ce  qui  a précédé  le  moment  de  crise. 

M.  Chabroud  soutient  que  la  déposition  de 
Pierre  Bouche  contrarie  les  deux  autres,  et  voici 
comment  il  prétend  le  démontrer.  On  cher- 
choit Blangez,  dit-il  ; Pierre  Bouche  étoit  avec 
lui,  il  pouvoit  donc  avertir.  La  réponse  n’est 
pas  difficile  , et  M.  Chabroud  auroit  dû  la  pré- 
voir. Pour  que  Bouche  avertit , il  auroit  fallu 
qii  il  fut  averti  lui-même  qu’on  ne  savoit  où 
prendre  Blangez.  M.  ' Chabroud  paroît  surpris 
que  Bouche  ne  se  rappelle  pas  les  propos  de 
Blangez  ; que  peut-on  en  conclure  ? Tout  au 
plus  que  ce  témoin  auroit  eu  trop  de  ména- 
gement pour  un  de  ses  anciens  camarades  : 
mais  cette...réticence  n’empêcheroit  point  sa 
déposition  de  s’accorder  entièrement  avec  les 
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deux  autres  dans  tout  ce  qu’elle  renferme* 

M.  Lalniant  ayant  répété  le  récit  de  Blangez 
après  avoir  dit  qu’il  étoit  revenu  à huit  ou 
neuf  heures  du  soir  à la  ménagerie  , et  ayant 
ensuite  observé  qu’il  n’avoit  vu  cet  homme 
que  le  lendemain  matin  , lorsqu’il  lui  avoit  été 
ramené  par  M.  de  la  Tontiniere  , M.  Cha- 
broud  a prétendu  qu’il  avoit  d’abord  voulu 
dire  qu’il  avoit  vu  Blangez  le  soir , et  qu’il  s’étoit 
rétracté  pour  ne  pas  être  en  contradiction  avec 
un  autre  témoin.  U me  semble  , dit  Monsieur 
Chabroud , que  M,  de  La  Tontiniere  est  der- 
rière qui  lui  dit  : fai  conté  cela  autrement  ; ou 
que  quelqu  autre  Va  dit  à sa  place, 

M.  Chabroud  fait  une  supposition  si  ab- 
surde et  si-  iniurleuse  aux  deux  commissaires 
'de  la  procédure  et  aux  deux  notables  adjoints  , 
que  je  crois  inutile  de  la  combattre.  Il  est  très- 
simple  qu’en  rédigeant  la  déposition  de  M. 
Laimant  qui  avoit  omis  de  donner  la  date  du 
récit  fait  par  Blangez  , on  Tait  placée  à la  suite 
de  ce  récit.  Voici  les  expressions  tant  criti- 
quées par>  M.  Chabroud.  Dépose que 

ledit  Blange^  est  revenu  le  soir  sur  les  huit 
ou  neuf  heures  à la  ménagerie  ; quil  a dit  à 
lui  (Suit  le  récit  de  Bfangez.  ) Observe 

qu  il  lia  point  vu  son  domestique  dans  V après- 
midi  y qu  il  lui  a été  amené  U lendemain  par 
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M,  de  la  Tontlniere  , et  que  ce  fut  alors  qtte 
Blange?^  lui  fit  les  déclarations  ci-dessus» 

Quand  M.  Laimant  a dit  que  Blangez  s’étoit 
retiré  le  soir  à huit  ou  neuf  heures  , il  a con- 
firmé ce  que  M.  de  la  Tontiniere  avoir  attesté 
d’après  Blangez  lul-'même  , et  c’est  aussi  de 
son  domestique  qu’il  avoir  appris  cette  cir- 
constance : mais  M.  Laimant  n’a  pas  dit  un 
seul  mot  pour  faire  entendre  qu’il  eût  vu 
Blangez  le  soir.  S’il  avoit  eu  d’abord  cette 
intention , comme  le  soutient  M.  Chabroud  , 
il  se  seroit  exprimé  ainsi  : Blange\  étant  re- 
venu sur  les  huit  ou  neuf  heures  du  soir  , lui 
a dit , etc.  Au  lieu  qu’il  sépare  le  récit  , et 
n’en  désigne  le  moment  qu’après  l’avoir  répété. 
M.  Chabroud  n’a  point  copié  exactement 
dans  son  rapport  la  phrase  qu’il  a vu  citer 
comme  une  contradiction. 

M.de  Rebourceaux,  362®  , a dit  que  le  pre- 
mier octobre , a la  suite  du  repas  donné  par  les 
gardes -du- corps  , on  fut  danser  sous  le  balcon 
du  roi  , ou  ton  se  livra  à t enthousiasme  delà  joie; 
mais  quiin  dragon  se  livra  au  désespoir^  en  di- 
sant qu  il  étok  un  malheureux  dt avoir  reçu  de 
t argent  pour  trahir  son  maître  ; qtiil  vouloir  se 
tuer  ^ et  quon  lui  ôta  son  sabre, 

M.  de  Miomandre-Châteauneuf,38  i®,adonné 
sur  ce  sujet  de  plus  grands  détails.  Api  ès  avoir 
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passé  un  quart  d’heure  sur  la  terrasse  , il  voulut 
aller  a Cœll-dc-bœuf  ^ il  rencontra  un  chasseur 
des  Trois  - Evêchés , dans  U passagi  qui  cori’- 
diiit  au  grand  escalUr,  Cet  homme  étoit  dé-, 
sespéré  , il  annonçoit  qu’il  vouloit  se  tuer. 
M.  de  Miomandre  cherchoit  à le  consoler  et 
à pénétrer  la  cause  de  son  chagrin  ; se  trouvant 
seul  un  moment  avec  lui , le  soldat  prononça 
ces  mots  , notre  bon  roi^,,.  Cette  brave  maison 
du  roi»,,.  Je  suis  un  grand  gueux  , les  mons^ 
très  J qii exigent-ils  de  moi  ? — ^ Qui  ? lui  de- 
manda M.  de  Miomandre,  décom- 

mandant et  £ Orléans  , répondit  - il.  On  ne  put 
Tempêcher  de  se  blesser.  On  le  fit  porter  au 
corps-de-garde.  On  a voit  le  projet  d’avoir  de 
lui  d’autres  aveux  mais  plusieurs  de  ses  ca- 
marades s’avancèrent,  et  un  ddentr  eux  lui  donna 
des  coups  de  • pieds  dans  estomac , en  disant 
que  cétoit  un  mauvais  sujet  dont  ils  vouloient 
se  défaire. 

Ces  deux  témoins  se  réunissent  donc  pour 
attester  que  le  premier  octobre  , un  dragon 
ou  chasseur  vouloit  se  "tuer  de  désespoir 
d’avoir  reçu  de  l’argent  pour  trahir  son  maître. 
M.  de  Miomandre-Châteauneuf  donne  des 
-détails,  dont  ne  parle  pas  M.  de  Rebourceaux, 
parce  qu’il  s’est  trouvé  plus  près  du  chasseur , 
et  qu’il  l’a  suivi.  M.  Chabroud  voit  une  con- 
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tradîçtîon  entre  les  deux  témoignagnes  ; Fun , 
dit-il,  place  la  scène  sous  le  balcon  du  roi  ; 
lautre , dans  le  passage  qui  conduit  au  grand 
escalier  : mais  M.  de  Rebourceaux  qui  dît 
qu’on  dansoit  sous  le  balcon  du  roi  , n’af- 
firme pas  que  ce  fût  dans  le  lieu  même  où 
l’on  dansoit , quun  dragon  voulût  se  tuer, 

- Pourquoi , dit  M.  Chabroud , n’avoir  pas 
fait  déposer  le  soldat  et  M.  Duverger,  cité  par 
M.  de  Miomandre  ? On  auroit  pu  les  entendre 
dans  la  suite , puisque  le  châtelet  avoit  ordonné 
la  continuation  de  l’information  d’ailleurs  il 
étoit  peut-être  difficile  de  retrouver  le  soldat  : 
mais  enfin  le  fait  est  attesté  par  deux  témoins. 

M.  Chabroud  soutient  que  le  chasseur  étoit 
ivre.  Cela  peut  être  : mais  les  témoins  ne  le 
disent  pas  ; et  quand  il  auroit  été  ivre  , son 
aveu  n’en  s eroit  pas  moins  remarquable  ; l’ivresse 
peut  suggérer  et  faire  excuser  des  propos  in- 
jurieux , mais  n’inspire  point  l’aveu  d’un  crime 
qu’on  n’a  pas  commis.  Il  est  étonné  de  ce 
qu’un  événement  si  singulier  est  le  secret  de 
deux  personnes.  Il  étoit  de  notoriété  publique 
à Versailles  ; 'deux  témoins  seulement  en  ont 
parlé  : mais  on  n’a  pas  fait  assigner  tous  ceux 
qui  ont  pu  le  connoître. 

M.  Chabroud  ne  peut  pas ^ dit-il,  concilier 
la  bassesse  de  thomme  qui  se  vend  , avec 
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rhéroîsme  de  celui  qui  se  tue  pour  s^éire  yendii. 
Il  est  évident  qu’il  ne  croit  pas  aux  remords, 
et  certes  l’auteur  d’un  semblable  rapport  avoir 
besoin  de  ne  pas  y croire.  Il  fait  expirer  ce 
soldat  de  deux  coups  de  pieds  , quoique  les 
témoins  n’aient  rien  dit  de  semblable  : mais 
il  a imaginé  cette  circonstance  pour  rendre 
la  scène  plus  théâtrale  , car  il  prétend  que 
tout  cela  a L^air  d^un  coup  de  théâtre,  -Enfin 
il  n’a  pas  pu  présumer  que  le  soldat  ait  voulu 
se  tuer  de  désespoir  pour  avoir  eu  le  dessein 
' de  trahir  son  maître  : mais  il  pense  qu’il  ' a 
voulu  se  tuer  pour  avoir  manqué  V escalade  du 
halcoîi  du  roi.  Ce  dernier  sujet  de  désespoir 
lui  paroît  plus  naturel , plus  vraisemblable  que 
•le  premier.  D’ailleurs  comment  M.  Chabroud 
n’auroit-ll  pas  préféré  cette  explication  ? Elle 
lui  a été  fournie  par  M]  le  Cointre,  qui  à la 
vérité  convient  de  n’avoir  pas  vu  le  soldat  , 
qui  n’étoit  pas  du  repas  des  gardes-du-corps , 
ni  de  la  promenade  'Sur  la  terrasse , et  qui  n’a 
rappellé  ce  fait  que  par  ouï  dire  : mais  enfin 
ce  ouï  dire  est  dans  une  déclaration  où  M. 
le  Cointre  a parlé  de  tant  de  choses  à sa  ma- 
nière. Cette  déclaration  sera  si  utile  au  système 
de  M.  Chabroud  , qu’on  ne  doit  pas  être 
surpris  de  la  lui  voir  opposer  gravement  à 
des  dépositions  qui  le  gênent. 
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Nous  renvoyons  à l’examen  de  faits  plus 
essentiels  pour  faire  connoître  M.  le.  Cointre 
et  sa  déclaration. 

M.  Chabroud  se  plaint  de  ce  que  M.  le 
comte  de  la  Châtre , M.  le  vicomte  de  Mirabeau 
etM.  deBouthilier,i39, 146,  i6i®,ontrappellé 
dans  leurs  dépositions  un  propos  qu’ils  disent 
avoir  entendu  tenir  par  M.l’abbéSieyes, le  5 octo- 
bre , au  moment  où  un  paiticulier  liii  annonçoit 
l’arrivée  des  Parisiens.  Le  voici  tel  qu’ils  l’ont 
rapporté  : je  k sais  ; mais  je  ny  entends  rien  , 
ça  marche  en  sens  contraire,  M.  Chabroud  dit 
qu’ils  ont  répété  des  expressions  indifférentes 
avec  le  ton  quon  prend  pour  faire  sous-entendre 
un  fens  profond  : il  ne  peut  avoir  aucun 
prétexte  pour  blâmer  le  ton  qu’ils  ont  pris  , 
puisqu’ils  se  sont  bornés  à répéter  les  expres- 
sions de  M.  Sieyes. 

M.Diot,!  10®  5 député,  a dît  que  le  5 octobre, 
vers  ks  sept  heures  du  soir , s’étant  arrêté  près 
dé  une  bar  raque  à t entrée  de  t avenue  de  Paris  , il 
entendit  de  l’autre  côté  de  cette  barraqiie , trois 
hommes  qui  causoient  ensemble , que  l’un  d’eux 
engageoitses  compagnons  à se  joindre  à d’autres 
pour  aller  dans  le  château  le  lendemain  matin , 
assassiner  la  reine  et  les  gardes  du  roi  ; qu’il 
leur  promit  cinquante  louis  pour  chacun  ou 
pour  tous  les  deux , qui  leur  seroient  payés  par 
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unt  personne  attachée  à M,  le  duc  dtOrUans, 
Ils  acceptèrent , et  au  même  instant  l’un  des 
trois,  habillé  en  femme,  ayant  passé  du  côté 
de  M.  Diot,  lui  porta  un  coup  d’épée.  Ce 
dernier  para  le  coup  avec  sa  canne,  et  parvint 
à le  désarmer. 

M.  de  Barras , 1 1 5%  a dit  qu’entre  dix  et  onze 
heures  du  soir,  à l’entrée  de  la  place  d’armes, 
il  a entendu  la  conversation  de  trois  hommes  ^ 
dont  l’im  disoit  aux  deux  autres  qii’on  serait 
bientôt  en  force , que  Us  milices  allaient  arriver  ; 
qu^il  fallait  aller  au  château  se  saisir  du  rot 
et  de  la  reine , et  des  coquins  qui  les  entouraient  ; 
qu  il  fallait  se  débarrasser  de  ce  fardeau.  L’un 
de  ceux  à qui  il  adressoit  ce  discours  répon- 
doit  : oui , tu  as  raison  ; M.  de  Barras  donne  le 
signalement  du  principal  interlocuteur;  il  ajoute 
qu’il  voulut 'leur  faire  sentir  toute  l’horreur 
de  leurs  complots  ; mais  on  lui  dit  : à quai 
bon  un  roi , plus  de  tout  cela. 

Les  dépositions  dé  M.  Diot  et  de  M.  de 
Barras  indiquent  deux  faits  uifFérens  , tous  les 
deux  de  la  même  nature  ; mais  qui  ne  se  sont 
passés  ni  à la  même  heure , ni  dans  le  même 
lieu , ni  entre  les  mêmes  personnes.  M.  Cha- 
broiid  ne  craint  pas  d’outrager  ces  deux  témoins, 
€n  disant  qu’z7s  ont  l'air  de  vouloir  se  rencontrer  y 
et  que  cependant  ils  ne  se  rencontrent  pas, 
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Des  conjarés,  dit  M.  Chabroud,  ne  se  Is* 
vient  pas  dans  un  lieu  public  a des  indiscré- 
tions. On  ne  séduit  pas  des  coopérateurs  deux 
à deux,  de  crainte  d’être  trahi:  on  n’attend  pas 
l’instant  d’un  grand  crime  poar  recruter  les 
scélérats  qui  doivent  le  commettre. 

Aucune  de  ces- observations  ne  peut  porter 
sur  le  témoignage  de  M.  de  Barras.  Il  ne  parle 
pas  d’une  conspiration  confiée  raystérleuse- 
irient , mais  d’une  conversation  entre  trois 
scélérats  qui  raisonnent  ensemble  sur  rexécu- 
tion  de  leurs  projets. 

Quant  aux  trois  hommes  de  M.  Diot , ils 
vouloient  parler  en  secret , et  ce  n’est  pas  la 
première  fois  que  des  coupables  préparant  le 
plan  de  leurs  crimes , ont  été  entendus  avec 
l’intention  de  ne  pas  l’être.  D’ailleurs , comment 
rindiscrétion qui  frappe  M.  Chabroud,  pour- 
roit-elle  surprendre  dans  cette  cruelle  nuit  du 
5 au  6 octobre , oii  les  brigands  arrives  de 
Paris,  proféroient  avec  des  cris  de  rage,  les 
imprécations  et  les  menaces  les  plus  atroces , 
se  montroient  altérés  de  sang,  et  attendoient 
avec  impatience  l’instant  fatal  eu  ils  affouvi-» 
roient  leurs  fureurs;  dans  cette  nuit  tous  les 
scélérats  pouvoient  sans  danger  s’enorgueillir 
de  leurs  projets  ; certains  de  trouver  desapplau# 
dissemçns,  et  même  uns  fou^e  de  complices 
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«^ans  cette  populace  effrénée  qui  inondolt  folitej 
les  rues  de  Versailles. 

Suivant  M.  Chabroud , l’obscurité  devoit 
empêcher  M.  Diot  et  M.  de  Barras  d’apper- 
eevoir  l’un  l’épée  qui  le  menaçoit  , l’aufro 
la  personne  dont  il  a donné  le  signalement; 
Pour  prouver  que  l’obscurité  fut  profonde  cette 
nuit-là,  il  «te  Vincent  Arnaud  , 3.6%  qui;  entré 
enze  heures  et  minuit,  n’â'  pu  distitigHefceux 
des  deputés’qui  cûoient:  iraves  parisiens  ; et  M' 
Gueroult  du  Valmet,  izp-,  qui,  étant  en  senti-" 
nelle  à la  grille,  avoir  vu  tirer  des  coups  de  fusil 
à la  hautoirdes  casernes  des  Gardes-Françoises,’ 
Gtn’avoitpuvoirsurqui  ces  coups  étoient  diri- 
ges. Il  étoit  sûrement  plus  facile  à MM.  Diot 
et  de  Barras  d’appercevoir  les  personnes  quî 
les  touchoient  immédiatement , qu’il  ne  pouvoit 
1 etre  de  voir  à cinquante  pas  de  distance  , ou 
de  reconnoître  dans  une  foule.  D’ailleurs,  je 
puis  attester , et  tous  les  membres  de  l’assem- 
blee  nationale  attesteroient  comme  mol, '.que 
lorsque  les  députés  alloient  chez  le  roi,  entre 
onze  heures  et  minuit,  l’obscurité'. n’étoit  p«s 

tellement  profonde  qu’on  ne  vît  fort  bien  à ses 
côtés. 

M.  Desronet , 2 1 1 ,,  a déposé  que  les  femmes  ' 
qui  etoient  entrées  chez  le  roi  le  5 octobre  à 
sept  heures  du  soir,  ayant  fait  connoître'la 
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réponse'  qu’elles  avoimt  obtenue  , pliKieurs 
proposèrent  de  retourner  à Paris  : mais  que 
beaucoup  d’autres  femmes  dirent  qu’on  leur 
avoit  donni  ordre  exprès  dt  resur.  Pourquoi 
faut-U  , dit  M.  Chabroud , que  M.  Desronet 
/fiuendi  ' seul  parmi  une  multitude  de  umoins  ? 
Vn  témoin  peut  entendre  ce  qui  échappe  à 
^observation  d’un  autre , et  il  ne  seroit  pas  sur- 
orenant  que  les  femmes  qui  ont  ete  tout-a-la- 
fois  actrices  dans  les  horribles  scènes  du  J et 
4u  6 octobre  , et  témoins  dans  la  procédure  , 
jj’eusseht  pas  dit  tout  ce  qu  elles  savoient. 

M.  Chabroud  se  plaint  de  ce  que  M.  Des- 
r^net  ne  désigne  pas  les  femmes  qui  parloient 
ainsi  ; pour  toute  réponse  je  l’interpelle  de  nie 
daigner  celles  qui  > le  5 octobre , dans  1 assem- 
blée nationale  , proposèrent  de  diminuer  le 
prix  de  la  viande  & du  pain  ;’M.  Chabroud 
est  cependant  forcé  d’avouer  une  difficulté , c est 
^ue  les  femmes  restèrent,  et  il  est  bien  évident 
que  celles  qui  restèrent  avoient  encore  un  autre 
but  que  la  réponse  du  roi.' 

Voici  üne  preuve  de  la  légèreté  avec  laquelle 
M.  Chabroud  a parcouru  la  procédure  dont  il 
étoit  chargé  de  faire  le  rapport.  M.leClerc,î94V 
a dit  que  M.  Jannet,  député,  s’étant  rendu  le 
6 octobre  à la  falle  de  l’assemblée , sur  les  neuf 
heures  du  matin , il  entendit  plusieurs  coups 
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3e  fusil  qui  lui  parurent  dirigés  contré  lut; 
qu’ayant  fait  part  à d’autres  députés  qu’il  ren- 
contra, des  dangers  qu’il  venoîtde  courir  , on 
lui  avoit  répondu  qu’on  n’en  étoit  pas  surpris, 
farce,  qitil  n avoit  pas  une  manchette  déchirée 
et  le  morceau  attaché  avec  une  épingle  sur 
manche,  M.  Chabroud,  dans  l’empressement 
de  ridiculiser  le  témoignagejde  M.  le  Clerc  , 
a supposé  que  ce  témoin  , au  lieu  de  parler  de 
M,  Jannet , avoit  parlé  de  lui-même*  M.  le 
Clerc  vient  de  réclamer  contre  cette  supposition, 
& il  a foutenu  qu’il  n’avoit  répété  que  ce  qui 
lui  avoit  été  dit  par  M.  Jannet,  en  présence  de 
deux  autres  personnes. 

Il  est  prouvé  par  quatre  dépositions,  lo^ 
S9  , 1 52 , 3 17® , que  dès  le  jour  de  l’arrivée  du 
régiment  de  Flandre , on  avoit  chargé  des  pros- 
tituées du  soin  de  séduire  les  soldats.  On  ne 
s’étoit  pas  borné  à cette  infâme  précaution , on 
leur  distribuoit  de  l’argent.  On  en  avoit  égale- 
ment distribué  dans  la  multitude  à Paris  pour  la 
disposer  à se  rendre  à Versailles.  M.  Dupont  a 
développé  plusieurs  fois  depuis  ce  tems  dans 
l’assemblée  nationale , la  tactique  employée  pour 
susciter  les  raouvemens  populaires.  Les  perfides 
manœuvres  qu’il  a si  biert  décrites  furent  mises  en 
usage  Bvec  le  plus  grand  succès  pour  préparer- 
as crimes  du  5 et  du  6 octobre.  M.  Cha^ 
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broud  est  obligé  de  dire  en  parlant  des  distri- 
butions d’argent  : j&  m cm  pas  hs  témoins  , 
ils  sont  en  grand  nombre  ; après  cet  aveu , 
C[ui  sembleroit  le  mettre  dans  l’impossibilité  de 
jiier  ces  distributions  , il  choisit  quelques  ouï 
dire  et  quelques  faits  particuliers,  tâche  do 
les  réfuter,  et  finit  pas  déclarer  qu’il  reste 
« entre  le  soupçon  et  la  croyance  , que  , 
» si  l’on  ajoute  quelque  chose  , il  pourra 
s*  croire  , que  si  l’on  ôte , il  n’osera  plus 
s>  même  soupçonner  ». 

On  va  juger  si  M.  Chabroud  pouvoir  de 
bonne  foi  révoquer  en  doute  les  distributions 
d’argent. 

M.  de  Quennelet,  89%  capitaine  au  régiment 
de  Flandres , a déclaré  savoir  qu’on  avoit  donné 
de  l’argent  aux  soldats  de  ce  régiment. 

M.  de  Montmorin,  182%  major  en  second 
du  même  régiment,  a vu  le  5 octobre,  pendant 
que  ses  soldats  étoient  sur  la  place  d’armes  , 
« plusieurs  femmes  passer  dans  les  rangs,  l’une 
» d’elles  portant  un  panier  d’osier,  couvert 
» d’une  toile , dans  lequel  il  y avoit  de  l’ar-* 
» gent  qu’elle  distribuoit  aux  soldats  ». 

M.  le  Clerc  , 294®,  capitaine  au  bataillon  de 
Touraine , qui  étoit  aussi  sur  la  place  d’armes  le 
5 octobre  j a dit  que  « les  brigands  et  les  femmes 
^ ne  çessoiçnt  de  §e  jetter  sur  le*  régiment 
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» Flandres  pour  lui  distribuer  de  l’argent  ^ que 
» lui  déposant  a vu  faire  cette  distributiorx 
» d’argent  5 et  a tenté  inutilement,  ainsi  que 
» plusieurs  officiers  du  régiment  de  Flandres  , 
^>  de  l’arrêter  ». 

La  femme  du  sieur  François  Basset , marchand 
limonadier  à Versailles,  20^ , a dit  que  quelques 
jours  après  le  6 octobre,  trois  soldats  du  régi- 
ment de  Flandres , prenant  de  la  liqueur  chez 
elle,  l’un  d’eux  tira  de  sa  poche  des  écus  de 
6 hv.  , en  disant  : « c’est  un  plaisir  d’aller  à 
» Paris,  on  en  revient  avec  de  l’argent». 

M,  Duval,  317%  a déposé  que  les  soldats 
disoient  publiquement  qu’on  leur  avoit  difiribué 
45000  liv.  à Saint-Denis. 

Je  néglige  les  oui  dire , et  je  m’arrête  à ces 
cinq  dépositions.  Ne  sont -elles  pas  uniformes 
sur  le  fait  qu’on  a distribué  de  l’argent  aux 
soldats  du  régiment  de  Flandres  ? Pour  réfuter 
des  témoignages  aussi  précis  , M.  Chabroud 
se  contente  de  parler  de  celui  de  M.  de  Mont- 
mqrin  , parce  qu’il  imagine  qu’il  pourra  per- 
suader que  cet  officier  a cru  voir  et  ne  yoyoït 
pas.  Il  soiitienJ:  qu’un  panier  plein  d’argent  est 
un  poids  trop  lourd  , et  il  trouve  trop  perçans 
des  yeux  qui  de  loin,  et  lorsque  le  jcur'tomhoit ^ 
pou  voient  voir  à travers  une  toile  : mais 
M.  de  Montmorîn  a dit  qu’une  femme  dis- 
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tribiîolt  Tangent  qui  étoit  dans  un  panier.  Il 
a donc  vu  distribuer  cet  argent , et  n’a  pas  eu 
besoin  de  regarder  à travers  la  toile , ce  qui 
au  reste  n’étoit  pas  difficile , et  c’est  M,  Cha-, 
broud  lui-même  qui  l’a  placé  dans  l’éloigne- 
ment et  dans  l’obscurité.  M.  de  Montmorin 
n’a  point  dit  dans  sa  déposition  que  la  nuit 
approchoit.  Il  a fait  entendre  au  contraire  que 
la  distribution  avoit  eu  lieu  un  moment  après 
l*arrivée  de  la  populace  de  Paris. 

Passons  maintenant  aux  distributions  d’argent 
faites  dans  le  peuple. 

Des  femmes  et  des  brigands , couverts  de  hail- 
lons , 1 0 , 5 6 , 1 99 , 27 1 , 3 87®,  montr oient  avec 
ostentation  l’argent  qu’ils  avoie'nt  en  leur  pou- 
voir; nous  citons  5 témoignages  très-précis  (i). 

Nous  ajouterons  que  M.  de  Grand-Maison  ^ 
49e,  a vu  plufieurs  fois  ^ et  notamment  dans  les 

jours  qui  ont  précédé  l’invasion  de  Verfailîes, 

■ — — " • 

(i)  Pour  faire  paroître  ridicules  ces  témoignages  ; 
M.  Chabroud  a dit,  qu’à  les  en  croire,  hs  hommes  et  hs 
femmes , tout  en  demandant  du  pain , avoïent  beaucoup 
d’argent,  que  c étoit  d&  pleines  p&ckes , de  pleins  tabliers. 
Je  lui  soutiens  qu’aucun  témoin  n’a  parlé  de  la  sorte; 
Un  seul,  le  3^7%  a dit  seulement,  qu’il  a vu  deux 
femmes  ayant  hs  poches  de  leurs  tabliers  pleines 
d’écus  de  six  fanes , ce  qui  ne  ressemble  pô  ^ 
de  pleines  poches  3 de  pleins  tabliers, 
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diverses  personnes  distribuer  de  l’argent  au 
Palaîs-Royal^’  que  la  veuve  Hericourt,  2«35  » 
marchande  d’ébénisterie  a Paris , a entendu 
plusieurs  personnes  dire  dans  sa  boutique  y 
qu’elles  avoient  reçu  de  l’argent,  sans  désigner 
ceux  qui  le  leur  avoient  donne. 

M.  Pcrault , Officier  de  Cavalerie,  3^9  9 ^ 
entendu  le  6 octobre , entre  huit  et  neuf  heures 
du  matin , un  homme  qui  disolt  a une  femme 
à laquelle  il  donnoit  le  bras  : nous  n avons  pas 
M. Rigonneaudela Garde, 5 3^  » 
et  M.  Taillardat  de  Maison-Neuve,  126®,  ont 
entendu  plusieurs  personnes  avouer  ^\dUs 
avoient  reçu  de  r argent.  Enfin  M.Gallemand,  373^» 
cui  étoit  alors  Commis  au  Secrétariat  de 
l’Assemblée  Nationale  , a vu  plusieurs  des 
femmes  , qui  entroîent  le  5 Octobre  dans  la 
salle  de  l’Assemblée , montrer  de  t argent 
quelles  venoïent  de  recevoir 'j  et  vers  les  neuf 
heures  du  soir , il  vit  devant  la  salle  plujieurs 
hommes  dijlribuer  de  t argent  aux  gens  a 
pique , aux  femmes , aux  hommes  déguifés  ejt 
femmes. 

Voilà,  je  crois  un  assez  grand  nombre  de 
dépositions  pour  que  le  plus  incrédule  soit 
forcé  d’avouer,  s’il  est  de  bonne  foi,  que> 
pour  exciter  les  crimes  du  5 et  du  6 Octobre^ 
©n  a distribué  de  l’argent. 
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M.  Chabroiid  voiidroit , dIt-11  , qu&  les 
témoins  fussent  connu  les  àifidhutmrs.  Il 
voii droit  devant  lui  ceux  qui  ont  reçu  : mais 
alors  il  n aiiroit  pas  manqué  de  soutenir  que 
les  témoins  avoient  cru  voir^  et  que  les  faits 
etoient  contraires  à la  vraisemblance.  Au 
surplus,  ces  explicatioîîs  ajouteroient  à la  con- 
noissance  des  coupables,  mais  n’ajouteroient 
lien  à la  preuve  de  la  dïflrihution. 

Et  comment  M,  Chabroud  pourrcit-il  regar-- 
der  comme  peu  vraisemblables  les  distribu- 
tions d argent , tandis  qu’elles  sont  devenues 
le  mobile  ordinaire  de  tous  les  désordres  ? 
Dans  tous  les  Régimens  où  les  soldats  se  sont 
révoltés  contre  leurs  Ofiici ers,  leur  rébellion 
n a-t-elle  pas  ete  précédée  de  perfides  et  d’a- 
bondantes largesses  ? Un  Officier  n’a-t-il  pas 
présenté  a l’Assemblée  Nationale  , de  la  part 
d un  Caporal  d’artillerie  , la  somme  qui  lui 
avoir ‘été  remise  pour  le  corrompre  ? Dans  la 
plupart  des  villes  du  Royaume  , n’a-t-on  pas 
remarque  des  hommes  qui , avant  la  révolution  , 
yivoient  dans  la  détresse,  et  qui  depuis  plus 
d’une  année,  jouissent  d’une  certaine  aisance 
au  milieu  de  la  misère  publique,  sans  autre 
profession  que  celle  de  tromper  la  multitude^ 
et  de  la  maintenir  dans  la  licence  et  dans 
|>veuglement  ? 
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M.  Chabroud,  satisfait  d’avoir  combattu' 
quelques  témoignages  par  de  faux  ràisonne- 
mens  et  de  misérables  subtilités,  prétend  avoir 
^démontré  qu’aucun  complot  n’a  précédé  les 
crimes  du  5 et  du  6 octobre^  Nous  allons 
rassembler  d’autres  preuves  dont  il  a eu  la 
précaution  de  ne  rien  dire. 

Dès  l’instant  oii  l’on  a su  qu’il  existoit  im 
déficit  dans  les  finances,  et  qu’on  a parlé  de  la 
convocation  des  états-généraux  , tous  les 
regards  se  sont  portés  sur  l’avenir.  Tous  les 
intérêts,  toutes  les  passions  ont  calculé  les 
ëvénemens.  L’ambition  et  la  haine  ont  jugé  le 
moment  favorable.  Les  uns  ont  cru  que , dans 
les  convulsions  de  l’anarchie  , ils  pouvoient 
parvenir  à disposer  de  l’autorité  suprême , et 
se  réserver  les  faveurs  et  les  grâces  qu’elle 
avoit  autrefois  la  prérogative  de  dispenser* 
Les  autres  ont  conçu  un  dessein  d’une  exécu- 
tion plus  facile,  celui  d’anéantir  toutes  les 
distinctions  auxquelles  ils  ne  pouvoient  pré- 
tendre , d’abaisser  jusqu’à  eux  tout  ce  qui 
excitoit  leur  jalousie,  deiout  niveler,  de  tout 
confondre,  de  s’entourer  de  ruines,  d’enivrer 
le  peuple  du  poison  de  la  licence , qu’on  lui 
présenteroit  sous  le  nom  de  la  liberté , pour 
exercer  seuls  au  milieu  de  cette  ivresse  un  véri- 
table^ despotisme,  pour  régner  par  la  fureur 
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de  la  multitude  qui  deriendroît  rinstrument 
de  leur  pouvoir. 

Dans  ces  deux  factions  se  sont  jetés  tous 
ceux  pour  qui  la  cour  n’avoit  jamais  été 
assez  prodigue  au  gré  de  leur  cupidité  , tous 
ceux  qui , ayant  quelque  ressentiment  à satis- 
faire , ont  eu  la  bassesse  d’attendre  que  leurs 
ennemis  fussent  accablés  parle  nombre  pour  se 
mêler  dans  la  foule  de  leurs  persécuteurs  ; et 
tant  d’hommes  de  lettres  subalternes  , qui  bien 
plus  avides  de  réputation  que  dignes  de 
l’obtenir , ont  cru  se  rendre  célèbres  en  outra- 
geant l’idole  qu’ils  avoient  autrefois  encensée, 
et  tant  de  prétendus  philosophes  qui  ne  con- 
noîssent  d’autre  droit  que  celui  de  la  force  9 
d’autres  règles  que  celles  de  leurs  passions  , 
pour  qui  rien  n’est  sacré , et  qui  font  consister 
toute  la  science  à braver  les  remords.  Aussi-^ 
tôt  on  a vu  les  hommes  fameux  par  leiuf 
ingratitude  et  la  basse^e  de  leurs  sentimens  , 
et  ceux  qui  étoient  perdus  de  dettes  et  d’hon- 
neur , se  placer  dans  presque  toutes  les  parties 
du  royaume  à la  tête  du  peuple  , calomnier 
ses  vrais  défenseurs , s’associer  une  foule  de 
gens  sans  courage  , prêts  à courber  la  tête 
sous  le  premier  joug  qui  leur  est  présenté , 
ou  d’ambifieux  subalternes  qui  n’ont  pu  résister 
à l’espérance  de  jouer  un  rôle.  On  les  a vu 
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entraîner  une  multitude  ignorante  , et  par-tout 
assujettir  la  majorité  des  citoyens  dont  ils  ont 
enchaîné  les  suffrages , et  dont  ils  ont  usurpe 
les  droits  ; et  les  gens  de  bien,  qui  gémissoient 
déjà  précédemment  sur  la  corruption  de  leur 
siecleetde  leur  pays,  ont  apperçu,  avec  une 
surprise  mêlée  d’effroi , le  nomore  prodigieux 
d’hommes  gangrenés  dont  la  révolution  a dé- 
masqué l’hypocrisie. 

Les  chefs  de  ces  deux  factions  dévoient 
nécessairement  employer  les  memes  moyens. 
L’une  et  l’autre  ne  pouvoicnt  réussir  qu’en 
affectant  la  popularité  , ressource  ordinaire  de 
ceux  qui  ambitionnent  la  tyrannie.  Lune  et 
l’autre  avolenî  un  égal  intérêt  à laisser  le 
monarque  sans  défense  , à détruire  son  armee  , 
à créer  des  forces  militaires  qui  ne  lui  fassent 
pas  soumises  , à exciter  la  rage  du  peuple 
contre  tous  ceux  qui  se  ralboient  au  trône  , 
à favoriser  la  licence  , dût  la  France  périr-  au 
milieu  de  l’anarchie  l 

Une  de  ces  factions  n’aurvoit  pas  voulu  dans 
le  principe  anéantir  raiitonté  royale  ; on  ne 
cherche  pas  à détruire  ce  cuon  désire  de 
ravir  : mais  ne  l'ouvant'  se  passer  de  l appro- 
bation de  la  mu’îitude',  elle  a e*e  forcée  de 
rivaliser  avec  la  faction  démocratique  , un 
jele  supposé  pour  les  intéiêts  du  peuple,  et 
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celle-ci  a su  profiter  de  ses  efforts.  Mainte^ 
nant  que  la  première  a vu  ses  projets  avortés , 
elle  a ete  forcée  de  faire  avec  la  démocratie 
une  alliance  plus  étroite  , de  confondre  les 
deux  partis  en  un  seul,  de  conserver  l’appa- 
rence de  la  royauté  pour  en  imposer  au  peuple  5 
mais  d en  sapper  tous  les  fondemens  pour 
qu’elle  ne  pût  jamais  diriger  sur  leurs  têtes 
coupables  le  glaive  de  la  justice. 

C’est  ainsi  que  s’explique  naturellement  la 
conduite  de  quelques  hommes  qui , placés  au- 
trefois parmi  les  oppresseurs  du  peuple , le 
dédaignoient  avec  tant  d’insolènce,  et  qui , sou- 
tiennent aujourd’hui  la  démocratie  absolue* 
On  se  demande  que  peuvent-ils  espérer,  quel 
estle  but  auquel  ils  veulent  atteindre?  Ils  étoient 
dans  un  rang  élevé.  Ils  étoient  dans  l’opiilence* 
Leur  conduite  passée  ne  permet  pas  de  les 
supposer  assez  généreux  pour  n’être  dirigés 
,que  par  l’enthousiasme  du  bien  public.  . . , 
Ce  qu’ils  peuvent  espérer  1 l’impunité  de  leurs 
criminelles  intrigues. 

Je  fonde  ce  que  je  viens  de  dire  ^ur  des 
faits  que  personne  n’ignore , et  dont  les  consé- 
quences n’ont  pas  échappé  à un  seul^  obser- 
vateur; je  le  fonde  sur  ce  qui  me  fut  dit  au 
mois  de  juillet  1789  , sur  les  liaisons  intimes 
4’im  certain  nombre  d’hommes  connus  par 


(63) 

la  perversité  de  leurs  mœurs  et  la  méchanceté 
de  leurs  intentions  ; sur  un  bruit  public  telle- 
ment répandu , qu’il  est  impossible  de  croire 
qu’on  ne  trouve  pas  des  preuves  évidentes  , 
lorsque  la  liberté  publique  sera  établie  , et 
que  les  hommes  timides,  qui  sont  en  bien 
grand  nombre,  pourront,  à l’abri  de  la  loi, 
faire  entendre  la  vérité.  Je  le  fonde  sur  les 
horribles  libelles  distribués  avec  tant  de  pro- 
fusion contre  la  famille  royale  ; sur  les  ab- 
surdités qu’on  eut  soin  de  faire  circuler  à 
Paris  et.  dans  les  provinces , pendant  le  mois 
de  juillet  1789,  lorsqu’on  supposoit  à la  cour 
l’intention  d’assiéger  la  capitale  , et  de  la 
mettre  à feu  et  à sang  , lorsqu’on  faisoit 
croire  au  peuple  qu’on  vouloit  égorger'  les 
députés,  et  même  qu’on  avoit  établi  des  mines 
sous  le  lieu  de  leurs  séances.  Je  le  fonde  sur 
l’envoi  d’un  certain  nombre  d’agens  dans 
toutes  les  provinces , à la  même  époque  , pour 
armer  le  peuple , le  frapper  de  la  crainte  des 
ennemis  ou  des  brigands,  le  rassembler  sous 
ce  prétexte  , le  tromper  par  de  faux  ordres 
du  roi  ou  de  faux  décrets  , et  le  conduire 
ensuite  au  pillage , au  meurtre  , à l’incendie. 
Je  fonde  ce  que  je  viens  de  dire  sur  Timpu- 
nité  de  tant  de  crimes , sur  la  protection  ou- 
vertement accordée  aux  coupables , sur  les 
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ordres  arbitraires  envoyés  aux  tribunaux  pour 
suspendre  le  cours  delà  justice.  Enfin  je  fonde 
ce  que  fai  dit  de  la  faction  démocratique  , 
sur  ce  qu’il  existe  évidemment  un  parti  dans 
l’assemblée,  nationale  , qui  n’a  pas  voulu 
que  les  décisions  sortissent  d’une  discussion 
paisible  , de  la  convictionrlibre  de  la  majorité  , 
mais  qui  a voulu  les  arracher  par  la  crainte  y 
qui  avoit  un  plan  fecret  d’attaque  contre 
l’autorité-  du  roi , qui , pour  le  faire  valoir , a 
tyrannlfé  les  opinions  & fait  prononcer  les 
décrets  les  plus  importans  à travers  les  cris 
menaçans  de  la  populace. 

Il  est  certain  que  des  hommes  très-peu  habiles 
en  institutions  politiques  , bien  peu  instruits 
des  leçons  de  l’histoire,  mais  bien  habiles  dans 
l’art  de  tromper  le  peuple , ont  profite  de  tous 
les  événemens.  On  a vu  dans  le  mois  de  juillet 
1789,  quel  avantage  ils  ont  su  tirer  des  im- 
prudences de-  la  cour  , et  comment  il  ont 
réussi  par  des  mensonges  à mettre  toute  la 
France  en  armes  ; comment  dans  le  mois  de 
septembre  ils  ont  soulevé  la  populace  de  Paris 
pour  un  mot  qu’eUe  n’entendoit  pas  , lorsqu  on 
discutoit  sur  la  sanction  royale  ; on  a vu  corn-, 
ment  ils  l’ont  conduite  par  degrés  à des  actes  de 
férocité  qu’on  n’auroit  pas  cru  devoir  souiller 
4ans  ce  siècle  les  annales  de  l’Europe,  Une  fois 
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les  liens  bnses  ^ il  n a plus  etc,  en  leur  pouvoir 
de  la  contenir;  car  je  ne  crois  pas  qu’ils  aient 
dirigé  tous  les  crimes  : mais  je  dis  que  ceux 
du  5 et  du  6 Octobre  étoient  le  résultat  d’un 
complot. 

n étoit  conforme  aux  intérêts  de  ceux  qui 
Vouloient  anéantir  l’autorité  du  roi,  de  le  con- 
duire à Paris,  où  les  démagogues  étoient  plus 
sûrs  de  le  tenir  dans  leur  dépendance,  où, 
environné  de  leurs  agens,  privé  de  tout  appui , 
il  seroit  contraint  de  leur  obéir,  & de  leur 
prêter  sa  signature  Sc  même  ses  démarches ^ 
pour  donner  à leurs  volontés  une  apparence 
plus  légale  aux  yeux  du  peuple  accoutumé  à 
respecter  son  nom. 

Pour  parvenir  à l’exécution  de  ce  projet, 
il  falloir  éloigner  les  gardes-du-roi  et  tous 
ceux  qui  auroient  pu  défendre  sa  liberté.  On 
craignoit  le' courage  de  la  reine,  il  falloir  la 
dévouer  à la  fureur  du  peuple. 

Ceux  qui  avoient  eu  le  dessein  de  s’empa- 
rer de  la  puissance  royale,  purent  agir  de 
concert  avec  ceux  qui  défiroient  de  la  détruire; 
il  h’étoit  pas  contraire  à la  vraisemblance  de 
présumer  que , dans  un  grand  mouvement  de 
rage  populaire , les  jours  même  du  roi  seroient 
en  péril.  Je  ne  souillerois  pas  ma  plume  d’une  ' 
pareibe  horreur . s’il„n’etoit  constaté  par  la 

E-  ■'  - 


( <56  ) , 

procédure  9 qus  le  & le  6 octobre  9 aes 
menaces  ont  été  faites  contre  la  vie  du  roi  (i). 
On  pouvoir  espérer  que  s’il  échappoit  au  dan- 
ger , et  s’il  étoif  conduit  à Paris , la  fermentation 
ne  seroit  pas  si  promptement  calmée,  et  forme- 
roit  de  nouveaux  orages  (2)  ; enfin , quoique  les 
flictieux  dussent  craindre  que  si  le  roi  s’en- 
fuyoit  à l’approche  des  révoltés,  sa  fuite  ne 
fît  naître  des  événemens  propres  à déconcerter 
leurs  vues  , ils  durent  prévoir  aussi  qu  elle  pour- 
roit  entraîner  pour  le  monarque  des  consé- 
quences funestes,  et  leur  présenter  de  grands 
avantages. 

On  profitoit  de  toutes  les  occasions  pour  , 
exciter  le  peuple.  Dans  le  mois  de  septembre, 
lorsque  la  populace  fut  rassemblée  au  palais- 
rbyal et  que  Saint-Buru^e  se  proposoit  de 
la  conduire  à Verfailles , on  parloit  déjà  d’en- 
lever le  roi  & le  dauphin,  & de  proscrire -les 
membres  de  l’assemblée  qui  défendroient  la 
sanélion  royale.  On  annonçoit  aussi  d hor- 
ribles desseins  contre  la , reine.  L’execution 


(1)  Voyez  les  2.7, 48 , 115  , 2.14,  37$^*  témoins. 

(2)  On  sait  que  pendant  les  premier  jours  après 

Tarrivée  du  roi,  la  ville  de  Paris  fut  dans  les  plus 
Vives  allarmes  ; qu'on  s’attendoit  aux  plus  grands 
malheurs^  & que  des  maifohs  furent  marquées  pour 
(kre  incendiées,  * 
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de  ce  projet  fat  diftérée  : mais  la  tentative  nâ 
flit  pas  vaine  ÿ car  on  connoît  Finfluence 
qu'elle  eut  sur  la  prérogative  la  plus  essen- 
tielle du  trône. 

Après  l'emprisonnement  de  Saint-Huruge  (i). 
On  persista  dans  le  deffein  de  faire  une  incur- 
sion à Versailles.  Je  répété,  fans  crainte  d’être 
démenti , que  les  ministres  recevoient  chaque 
jour  sur  ce  sujet  les  avis  les  plus  allarmans 
que  les  gardes-du-roi  furent  plufieurs  fois 
obligés  de  passer  la  nuit  prêts  à monter  à 
cheval.  On  paroissoit  alors  décidé  à repousser 
par  la  force  ceux  qui  pourroient  entreprendre 
de  violer  le  séjour  du  roi. 

M.  de  la  Fayette  écrivit  dans  le  courant  du 
mois  de  septembre  à M.  de  Saint- Priest,  pour 
lui  annoncer  qu’on  avoit  « mis  dans  la  tête  des 
grenadiers , 379^ , d’aller  la  nuit  fuivante  à Ver-  ' 
Qi'e  cette  velléité  étoit  entière- 
ment détruite  par  les  quatre  mots  qu’il  leur 
avoit  dit , &c  qu’il  ne  liii.en  étoit  relié  que  l’idée 
Jes  refources  inlpuifahbs  des  cabahurs  ».  Donc 
M.  de  la  Fayette,  qui  étoit  à portée  d’être 


(1)  On  sait  qu’il  fut  élargi  sans  aucune  condamnation 

peu  de  tems  après  que  le  roi  eut  été  conduit  à Paris.  Il 
disoit  pour  sa  défense  qu’il  n’avoit  que  propofé  ce  que 
le  peuple  as'oit  depuis  exécuté. 

El 
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inftrult  , savoit  que  Us  cabaUurs  aglffolent 
auprès  de  la^^nilice  Parisienne. 

Il  étoit  du  devoir  des  ministres  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  résister  en  cas 
d’attaque.  Il  auroit  été  bien  imprudent  de  croire 
que  la  milice  entière  seroif  constament  soumise 
au  marquis  de  la  Fayette.  L’événement  a prouvé 
qu’on  eut  raison  de  ne  pas  être  si  confiant. 
Paris  pouvoit  jeter  subitement  dans  Versailles 
une  populace  immense.  Si  la  milice  se  révol- 
toit  et  marchoit  avec  elle, au  lieu  de  la  con- 
tenir, on  n’avoit  pas  des  forces  suffisantes  à 
lui  opposer.  Déjà  le  roi  n’avoit  plus  assez  de 
puissance  pour  ordonner  \in  changement  de 
garnison , il  fallut  implorer  l’autorité  munici- 
pale. Le  comte  d’Estaing,  commandant  de  la 
milice  de  Versailles,  fit  assembler  le  comité 
de  cette  milice  le  i8  septembre,  lui  commu- 
niqua le  billet  *de  M.  de  la  Fayette , & lui 
proposa  d’engager  la  municipalité  à deman- 
der au  roi  un  régiment  d’infanterie.  Cette 
propofition  fut  admise,  la  municipalité  con- 
sentit ; mais  elle  vouloir  avoir  une  lettre  pour 
autoriser  sa  délibération  ; & comme  on  crai- 
• gnoit  de  nuire  à M;  de  la  Fayette  en  impri- 
mant sa  lettre,  on  en  obtint  une  de  M.  de- 
Salnt-Priest , à qui  celle  de  M.  de  la  Fayette 
étoit  adressée , le  réquisitoire  du  comité  de  la 
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milice  contenoit  ces  expressions  remarquables  : 
« Les  députés  soussignés  sont  venus  déclarer 
» l’insuffisance  de  leurs  forces,  attendu  les  avis 
» plus  alarmans  les  uns  que  les  autres  qui  se 
» succèdent  continuellement.  » 

Outre  le  billet  de  M,  de  la  Fayette  , le 
comité  de  la  milice'  de  Versailles  avoit  donc 
eu  de  nombreux  avis  sur  l’insurrection  qu’on 
vouloit  exciter  dans  la  capitale  contre  la  sûreté 
du  roi.  Il  y avoit  donc  un  complot,  et  M. 
Chabroud  sera  bien  embarrassé  de  nier  cette 
preuve  ; car  au  nombre  des  sept  signataires 
duréqùisitoire,  je  vois  le  nom  de  M.  U Cointre. 

Le  II  septembre  , on  annonça  dans  l’assem- 
blée nationale  l’arrivée  du  régiment  de  Flan- 
dres , et  on  lut  la  délibération  de  la  munici- 
palité de  Versailles.  Elle  ne  plut  point  au 
comte  de  Mirabeau , qui  vouloit  que  la  mu- 
nicipalité vînt  rendre  compte  de  ses  motifs. 
Plusieurs  autres  députés  désapproiivoient  hau- 
tement cette  augmentation  des  forces  militaires 
dans  la  ville  de  Versailles. 

Dans  tout  le  cours  de  cette  révolution,  les 
pr écautions  employées  pour  résister  aux  factieux 
ont  été  si  foibles , ou  ils  ont  été  si  habiles , qu’ils 
sont  parvenus  à s’en  faire  de  nouveaux  moyens. 
Aussi  saisirent-ils  avec  ardeur  l’arrivée  du  régi- 
ment  de  Flandres  pour  semer  l’efFroi  dans  le 
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peuple  de  Versailles,  er  sur-tout  dans  celui  de 
( Paris , en  supposant  à la.cour  des  projets  con- 
tre la  liberté  publique  (i). 

La  commune  de  Paris  fit  des  réclamations 
contre  l’arrivée  du  régiment  de  Flandres.  M, 
Bailly  écrivit  que  les  ouvriers  de  l’école  mili- 
taire avoient  été  sur  le  point  de  partir , et  qu’il 
les  avoit  arrêtés  avec  beaucoup  de  peine. 

Or  les  ouvriers  del’école  millitalre  ne  pou- 
voient  pas  prendre  subitement  la  résolution 
de  courir  à Versailles , parce  que  la  munici- 
palité de  cette  ville  avoit  démandé  un  régi- 
ment , si  ces  ouvriers  n’avoient  pas  été  excités, 
allarmés  par  les  auteurs  d’un  complot. 

Dans  la  séance  du  23  septembre  , on  lut 
deux  lettres  de  M.  de  la  Tour  du  Pin.  Dans 
l’une  de  ces  lettres , il  étoit  dit  que , sur  l’avis 
» que  des  gens  mal-intentionnés  se  proposoient 
de  troubler  le  séjour  du  roi  et  de  l’assem- 
» blée  nationale»,  il  avoit  donné  les  ordres 
nécessaires.  Ce  fut  le  même  jour  que  le  régi- 
ment de  Flandres  entra  dans  la  ville  de  Ver- 
sailles, . , 


(î)  M.  Brissot  de  Warville  , dans  le  N^.  52  de  son 
Journal  , dit  qu’on  avoit  perfuadé  aux  Parisiens  quQ 
de  nouveanx  corps  de  trempes  ^lloknt  environmt  kUT 

vUh. 
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Nous  avons  vu  que , dès  l’instant  de  l’arrivée 
du  régiment  de  Flandres,  on  fit  des  efforts 
pour  le  séduire.  Mille  hommes  de  plus  dans 
une  ville  oii  se  troiivoit  une  ^ardt- natlo^ 
naU  nombreuse,  à peu  de  distance  de  Paris 
où  elle  aiiroit  eu  tant  d’auxiliaires , ne  pouvoient 
seconder  aucun  projet  contre  la  liberté  publi- 
que. Ainsi  ceux  qui  désiroient  leur  défection 
n’avoient  évidemment  d’autre  but  que  de  facili- 
ter le  succès  de  leur  complot. 

Des  factieux  qui  veulent  exciter  la  faveur 
du  peuple,  et  qui  ne  peuvent  lui  indiquer  un 
sujet  réel  de  mécontentement,  sont  forces  d’em- 
ployer des  prétextes.  Ils  considérèrent  avec 
raison  comme  un  moyen  puissant,  l’idée  qu’ils 
avoient  suggérée  aux  anciens  gardes-françoî- 
ses , qu’il  étoit  de  leur  honneur  de  reprendre 
leurs  postes  auprès  du  roi, quoiqu’ils  persistassent 
à rester  sous  les  drapeaux  de  la  ville  de  Paris. 
On  peut  voir  sur  ce  sujet  les  dépositions  de 
M.  Faydelet  de  M.  la  Bouche,  58,  140^  ' 

M.  de  Blaire  , 1 71®,  deux  ou  trois  jours  avant 
le  5 octobre,  entendit  parler  du  projet  défaire 
une  invasion  à Versailles;  et  M.  Bergasse,4®,  dit 
que  plusieurs  jours  avant  les  événemens  du  5 
et  du  6 octobre,  on  annonçoit  publiquement 
une  insurrection  contre  la  famille  royale , 
qu’on  avoit  commencé  à parler  de  cette  insur-^ 

E 4 
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Section  lors  de  l’arrivée  du  régiment  dê 
Flandres  : mais  les  factieux  n^ayant  pu  réussif 
â soulever  le  peuple  , en  lui  inspirant  des  alar- 
mes sur  l’arrivée  de  ce  régiment  ^ furent 
contraints  de  créer  d’autres  ressources* 

Le  premier  ôctobre  , les  gardes  du  roi 
donnèrent  un  repas  aux  officiers  du  régiment 
de  Flandres  ^ suivant  fusage  qui  se  pratique 
dans  toutes  les  garnisons  lorsqu’il  arrive  de 
nouveaux  corps*  Des  officiers  de  la  milice 
de  Versailles  y furent  invités.  Sur  la  fin  du 
repas  des  soldats  du  régiment  de  Flandres  et 
des  chasseurs  des  Trois  - Evêchés , entrèrent 
dans  la  salle.  Un  grand  nombre  de  personnes 
étoient  présentes  à Cette  fête*  Le  roi,  la  reine 
et  le  dauphin , vinrent  un  moment  jouir  de  ce 
spectacle.  Leur  présence  causa  le  plus  vif  en-» 
thousiasme.  Ges  militaires  crurent  devoir  leur 
donner  de  leur  fidélité  et  de  leur  amour  des 
témoignages  d’autant  plus  expressifs  ^ qu’ils 
cônnoissqient  leurs  justes  sujets  d’alarmes,  et  ^ 
qu’ils  voulurent  les  convaincre  que  pour  les 
défendre  , ils  sauroient  s’immoler  jusqu’au 
dernier* 

Ce  repas  offrit- au^  factieux  un  prétexte 
dont  ils  avoient  besoin*  Ils  le  firent  annoncer 
f)ar  leurs  folliculaires  et  leurs  agens  à Paris  et 
Versailles  5 Comme  îe  signal  du  réveil  de  VAtiè* 
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tocratic.  Ils  renouvellèrent  leurs  calomnies 
contre  la  reine.  Ils  dirent  que  les  Gardes  du 
Roi  avoient  outragé  l’Assemblée  Nationale  et  ^ 
la  cocarde  de  Paris  (i)*  Les  gardes  du  roi 
leur  étoient  devenus  fur-tout  odieur,  parce 
qu’on  conuoissoit  leur  attachement  pour  la 
famille  royale , et  parce  qu’on  les  foupçonnoit 
avec  raifon  de  contribuer  à maintenir  les  autres 
corps  dans  le  devoir  par  leurs  discours  et  par 
leurs  exemples.  Ainsi , en  excitant  contr’eux  la 
fureur  du  peuple  ^ ou  trouvoit  le  double  avan- 
tage de  favoriser  l’exécution  d’un  ancien  projet, 
et  de  punir  dans  un  tems  où  tant  d’hommes 
îrahissoient  leur  roi,  ceux  qui  s’obstinoient 
à lui  rester  hdeles.  ' ^ 


(i)  Ces  mensonges  avoient  été  tellement  répandus 
dans  le  peuple  que  les  détails  que  j’ai  donnés  dans 
mon  expofé,  n*ont  pu  être  garantis  entièrement  de  leur 
influence.  Ils  m’ont  fait  dire , que  le  repas  des  gardes*' 
du-corps  étoit  une  imprudence  dans  un  tems  de 
calamites  ^ tandis  qu’il  n*étoit  qiie  l’observation  d’un 
usage  constant  , et  qüe  la  veille , la  milice  de  Ver- 
sailles avoit  donné  un  semblable  repas  oü  avoient 
été  invités  les  ofliciers  de  tous  les  corps,  à l’occa- 
sion de  la  bénédiction'  des  Drapeaux.  Ils  m’ont 
fait  dire  encore  qu’on  avoit  crié , vive  la  cocardt 
blanchi , tandis  que  ces  mots  n’ont  point  été  pro-* 
nonces , et  qu  a cette  époque  les  Gardes  du  roi 
îi*avoient  point^quitté  la  cocarde  blanche , et  ne  pou* 
Voient  pas  etré  dans  le  cas  de  la  reprendre* 
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On  craignolt  encore  que  la  haï  ne  inspirée 
contre  la  reine,  contre^les  gardes-  du- corps  , 
ne  pût  pas  causer  un  soulèvement  assez  géné- 
ral. On  mit  en  usage  un  autre  moyen  déjà  ‘ 
plusieurs  fois  éprouvé  , celui  de  créer  une 
disette , d’en  accuser  ceux  qu’on  nommoit  les 
arijiocrates , de  faire  entendre  que  l’abondance 
étoit  à la  disposition  d’un  prince  sans  pouvoir , 
et  d’associer  ainsi  le  sentiment  de  la  vengeance 
au  sentiment  du  besoin  ( i ) 

(i)  M.  Brissot  de  Warville,  membre  de  la  commune, 
et  du  comité  des  recherches , a été  forcé  de  s’expri- 
mer ainsi  dans  son  Journal , n®.  64  j au  sujet  de 
l’insurrection  du  5 octobre.  « Il  régnoit  depuis  quel- 
ques jours  cette  même  disette  apparente  dont  nous 
avons  déjà  parlé.  Cette  disette  n’exiftoit  point 
réellement Le  peuple , trifte  jouet  de  ces  ma- 

nœuvres , étoit  las  d’acheter  sa  subsistance  chaque 
jour  par  une  perte  de  tems  considérable  , et  souvent 
par  des  querelles.  Ce  n’étoit  point  fes  chefs,  ni  mi- 
litaires , ni  civils  qu’il  aceufoit.  Le  parti  des  aristo- 
crates de  Verfailles  étoit  le  seul  objet  de  fes  cla- 
meurs »,  M.  Brissot  a bien  voulu  faire  entendre  en- 
suite que  cette  difette  étoit  le  fruit  des  intrigues  du 
parti  qu’il  appelle  aristocratique.  Nous  ne  cher- 
cherons pas  à démontrer  combien  il  étoit  absurde  d’ac- 
cuser de  ces  manœuvres  ceux  qui  dévoient  en  être 
les  victimes , tandis  qu’il  eût  été  bien  plus  juste  de  con- 
clure, que,  puisque  les  aristocrates  de  Versailles 
étoient  l'objet  de  la  haine  du  peuple,  cette  haine 
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Les  représentans  de  la  ccmmune  de  Paris, 
dans  l’adresse  qu’ils  présentèrent  le  lo  octobre 
à l’assemblée  nationale , pour  la  presser  de 
se  rendre  dkns  cette  ville , après  avoir  exprime 
' la  joie  que  leur  causolî  le  séjour  du  roi  dans 
la  capitale , s’écrioient  : « Juons  un  voile  sur 
» ces  événemens  , sur  les  manœuvres  affreufes 
» qui  Us  avoient  préparés  ».  Donc  les  repre- 
sentans  de  la  Commune  croyoient  qu’un  com- 
plot avoit  dirigé  les  événemens  (i). 

étoit  excitée  par  les  partisans  de  U'  démocratie. 
Toujours  est  - il  vrai  que  M.  Brissot  avoue  que  la 
disette  étoit  factice  , et  conséquemment  qu’il  existoit 
un  complot. 

( I ) Les  représentans  de  la  Commune  voulurent 
aussi  accuser  de  ce  complot  le  parti  prétendu  arhto* 
cratiqut.  Ils  dirent  dans  une  adresse  aux  municipa- 
lités , que  le  soulèvement  avoit  été  causé  par  les 
ennemis  de  V ordre  nouveau.  M.  Chabroud  , dans  le 
nombre  des  conjectures  qü’il  a présentées , n’a  pas 
oublié  celle-ci.  Il  faut  avouer  que  les  ennemis  de 
Vordre  nouveau  auroient  étrangement  protégé  leurs  ad- 
versaires , et  qu’ils  auroient  employé  un  bien  sin- 
gulier moyen , celui  de  se  livrer  eux-mêmes  aux  as- 
sassins sans  avoir  rassemblé  des  forces  suffi- 
santes pour  leur  résister.  La  fameuse  Théroigne  de 
Méricourt , qui , suivant  plusieurs  témoignages  de  l’iri^ 
formation , s’est  distinguée  le  5 et  le  6 octo^)re  , ne 
passoit  pas  cependant  pour  une  ennemie  de  l'ordre 
nouveau')  et  ceux  des  députés  que  menaçoient  les 
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Une  preuve  très  - évidente , suivant  moi^ 
que  Vinsurnction  du  5 octobre  avoit  été  le 
résultat  d’un  complo't , c’est  la  crainte  qu’a 
témoigné  le  parti  dominant  d’en  rencontrer  les 
auteurs.  Connoissant  ses  dispositions  , les 
députés  5 que  les  crimes  du  5 et  du  6 octobre 
avoient  le  plus  indignés,  ont  cru  long-tems 
qu’il  étoit  inutile  et  dangereux  de  solliciter  un 
décret  pour  en  obtenir  vengeance.  Lorsque  le 
comité  des  recherches  de  Paris  eut  lieu  de 
présumer  que  ces  crimes  étoient  trop  connus 
pour  que  son  silence  ne  fut  pas  blâmé  dans  les 
provinces  , il  fît  une  dénonciation  le  13  no- 
vembre : mais  il  eut  grand  soin  de  ne  pas 
dire  un  seul  mot  du  5 octobre.  Il  ne  parla 
que  du  « forfait  exécrable  qui  a souillé  le 
» château  de  Versailles  dans  la  matinée  du 
» 6 octobre  , et  qui  n’a  eu  pour  instrument 
» que  des  bandits  qui,  pousses  par  des 
» MANŒUVRES  CLANDESTINES  , Se  SOnt  mêlés 

et  confondus  parmi  les  citoyens.  » 

Ainsi , les  intrigues  pour  faire  marcher  à 
Versailles  la  milice  Parisienne  et  la  populace, 

rebelles  ne  passoicnt  pas  pour  en  être  les  amis.  Plu- 
sieurs des  menaces  faites  contre  les  députés  accusés- 
d’aristocratie  ( on  sent  bien  que  j’étois  de  ce  nombre  ) , 
sont  consignés  dans  les  dépositions  des  61  , 115 ,14^  9. 
149 , 108  , 254  et  280**  témoins.  - . 
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paroîssoîent  innocentes  au  comité  des  recher- 
ches. M.  le  procureur  du  roi  au  châtelet , 
pour  éviter  les  obstacles  qu’on  auroit  suscités 
contre  la'  procédure , flit  obligé  de  borner  sa 
plainte  à la  dénonciation  qu’il  eut  soin  de 
transcrire.  La  forme  de  cette  plainte  a pu  cir- 
conscrire beaucoup  de  témoignages  ; et  sur- 
tout favoriser  la  résolution  de  ceux  qui  ne 
vouloient  déclarer,  que  ce  qu’ils  n’aiiroient 
pu  taire  sans  manquer  à leur  serment. 

Les  libelles , les  émeutes  contre  le  châtelet 
dans  le  mois  d’avril  1790,  les  plaintes  d’un 
grand  nombre  de  districts  qui  dénoncèrent 
ce  tribunal  à l’assemblée  nationale  , tout 
indiquoit  la  crainte  de  voir  exposer  au  grand 
jour,  ce  qu’on  auroit  désiré  ensevelir  dans  les 
ténèbres.  Le  comité  des  recherches  de  Paris , 
pendant  qu’on  menaçoit  les  juges , eut  soin  de 
faire  afHcher  l’avis  suivant  : ^ Instruit  qu’on 
» étend  sa  dénonciation  sur  des  faits  qui  se 
» sont  passés  la  veille  ....  considérant  que  , s’il 
» gardoit  le  silence,  on  pourroit  lui  imputer 
» de  vouloir  poursuivre  ceux  qui  ont  eu 

» PART  AUX  EVÉNEMENS  LES  PLUS  IMPOR- 
H TANS  DE  LA  REVOLUTION , il  déclare  qu’il 
» n’a  dénoncé  que  l’attentat  commis  dans  la 
» matinée  du  6 octobre,  c’est-à-dire,  l’irrup-» 
» tion  violente  et  soudaine , faite  dans  les  ap par. 
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^ temens  sur  les  six  heures  du  matiri  , et  lé 
» massacre  de  quelques  gardes-du-corps  qui 
» a suivi  cette  irruption  , que  toute  poursuite 
» au-delà  de  ces  faits  lui  est  étrangère  »• 
Cette  déclaration  fut  faite  le  13  avril. 

Puisque  le  comité  des  recherches  de  Paris 
aiiroit  craint , en  poursuivant  les  auteurs  de 
Vinsurrecdon  du  5 octobre, et  conséquemment 
les  premiers  auteurs  de  tous  les  crimes  du  5 
et  du  6 , d’être  accusé  de  poursuivre  ceux  qui 
avoient  eu  part  aux  événemenS  les  plus  z/;z- 
portans  de  la  révoludon  , il  croyoit  donc 
qu’ils  avoient  dirigé  cette  insurrecdon.  Ce  ne 
sont  donc  plus  les  ennemis  de  la  constitution 
qui  l’ont  préparée , ainsi  qu’on  a osé  le  dire 
dans  l’adresse  de  la  commune  aux  provinces. 
Elle  avoitdonc  été  précédée  par  un  complot  , 
et  ce  complot  dont  on  ne  vouloit  pas  faire 
connoître  les  auteurs , avoit  donc  été  formé 
comme  tant  d’autres  par  des  protégés  du 
comité  des  recherches , par  des  ennemis  du 
trône  et  des  partisans  de  l’anarchie,  (i). 

(1)  M.  Mercier  prétendit  à cette  époque  dans  Tes 
annales  patriotiques  , que  les  événemens  du  5 et 
du  6 octobre  avoient  été  conduits  par  la  providence. 
Le  châtelet  , disoit-il  , oseroit  faire  la  guerre  à la 
providence.  Il  voudrott  punir  les  mille  instrumens 
qu'elle  a employés  dans  ceue  occasion  pour  sauver 
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Le  1 5 mai  , une  députation  du  châtelet 
vint  déclarer  à l’assemblée  natiônale , que 
la  dénonciation  du  comité  des  recherches  de 
'Paris  avoit  été  la  seule  base  de  la  plainte  du 
procureur  du  roi  ; elle  la  pria  d’ordonner  à 
son  comité  des  recherches  de  lui  remettre 
les  renseignemens  qu’il  s’étoit  procurés  ; cet 
ordre  lui  fut  accordé.  La  démarche  du  châtelet 
fut  un  acte  de  prudence  pour  obtenir  la  liberté 
de  continuer  la  procédure:  mais  si  nul  membre 
de  l’assemblée  nationale  ne  peut  se  flatter  de 
faire  rendre  un  décret  pour  enjoindre  au  tri- 
bunal de  poursuivre  ouvertement  les  auteurs 
de  VinfurnUion  du  5 octobre,  et  pour  pro- 
téger des  juges  qui  venoient  avouer  l’asservis- 
sement du  ministère  public , en  peut  se  faire 
une  idée  des  grands  intérêts  qui  s’opposoient 
à la  découverte  des  plus  coupables  , c’est-à- 
dire  des  auteurs  du  complot  (i). 

la  tranu  entier t.  Ce  Journaliste  , en  écrivant  ces 

odleufes  paroles  , savoir  qu’on  n’exécutolt  pas  les 
anciennes  ordonnances  contre  les  blasphémateurs. 

(i)  Le  droit  d’ordonner  la  punition  des  crimes  ne 
devoir  pas  appartenir  à l’assemblée  nationale  ; mais 
elle  s’en  étoit  emparé  depuis  long-tems.  Elle  avoit 
rendu  des  décrets  pour  faire  commencer  des  procé- 
dures fur  de  prétendus  délits  de  la  plus  foib’e  im- 
portance. D’ailleurs  , il  étoit  bien  avéré  que  le  rot 
ne  pouvoir  rien  ordonner  lui-même  fur  les  crimes 
du  5 & du  6 octobre. 
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Il  y a plus;  toujours  dans  la  crainte  de 
poursuivre  ceux  qui  ont  eu  part  aux  événemens 
les  plus  importans  de  la  révolution , le  comité 
des  recherches  de  Paris  a refusé  au  châtelet 
les  pièces  qui  avoient  été  mises  en  son  pou- 
voir, et  qui  probablement  aiiroient  donné  de 
grandes  lumières  , puisqu’il  les  a retenues  ; en 
voici  la  preuve.  - ' 

La  députation  du  châtelet , en  présentant  la 
procédure  à l’assemblée  nationale  dans  la 
séance  du  7 août , a dit  : « Nous  venons 
» déposer  sur  le  bureau  tovite  la  procédure 
» instruite  dans  l’affaire  de  la  matinée  du  6 
» octobre,  et  les  pièces  dont  nous  sommes 
» redevables  au  comité  des  recherches  de 
» i’assemblée  nationale.  Nous  n’avons  pas 
» obtenu  la  même  justice  du  comité  des 
» recherches  de  la  ville  de  Paris , quoique 
» nous  ayons  observé  qu’il  résultoit  des  dé- 
libérations  du  comité  de  l’assemblée  na- 
» tionale , et  de  l’instruction  , qu’un  "grand 
» nombre  de  pièces  y avoient  été  portées.  » Un 
décret  de  l’assemblée  ordonna  que  le  comité 
des  |;echerches  remettroit  ces  pièces  au  pro- 
cureur du  roi.  . X 

Le  10  août , les  membres  du  comité  des 
recherches  de  Paris  vinrent  à la  barre , ils 
déclarèrent  que  le  procureur  du  roi  et  trois 

membres 
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i>  membres  du  Châtelet , quelque  mois  après  k 
» dénonciation  des  délits  commis  le  6 octobre , 

» leur  avoient  proposé  d’ajouter  à cette  dénon- 
» dation,  celle  de  plusieurs  faits  vrais  .ou 
» faux  qui  leur  avoient  paru  étrangers  à la  pour- 
suite  provoquée  par  le  procureur  - syndic 
» de  la  commune,  et  dont  quelques-uns  leur 
3f>  sembloient  plutôt  [dignes  de  la  reconnois- 
» sance  publique  que  d’une  procédure'  crimi- 
» nelle  »,  Ils  dirent  que  le  bruit  s’étoit  ré-- 
pandu , que  le  Châtelet  faisait  Le  procls  â la 
révolution  y et  qu’il  avoit  été  dénoncé  à l’As- 
semblée nationale  par  la  très-grande  majorité 
des  Districts  ; que  le  procureur  du  roi  leur 
ayant  demandé  les  pièces  qui  étoient  .en  leur 
pouvoir , ils  avoient  répondu  qu’ils  n’en  avoient 
aucune,  qui  pût  se  rapporter  \ aux  délits  dé'- 
noncés.  Ils  ajoutèrent  : « nous  nous  croirions 
» grandemént  coupables,  si  nous  avions  dé- 
» noncé  la  journée  du-  5.  octobre  ; nous  n’avons 
» pas  plus  dénoncé  la  journée  du  6;  le  pro- 
.cureur-syndic  a dénoncé  seulement  les  délits 
», commis  dans  la  matinée  du  6,  au  château 
;»  de  Versailles....  Nous  protestons  de.^plus 
» que  nous  n’avons  aucune  pièce  que  nous  ^ 
» puissions  remettre  à M.  le  procureur  du  roi, 

;»  comme  relative  aux  délits  du  6 octobre  ». 
Ainsi  le  comité  des  recherches  de  Paris 

F 
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«ié  put  nîèr  qu’il  avoit  les  pièces  dont  le  dépôt 
étoit  constaté  par  rinstruction  et  par  les  dé- 
libérations du  comité  de  l’Assemblée  natio- 
nale* Il  soutint  seulement  qu’il  n’en  avoit 
pas  de  relatives  aux  délits  commis  dans  la 
matinée  du  G au  château  de  Versailles;  et 
comme  il  pouvoit  cependant  exécuter  le  dé- 
cret du  7 août , il  promit  obéissance  et  respect. 
pour  ce  quil  plaîroit  à V Assemblée  de  lui 
ordonner.  Sans  doute  elle  devoir  persister  dans 
son  décret  précédent.  M.  l’abbé  Maury 
voulut  monter  à la  tribune,  il  auroit  dé- 
montré la  partialité  du  comité  des  recherches, 
et  la  nécessité  d’ordonner  l’exécution  du  dé- 
cret du  7 août  ; mais  le  parti  dominant  de- 
siroit  qu’il  ne  fût  pas  entendu.  En  commençant 
son  discours , il  prononça  ces  mots  : mon  ca^ 
ractlrc  de  ministre  des  autels.  Aussi-tôt  des 
huées,  des  éclats  de.  rire  ne  lui  permirent 
plus  de  parler.  Il  quitta  là  tribune  ; toute 
réclamation  étant  interdite  avec  autant  d’indé- 
cence, le  décret  du  7 août  ne  fut  révoqué  , 
tu  confirmé , et  le  Châtelet  ne  pouvant  plus 
s’appuyer  de  l’autorité  du  roi , fut  forcé  de 
laisser  impunie  la  désobéissance  des  membres 
du  comité  aux  ordres  de  la  justice. 

Ainsi  dans  le  tems  oû  l’on  craignolt  encore 
la  fidélité  des  provinces,  on  rejetoit  sur  les 


triiiemis  de  là  révolution  le  crime  de  î’iiistifs 
rectlon  du  5 octobre  ; on  dlsôit  alors  qu’on 
tirolt  le  voile  sur  le  soulèvement  préparé  par 
ceux  qui  voitlolent  détruire  tordre  nouveau  ^ 
tt  que  ia  trame  avait  tourné  contte  ceux  qui 
tàvoient  ourdie  ( i ) : mais  après  avoir  profité 
de  la  crédulité  des  provinces  pour  les  en- 
ebaîner  ^ on  a déchiré  le  voile  sans  pudeur  ^ 
on  a hautement  publié  que  c’étoit  faire  U 
procès  à la  révolutidh^  que  de  poursuivre  les 
coupables  des  crimes  du  5 et  6 octobre,  en 
exceptant  seulement  les  délits  commis  ait 
château  dans  la  matinée  du  6',  On  a dit  qu’on 
Se  croirolt  grandement  coupable^  si  l’on  dé* 
nonçoit  la  journée  du  [cinq* 

Le  comité  des  recherches  , après  avoir  re-^ 
fusé  au  Châtelet  toutes  les  pièces  qui  pouvoient 
concerner  d’autres  faits  que  les  délits  commis 
dans  la  matinée  du  6 octobre , s’est  empressé 
de  remettre  à M*  Chabroud  celles  qui  poiir^ 
roient  favoriser  son  système  j quoiqu’elles  fus- 
sent relatives  à tous  les  faits  qui  se  sont  passés 
à Versailles  depuis  le  premier  octobre  jus* 
qu’au  départ  du  roi.  La  partialité  du  comité 
des  recherches  de  Paris  et  celle  du  rappor* 


( / ) Ëxpressions  de  t adresse  de  la  commune  dé 
Paris  aux  municipalités ^ 
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leur  sont-elles  assez  démontrées? Mais  toütn’esf 
pas  dit  encore  pour  M.  Chabroud. 

Examen  des  caufes  particulières  de  tinfurreBion  ^^ 
indiquées  par  M.  Chabroud, 

Ce  rapporteur  tâche  de  prouver  qlt’il  est 
beaucoup  plus  vraisemblable  que  les  crimes  du 
5 et  du  6 octobre,  doivent  leur  existence  à des 
causes  particulières  sans  aucun  complot  anté- 
. rieur  , et  indépendamment  de  toute  prévoyance 
.mystérieuse..  Ici  son  rôle  change.  On  l’a  vu  jus- 
.qu’à  présent  vouloir  obscurcir  tous  les  faits,  se 
.refuser  à l’évidence,  et  combattre  les  témoi- 
gnasses les  plus  dignes  de  foi  : maintenant  tout 
sera  démonstration  pour  lui;  il  convertira  les 
plus  foibles  probabilités  en  certitudes.  On  sent 
.bien  qu’il  reprendra  son  scepticisme  quand  il 
. discutera  les  charges  qui  concernent  M.  le  duc 
d’Cil  et  M.  de  Mirab.  En  réfutant  ses  sophismes 
nous  aurons  encore  occasion  d’ajouter  aux  preu- 
ves si  multipliées  de  l’existence  d’un  complot. 

M.  Chabroud  commence  par  rappeler  la  ha- 
.rangued’un  grenadier,  i,  30,  35,4©,  80%  de  la 
milice  nationale  à M.  de  la  Fayette , pour  le  for- 
cer à se  rendre  à Versailles.  Ce  grenadier  par- 
loii  dela  disette  des  subsistances.  Il  disoit  que 
. la  source  dit  mal  était  à Versailles  ^ qu’il  fallait 
, idla-  chercher  le  roi  , exterminer  U régiment  de 
VUndres  et  Us  gardes  du  corps^  Le  rapporteur 


tes  reîeve  point  les  mots  confeil  de 
gence^  qui  furent  proférés,  ainsi  que  l’attestent 
plusieurs  témoins,  et  notamment  MM.  Desfaii- 
cheret  et  le  marquis  de  la  Fayette , 30 , 193® 
M.  Chabroud  auroitldû  observer  que  cette 
harangue  s’accordoit  peu  avec  ce  'qu’il  avoit 
dit  lui-même  ( page  33  de  son  rapport)  que  la 
garde  nationale  de  Paris  étoit  allée  à Versailles 
pour  contenir  le  peuple.  ' 

" M.  Chabroud  entre  dans  quelques  détails 
pour  prouver  que  la  rareté  du  pain  a contribué 
à l’insurrection  du  5 octobre  : personne  ne  peut 
contester  qu’élle  n’ait  influé  ce  jour- là  sur  les 
moiivemens  populaires  ; il  est  démontré  par  une 
foule  de  témoignages,  que  dans  les  attroupe- 
mens , soit  à Paris,  soit  à Versailles,  beaucoup 
de  femmes  se  pîaignoient  de  ne  pouvoir  se  pro- 
curer du  pain.  Le  S**  Maillard,  orateur  de  celles 
qui  parurent  à quatre  heures  dans  l’assemblée 
nationale  , fît  de  la  disette  le  principal  sujet  de 
ses  remontrances  ; car  M.  Chabroud  a tort  de 
dire  que  cette  députation  ne  demandoit  que  du 
pain  : mais  il  efl  quefllon  de  savoir  si  la  disette 
étoit  une  des  causes  premières  de  l’insurrection, 
ou  si  elle  serveit  seulement  de  moyen.  : 

Il  efl  certain  que,  parmi  les  femmes  qui  se 
rendirent  à Versailles  le  5 octobre,  plusieurs 
étoient  de  bonne  fpi,  et  n’avoient  été  conduites 
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que  par  la  rareté  du  pain  on  ne  sauroit  m 
douter , quand  on  rédéçhit  que  plusieurs 
retournèrent  avec  le  sieur  Maillard  à Paris., 
dès  qu’elles  eurent  les  décrets  et  les  ordres  du 
roi,  relatifs  à rapprovisionnement  de  la 
capitale,  dont  on  leur  remit  une  çopie  pen^ 
dant  que  j’étois  encore  auprès  de  sa  majesté. 
On  sait  même  que  celles  qui  m’accompagnèrent 
chez  le  roi  parurent  très-satisfaites,  et  crioient^ 
vive  U roi  y en  sortant  du  château  ? mais 
quand  elles  rendirent  compte  de  leur  mission 
aux  femmes,  183  ,187, 381% qui  étoientsurla 
• place  d’armes,  les  dernières  furent  tellement 
irritées  de  leur  satisfaction , qu’elles  les  mal-? 
traitèrent , et  furent  sur  le  point  de  les  pendre  ; 
ce  qui  prouve  qu’elles  vouloient  autre  chose  que 
des  ordres  pour  des  subsistances, 

Je  ne  m’arrêterai  point  à çette  circonstance 
raportée  par  M.  Desronnet,  m® , à qui  un  des. 
ouvriers  de  l’école  militaire  assura  le  ii 
octobre,  qu’on  leur  donnoit  du  mauvais  pain  , 
fait  depuis  huit  jours,  à meilleur  marché  que 
l’autre^  il  suffit  de  remarquer  que  ceux  qui 
avoient  occasionné  cette  disette , eurent  grand 
soin  de  rétablir  l’abondance  après  l’arrivée  du 
roi  ; cette  abondance  subite  flit  avouée  par 
la  commune  dans  son  adresse  à Fasssmblée 
nationale  ; elle  est  aussi  reconnue  4^/2^,  fé 
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tonsultatioTi  pour  M.  le  duc  d Orléans. 

M.  ChabroLid  , d’après  une  déclaration  faite 
au  comité  des  recherches  de  Paris  ^ par  trois 
officiers  de  la  milice  nationale  'de  Versailles, 
les  sieurs  le  Cointre,  Mettereau  et  Durupt  de 
la  Baleine , dit  que , pour  fairè  appeler  le  régi- 
ment de  Flandres , M.  d’Estaing , apres  avoir 
fait  promettre  par  serment  de  garder  le  seeret , 
avoit  lu  au  comité  de  la  milice  nationale 
de  Versailles , une  lettre  écrite  par  M.  de  la 
Fayette , que  la  municipalité  vouloit  faire 
imprimer  cette  lettre  ; mais  que  , pour  ne  pas 
le  compromettre , on  y avoit  substitue  une 
lettre  de  M.  de  Saint-Priest. 

M.  Chabroud,  blâme  ce  secret  et  ces.  pré- 
cautions, ' 

Je  n’examine  point  ici  le  degré  de  foi  qu’on 
peut  ajouter  à des  déclarations  extrajudiciaires 
qui  n’ont  pas  été  faites  sous  la  foi  du  serment , 
et  qui  sont  même  la  violation  d un  serment 
antérieur.  C’est  une  singulière  délicatesse  que 
celle  des  sieurs  le  Cointre  etDurupt  de  la  Baleine, 
qui  laissent  à la  décision  du  comité  des  recher- 
ches, s’ils  peuvent  violer  le  serment  qu’ils  ont  fait 
à M.  d’Estaing  de  garderie  secret  sur  la  lettre  de 
M.  de  la  Fayette , et  qui  reconnoissent  ainsi  dans 
ce  comité , illégal  le  pouvoir  de  les  absoudre  du 
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parjure.  La  délibération  du  comité  est  plus  re^ 
marquable  encore:»  nous  avons  décidé,  disent- 
ils  , » que  le  salut  de  la  patrie  délie  M.  le  Cointre 
« du  ferment  qu’il  a prêté  ». 

Mais  enfin  considérons,  comme  clairement 

■J  •' 

prouvé , le  récit  fait  par  M.  Chabroud,  qui  est 
confirmé  par  le  379®  témoin.  Quel  motif  peut- 
il  supposer  à M.  d’Estaing  pour  avoir  demandé 
le  secret  sur  lalettre  deM.de  la  Fayette  et  pour  en 
avoir  refusé  rimpressionPM.Chabroud  a déjà  ob- 
servé lui-même  qu’il  avoit  craint  de  compromet- 
tre celui-ci  ; mais  envers  qui  peuv oit-on  craindre 
de  le  compromettre  ? N’est-il  pas  évident  que  c’é-, 
toit  envers  les  soldats  dont  ilannonçoit  les  inten- 
tions ? La  Municipalité  s’étoit-elle  moins  décidée 
en  connoissances  de  cause,  et  M.  de  Saint-; 
Priest  ne  pouvoit-il  pas  faire  passer  en  son  nom 
les  avis  qu’il  avoit  reçus  ? Le  vœu  de  la  Mu- 
nicipalité et  du  comité  de  la  milice  de  Ver- 
sailles ne  suffisoit-il  pas  pour  déterminer  le  roi , 
qui  sûrement , quoiqu’en  dise  M.  Chabroud , 
auroit  eu , sans  cette  demande , le  droit  de  faire 
venir  un  ou  plusieurs  régimens , quoiqu’il  n’en 
eût  pas  le  pouvoir  } 

« Mais , dît  M.  Chabroud , on  voulut,  le  19 
» septembre , consulter  les  compagnies  de  la 
» milice,  et  la  majorité  refusa  son  consente^ 
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» ment.  » C’est-à-dire , qu’instruit  des  man'œu- 
vres  employées  pour  soulever  le  peuple  , on 
prenoit  toutes  les  précautions  qui  paroissoient 
propres  à le  satisfaire  ; mais  il  seroit  trop  ab- 
surde de  prétendre  que,  pour  permettre  dans 
Versailles  l’entrée  d\m  régiment , le  consen- 
tement de  la  majorité  de  la  milice  fût  absolu- 
ment indispensable. 

M.  Chabroud  dit  qu’on  menaça  deux  per- 
sonnes employées  dans  les  bureaux  des  minis- 
tres de  la  perte  de  leurs  emplois,  parce  qu’elles 
n’avoient  pas  obtenu  de  leurs  compagnies  le 
consentement  désiré.  Il  étoit  du  devoir  de 
MM.  le  Breton  et  Durupt  de  la  Baleine  , 
de  faire  leurs  efforts  poiir  donner  au  roi 
cette  preuve  d’affection.  Ils  n’ignoroient  pas 
qu’un  régiment  de  plus  étoit  nécessaire.  ; 
ils  dévoient  donc , autant  qu’il  étoit  en  leur 
pouvoir , applanir  la  difficulté.  Le  comte  d’Es- 
taing , lorsqu’il  put  croire  que  le  refus  de  leurs 
compagnies  provenoit  de  leur  négligence , fut 
donc  fondé  à leur  témoigner  quelque  mécon- 
tentement, jusqu’à  ce  qu’il  fût  assuré  qu’ils 
avoient  eu  moins  de  crédit  que  de  zèle.  On 
pouvoit  certainement  leur  faire  entendre  ^ sans 
crime , que  des  personnes  employées  par  le  roi 
devoientlui  êtreplus  particuliérement  dévouées. 
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M.  Chabroud  dit  que  le  changement  dé 
cacarde  aigrit  les  ressentimens  du  peuple. , Il 
cite  pour  le  prouver  la  déposition  de  M.  de 
Foucault  de  Lardimalie  ,119®,  et  la  proclamation 
\ faite  par  les  représentans  de  la  commune , le 
4 octobre. 

M.  de  Foucault  n’a  point  attesté  ce  change- 
ment de  cocarde  dont  se  plaint  M.  Chabroud  ; 
il  a dit  seulement,  qu’étant  le  4 octobre  au 
Palais-Royal , « il  entendit  parler  au  milieu  des 
» attroupemens  de  la  cocarde  noire , qu’on  sup- 
» posoit  avoir  été  prise  à Versailles.  » 

La  cocarde  Parisienne  n’étoit  point  à cette  ' 
époque  généralement  adoptée.  On  ne  Tavoit 
pas  encore  fait  donner  par  le  roi  aux  trou- 
pes réglées.  Un  ; grand  nombre  de  miiices 
nationales  dans  les  provinces  avoient  conservé 
la  cocarde  française  , c’est-à-dire , la  cocarde 
blanche.  Beaucoup  d’étrangers  et  les  militaires, 
lorsqu’ils  n’étoient  pas  en  habit  uniforme, avoient 
conservé  l’usage  d’une  cocarde  noire.  Ces 
deux  couleurs  ne  devinrent  si  odieuses , le  4 
octobre,  que  parce  qu’on  avoit  persuade  ai^ 
peuple  de  Paris  , que  celle  qu’il  àppeloit 
nationale  , avoit  été  insultée  par  les  Gardes 
du  Corps,  La  proclamation  rappelée  par  M. 
Chabroud , n’étoit  qu’un  de  ces'  ordres  arbitrai- 
res qui  ont  été  tant  de  fois  répétés  par  les 


(90 

iafficiers  municipaux , foit  de  la  capitale , foit 
des  provinces  , pour  obéir  à la  multitude  ; car 
de  quel  droit  les  repréfentans  de  la  commune 
ufurpant  ^autorité  léglflative , pouvoîent  - ils 
interdire  aux  officiers  des  troupes  réglées  y la 
cocarde  de  leur  régiment,  & aux  étrangers  celle 
de  leur  pays  ? De  quel  droit , en  copiant  le 
ftyle  des  ordonnances  du  prince , pouvoient'»» 
ils  enjoindre  au  commandant  de  la  garde  pa^ 
risienne , qu’ils  travestissoient  en  officier  de 
police , de  tenir  la  main  à l’exécution  de  leurs 
réglemens , c’est-à-dire , d’employer  la  force 
pour  enlever  la  cocarde  blanche  ou  noire  ? 
N’étoit-ce  pas  inviter  le  peuple  à déclarer  la 
guerre  à tous  ceux  qu’il  trouveroit  avec  une 
pareille  cocarde?  Aussi  plusieurs  témoins, 8i, 
1 20®,  ont-ils  parlé  de  violences  exécutées  sous 
ce  prétexte, 

M,  Chabroud,  d’après  les  déclarations  des 
sieurs  le  Comtre  et  Mettereau , soutient  que  le 
quatre  octobre , trois  dames  distribuolent  des 
cocardes  blanches  dans  la  galerie  du  château 
de  Versailles  ; j’ignore  si  ce  fait  est  vraL  Ces 
déclarations  ne  sont  que  des  certificats  accor- 
des a 1 interet  d’un  parti.  La  déposition  même 
juridique  du  sieur  le  Cointre  n’auroit  pu  mériter 
aucune  confiance  • mais  oiiauroit  été  le  crime? 
^Quellc  loi  Qbligeoit  donc,  dans  Versailles,  à 
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porter  la  cocarde  de  Paris  ? Pourquoi  n’eût-il 
pas  été  permis  de  préférer  la  couleur  qui  fut^ 
dans  tous  les  tems  celle  de  nos  drapeaux  ? 
pourquoi  9 dans  un  jour  ovi  la  famille  royale 
étoit  menacée , n’auroit-on  p?,s  rallié  tous  les 
hommes  courageux  à ce  signe  de  fidélité  ? 

Etoit-ce  avec  six  cents  gardes-du-corps  ^ 
avec  un  détachement  de  chasseurs,  un  ba- 
taillon de  gardes  suisses  et  mille  hommes  d’in- 
fanterie , qu’on  pouvoit  opérer  une  contre'^ 
révolution  ; et  tous  ceux  'qui  vouloient  exciter 
le  zèle  en  faveur  du  roi  ; pouvoient-ils  avoir 
un  autre  but  que  celui  d’assurer  sa  défense? 
quoiqu’il  en  soit , ces  prétendues  distributions 
de  cocardes,  qui  faites  dans  la  galerie  du  châ- 
teau , ne  pouvoient  pas  être  fort  nombreuses 
n’auroient  eu  aucune  influence  sur  l’insurrec- 
tion qui  eut  lieu  à Paris  le  lendemain , puisqu’elle 
avoit  été  publiquement  convenue  au  palais 
royal  dès  le  4 octobre  dans  l’après-midi , et 
que  les  fieurs  le  Cointre  et  Mettei^eau  disent 
avois  vu  distribuer  des  cocardes  blanches  le 
même  jour. 

Ici  l’auteur  du  rapport  se  plaint  amerement 
de  ce  que  les  fieurs  le  Cointre  et  Mettereau 
n’ont  pas  été  assignés  dans  d’information  ^ 
quoique  leurs  noms  - se  trouvassent  dans  la 
liste  des  témoins  fournie  par  le  comité  des 
recherches  de  Paris,  à M,  le  procureur  du  roi 
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'àu  Châtelet.  Les  avocats  de  M.  lè  duc  d’Or- 
léans ont  également  reproché  à ce  magistrat 
de  n’avoir  pas  fait  entendre  les  personnes  dont 
les  témoignages  leur  auroient  convenu;  mais 
le  ministère  public  n’étoit  pas  sans  doute 
obligé  de  diriger  ses  poursuites  sur  les  ordres 
absolus  du  comité  des  recherches.  Il  devoit 
choisir  les  témoins  d’après  ses  propres  lumières, 
et  non  d’après  les  indications  de  ce  comité; 
il  n’auroitmême  dû  faire  entendre  aucun  de 
ceux  qui  étoient  intéressés  à déguiser  les  crimes 
commis  le  5 et  le  6 octobre  ,*  tandis  qu’on  ne 
peut  se  dissimuler  qüe  plusieurs  des  personnes 
qui  ont  déposé , avoient  intérêt  à ce  que  la 
vérité  ne  fût  pas  connue.  Le  sieur  le  Cointre 
sur-tout  ne  devoït-  pas  être  assigné  ; car  on 
verra  bientôt  quelle  a été  sa  conduite  dans  ces 
deux  horribles  journées. 

On  doit  observer  que  le  sieur  le  Cointre  est 
convenu  dans  sa  déclaration  qu’il  n’a  pas  vu 
les  assassinats  commis  / dans  Aa.  matinée,  du 
6 octobre  qu’il  n’a  répété,  sur  ce  sujet  qu’u^ 
seul  ouï  dire  dont  il  a nommé  l’auteur , que 
le  sieur  Mettereau  n’en  a pas.  dit  un  seul  mot 
dans  la  sienne.  Cependant  le  comité  des  rer 
cherches , qui  a tant  protesté  de  son  intention 
de  restreindie  rigoureusement  les  poursuites 
aux  délits  commis  dans  Ja  matinée  6 oc- 
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tôbfé  j Vouîolt  faire  recevoir  les  témoighàgèS 
des  S'*  le  Cointre  et  Mettereau.  Ne  trouve-t-on 
pas  dans  cette  circonftance  et  dans  la  nature 
des  déclarations  qu^il  a reçues  > de  nouveaux 
motifs  de  conclure  qu’il  auroit  fait  informeif 
sur  les  crimes  du  5 octobre , s’il  n’eut  pas  vu 
que  l’information  seroit  nuifible  à ceux  qui 
ont  eu  part  aux  événemetis  les  plus  importuns 
de  la  révolution} 

M.  Chabroud  cherche  à découvrir  un  autre 
sujet  d’insurrection  dans  le  prétendu  projet 
d’enlever  le  roi  pour  le  conduire  à Metz* 
Nous  allons  parcourir  les  preuves  qu’il  en 
donne;  il  cite  d’abord  la  dépofition  du  S^'Lous^ 
talot  j 108®,  auteur  d’un  Journal  fameux  parmi 
les  Journaux  incendiaires,  intitulé  révolutions  de 
Paris  ^ et  que  le  trépas  vient  d’enlever  à la  révo- 
lution , ainfi  qu’au  club  des  Jacobins  dont  les  mem- 
bres ont  porté  son  deuil  jusques  dans  l affemblee 
nationale*  Ce  témoin,  certainement  suspect, 
prétend  que  le  5 octobre  U public  paroissoit 
être  dans  f opinion  que  le  roi  devoit  être  enlevé 
et  emmené  à Met^.  ' soutiens  que  le  public 
, qui  vint  à Verfailles  le  5 octobre,  ne  connois- 
soit  pas  ce  sujet  de  plainte  ; je  donnerai 
bientôt  la  preuve  de  ce  que  j’avance. 

M.  Chabroud , 3 1 7^,  cite  ensuitela  déposition 
de  M.  Du  val,  pour  prouver  que  la  fuite  du  roi 
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avait  'id  pridîu  dans  des  harangues  aâ 
Palais-Royal  : suivant  M,  Diival  , dans  le 
mois  de  Septembre  1780,  un  frénétique,' 
nommé  Camille  Desmoulins  , voulant  faire 
soulever  la  populace  pour  empêcher  qu’on  ne 
reconnût  la  nécessité  de  la  sanction  du  Roi  ; 
employa  les  mensonges  qu’il  croyoit  ies  plus 
propres  à séduire  la  foule  qui  l’entouroit  ; il 
disoit  que  la  jvie  du  Comte  de  Mirabeau 
étoit  en  danger , que  C Empereur  venait  défaire 
la  paix  avec  les  Turcs  pour  pouvoir  attaquer 
la.  France  , que  la  Reine  voudrait  aller  h 
joindre  , « que  le  Roi  ne  voudrait  point  la 
quitter.  Il  proposoit  de  députer  quinze  mille 
hommes  en  armes  pour  emmener  le  Roi  et  faire 
enfermer  la  Reine. 

Ainsi  M.,  Chabroud  a la  mauvaise  foi  et 
la  mal-adresse  de  citer  la  preuve  d’un  complot, 
pour  persuader  qu’il  n’y  avoit  point  de  corn’ 
plot.  Une  imposture  imaginée  pour  hâter  l’exé- 
cution du  plus  coupable  projet, il  l’appelle  une 

prédiction  de  la  fuite  du  Roi  : mais  quand  l’at- 
troupement fut  dissipé,  le  Peuple  dut  bien  voit 

que  le  Comte  de  Mirabeau  vivoit  encore , que  la 
paix  n étoit  pas  faite  avec  les  turcs , et  qu’ainsi 
le  motif  donné  par  Camille  Desmoulins  pour 
faire  craindre  le  départ  du  Roi,  de  la  Reine, 
étoit  de  la  plus  grande  fausseté. 


Les  murmures^  dit  M.  Chabroud  ; alloient 
^"prenufit  de  la  consistcince  a la  fin  de  scpteTubvct^ 
le  nom  de  M,  de  Bouilli  étoit  mêlé  dans  ces  pres- 
sages. licite  à ce  sujet  la  déposition  de  Louis 
Prière.  C e témoin , 9 5 * , a dit  « qu’a  la  fin  du  mois 
» de  septembre , il  entendit  parler , par  diverses 
>>  personnes  , dont  il  n’avoit  pas  les  noms  pie- 
» sens  , du  voyage  du  roi  à Metz , et  de  M.  de 
>>  Bouillé  comme  d’un  homme  capable.  Il  a 
» observé  que  c’étoit  après  le  repas  des  gardes 
du  corps  qu’il  avoit  entendu  ces  propos  ». 
Le  repas  des  gardes  du  corps  avoit 
été  donné  le  premier  octobre  ; ainsi  ce  ne 
pouvoit  pas  être  sur  la  fin  de  septembre  qu’il 
avoit  entendu  parler  du  voyage  du  roi 
à Metz.  M.  Chabroud  , qui  se  montre 
ordinairement  si  difficile  en  preuves,  s’est 
contenté  cette  fols  d’un  owi  dire  aussi  vague, 
répété  par  un  seul  témoin,  pour  affirmer  que 
^ie  bruit  d’un  voyage  du  roi  à -Metz  prenoit 
de  la  consistance  sur  la  fin  du  mois  de  sep- 
tembre. • ' ' 

■ M.  de  la  Fond  d’ Agulhic , 440® , a déposé  qu’il 

« avoit  entendu  dire  quelques  tems  avant  le 
'»  5 octobre , par  plusieurs  pers'^onnes , et  entr’au- 
•»  très  par  M.  de  la  Prade,  que  le  roi  pour- 
roitse  retirer  à Metz, que  ces  projets  parois- 
soient  chimériques,  qu’il  a vu  M.de  la  Prade 
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» & deux  autres  inconnus  , vêtus  d’un  habit 
» uniforme  vert,  paremens rouges  , qu’il  igno- 
» roit  ce  qu’étoit  cet  uniforme  » , qu’après 
le  5 oûobre  M.  de  la  Prade  avoit  difparu , et 
qu’on  le  croyoit  à Londres. 

Dire  que  le  Roi  pourroit  fe  retirer  à Metz  ; 
n’étoit  pas  annoncer  qu’il  avoit  le  deiTein  de  s’y 
rendre.  Mais  comment  jiigera-t-on  l’extrait  qu’a 
donné  M.  Chabroii  de  ce  témoignage?  il  s’est 
permis  d’ajouter  que  cet  uniforme  n appartenoit 
à aucun  régiment  de  t armée  , comme  si  le 
témoin  avoit  fait  lui-même  cette  remarque  ^ 
elle  n’eR  pas  cependant  dans  fa  dépofition. , 
.à'  moins  qu’elle  n’en  ait  été  retranchée  par 
l’Imprimeur. 

M.  de  Chansereu,  3 1 ,a  parlé  de  propos  tenus  le 
27  feptembre  dans  une  société  sur  un  prétendu 
plan  de  guerre  civile  , et  il  a dit  que  le 
premier  octobre  « il  fut  mandé  dans  une  société 
» oti  l’on  avoit  projeté  de  lui  déclarer  des 
» motions  qu’il  prit  par  écrit  sous  la  die- 
•»  tée  de' M.  Sentex  , docteur  en  médecine,’ 
» et  en  préfence  de  M.  Duquesnoy  ; » il  a ajouté 
que  ces  motions  consistoient  en  un  enrôle- 
ment sous  le  nom  de  gardes  du  corps  sur- 
numéraires , dans  l’annonce  de  divers  régi- 
mens  , dans  le  projet  de  faire  enclouer  les 
canons  de  Paris,  qu’on  lui  avoit  assuré 
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que  M.  îe  comte  d’Estaing  étoit  d’intelligence- 
pom*  rexécuîiçn  de  ce  projet,  et  qu"  il  s"  agi  s soit 
de  favoriser  Vlvasion  du  Roi  à C’étoit 

un  singulier  complot  que  celui  dont  on  pou- 
voit  faire  circuler  ainsi  les  articles  secrets  dans 
les  sociétés  par  forme  de  bulletins.  Ce  qui 
démontre  l’absurdité  des  avis  donnés  à M.  de 
Chansereu  , c’est  qu’on  mettoit  M.  d’Eftaing 
au  nombre  des  conjurés  ; et  M.  Chabroud  a eu 
soin  de  le  laver  de  ce  soupçon  pat  îa  lecture 
de  ses  lettres.  MM.  Duquesnoi  et  Santex,  cités 
par  M.  de  Chansereu  ,41,42®,  n’ont  rien  dit  sur 
ce  sujet  dans  leurs  dépositionsv  Je  ne  prétends 
tirer  aucune  conclusion  de  leur  silence;  mais. 
M.  Chabroud,  qui  n’omet  jamais  les  remarques 
de  ce  genre  quand  il  croit  pouvoir  en  profiter,, 
a eu  grand  soin  de  ne  pas  en  parler.  Il  lui 
i.mporîoir  trop  d’accréditer  des  bruits  aussi 
incertains  que  ceux  qu’a  répétés  M.  de  Chan- 
sereu ; car  d’où  venoient  les  motions  qu’il  a 
copiées  } Quels  en  étoient  les  auteurs  ? Quel 
pouvoir  être  le  but  de  ceux  qui  afFectoient  de 
es  répandre  ? Ce  n’étoit  pas  celui  de  leur 
trouver  des  partisans  ; on  ne  les  dictoit  pas  dans 
cette  intention  àM.  de  Chansereu.  N’efi-il  pas 
évident  qu’on  ne  les  faisoit  circuler  que  pour 
inculper  les  personnes  qui  s’y  trouvoient  dési- 
gnées^ ^ 
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M.  Chabroud  demande  si  l’habit  uniforme  > 
vu  à M.  de  la  Prade  par  M.  d’Aguîhac , ne  seroit 
point’  celui  des  surnuméraires  dont  a parlé  M, 
de  Chansereu , comme  si  des  gardes  du  roi 
surnuméraires  pouvoient  avoir  d’autre  habit 
uniforme  que  celui  du  corps  auquel  ils  seroient 
attachés. 

M.  Chabroud  cite  ensuite  la  minute  d’une 
lettre  écrite  à la  reine  par  le  comte  d’Es- 
taing  ; elle  a été  enlevée  parmi  les  papiers  de 
celui-ci.  M.  Chabroud  ne  craint  pas  de  se 
servir  d’un  titre  que  la  violence  et  la  tyran- 
nie ont  remis  en  ses  mains , de  se  rendre  ainsi 
comph.e  d’un  délit  dont  il  devoir  solliciter  la 
punition,  La  majesté  du  trône  ne  sauroit  l’ar-' 
îêter;  il  a trop  perdu  de  sa  puissance  pour 
qu’il  croie  encore  lui  devoir  des  égards.  Ce  " 
qui  a été  écrit  dans  l’intimité  de  la  confiance 
est  par  lui  livré  au  public  , et  le  respect  du 
secret  des  lettres  ne  lui  paroît  un  droit  sacré 
que  pour  celles  qui  appartiennent  à M.  le  duc 
d’Orléans. 

Suivantîa  minute  delà  lettre  citée  par  M.  Cha- 
broud, M.  d’E^staing  écrîvojt  à la  reine  « qu’on 
»■  lui  avoit  dit  dans  la  bonne  compagnie  qu’on 
» prencit  des  signatures  dans  le  clergé  et  la  ' 
» noblesse.  » On  remarque  de  plus  dans  cette 
lettre  les  phrases  suivantes  : « Les  uns  préten-  ' 
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dent  que  c’est  d’accord  avec  le  roî , d’aütfe^ 
»,  croient  que  c’est  à son  insçu.  On  assure  qu’il 
^ y a un  plan  de  formé,  que  c’est  par  la  Cham- 
pagne  ou  par  V erdun  que  le  roi  se  retirera  ou 
» sera  enlevé , qu’il  ira  à Metz....  M.  de  Bouillé 
» est  nommé  par  M.  de 'la  Fayette,  ^ui  a dit 
» quà  Mit^^  commî  ailLurs  ^ Us  patriotes  étoient 
» ks  maîtres..,  M.  d’Estaing  ajoute  que  M.  le 
comte  de  Merci  est  malheure asement  cité 
comme  agissant  de  concert  ; que  l’ambassadeur 
d’Espagne  a causé  avec  lui  de  ces  faux  bruits  y 
de  V horreur  qu  IL  y av oit  à supposer  un  plan  im-^ 
possible;  mais  irne  cache  pas  à la  reine  une  cir- 
constance qui  lui  inspire  les  glus  vives  alarmes; 
c’est  qu’il  tient  de  cet  ambassadeur,  «que  quel- 
» qu’un  de  considérable  et  de  croyable  lui  a voit 
» appris  qu’on  lui  avoit  proposé  de  signer  une 
» association.  » 

Ainsi  M,  d’Estaîng  vivant  lui -même  à la 
cour,  ne  connoissoit  sur  le,  prétendu  projet 
du  voyage  de  Metz , que  des  bruits  de  société 
qui  lui  auroient  paru  une  fausse  nouvelle , une 
idée  sans  fondement , s’il  n’eût  conçu  de  l’in- 
quiétude de  Youi'^direr  répété,  par  l’ambassa- 
deur d’Espagne,  oui  ••dire  dont  on  ne  peut 
apprécier  le  caractère  , puisqu’on  ignore  si 
celui  qui  en  étoit  l’auteur  méritoit  d’en  être 
cru  sur  son  assertion. 
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Quel  ménagement  perfide  de  h part  de  M; 
'Chabroud,  que  de]  déclarer  qu’il  fait' grâce  du 
commentaire  qui  seroit  délicat  ^ périlkux , inutile. 
Le  te^Kte  rd étant  pas  ''équivoque  , il  lui  étoit 
impossible  d’en  donner  un  plus  méchant , plus 
injuste  que  celui  qui  est  renfermé  dans  ses 
expressions. 

M.  Chabroud  cite  encore  deux  procès 
criminels , celui  de  M.  Augeard  et  celui  de 
MM.  de  Douglas  , de  Livron,  de  Commeiras,^ 
ect.  On  sait  aujourd’hui  que  le  mémoire  dont 
on  avoit  fait  un  crime  à M.  Augeard , lui 
avoir  été  dicté  par  l’indignation  après  le  5 et  Te 
6 octobre  , et  ne  contenoit  point  de'  projet 
antérieur  aux  atrocités  commises  à Versailles* 
Dans  le  second  procès  criminel,  on  n’a  recueilli 
que  des  bruits  sans  fondement. 

Dans  toutes  les  autorités  rassemblées  par 
M.  Chabroud  sur  une  prétendue  conspiration 
pour  conduire  le  roi  à Metz,  on  n’apperçoit 
pas  la  plus  légère  preuve  ; on  pourroît  seulement 
en  conclure  que  la  nouvelle  , vraie  ou  fausse, 
de  l’existence  de  ce  projet , a été  répandue  dans 
quelques  sociétés  ; mais  quelle  en  étoit  l’origine  ? 
Ne  seroit-il  pas  possible  que^eux  qui  ont  provo- 
qué l’insurrection  du  5 octobre,  eussent  d’abord 
compté  la  supposition  d’un  voyage  de  Metr 
au  nombre  de  leurs  moyens et  qu’ènsuite  ïh 
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aient  négligé  de  s’en  servir , soit  pâree  qu’iîs 
Font  jugée  trop  contraire  à la  vraisemblance  > 
soit  parce  qu’elle  leur  devenoit  inutile. 

, Comment  concevoir  en  effet  que  la  noblesse 
et  le  clergé  eussent  pu  prétendre  alors  obtenir 
quelqu’avantage  dans  Fenlévement  du  roi  pour 
le  conduire  k Metz  ? Pouvoient-ils  lutter  con-^ 
tre  tout  le  peuple  du  royaume , irrité  de  cette 
audacieuse  entreprise  y et  des  projets  qu’elle 
auroit  supposés  ? Où  étoit  l’armée  prête  à secon- 
der de  pareils  desseins  ? M.  dé  la  Fayette  l’avoit 
dit  à M.  d’Eflaing  ; â êomme  ailleurs  ^ 

« ceux  que  l’on  appeloit  les  patriotes  étoientks 
maîtres  » ; et  dans  la  vérité  un  très-grand  nom- 
bre de  citoyens^  de  toutes  les  clafîes  auroient 
pu  s’associer  pour  défendre  leur  roi  y s’il  étoit 
attaqué  par  des  rebelles  ; mais  quels  partisans 
auroient  pu  espérer  le  clergé  et  la  noblesse 
seuls  y si  l’enfermant  à cette  époque  dans  une 
ville  de  guerre , ils  avoient  voulu  dicter  des 
loix  en  leur  faveur  ? 

S’il  étoit  vrai  que  des  citoyens  se  fussent 
engagés  par  des  signatures , s’il  étoit  vrai  qu’on 
eût  songé  à une  retraite  pour  le  roi , ne  seroit- 
il  pas  plus  probable  qu’on  auroit  voulu  seule- 
ment se  préparer  à le^défendre,  le  jour  où 
Fonverroit  se  réaliser  les  menaces  faites  depuis 
long-temsl  Et  quel  fidèle  sujet  du  rot  aurok 
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pu  feTusér  d’entrer  dans  une  pareille  association  i 
dut  le  comité  des  recherches  appeler  crime  ^ 
son  attachement  à son  premier  •devoir  ? 

Je  n’oppose  pas , comme  M/Chabroud , de 
vains  ralsonnemens  à des  faits  positifs  : mais 
j’oppose  la  vraisemblance  à de  simples  ouï 
dire.  M.  Chabroud  lui-même  n’a  pas  pré-; 
tendu  que  la  conjuration  de  Metz  tût  prou- 
vée ; il  déclare  qu’il  n’a  cherché  que  k$ 
indices  d^une  altarme  , c’eft-à-dire  , qiiM  a 
voulu  montrer  son  influence  sur  rinsurrec- 
tion  du  5 octobre;  je  soutiens  qu’elle  n’y  a 
point  contribué.  M.  Antoine  est  le  seul  de 
tous  le^  témoins  de  l’information  qui  déclare 
avoir  entendu  dire  le  5 octobre , par  des  gens 
, armés , arrivant  de  Paris , quils  venaient  au 
secours  du  foi  quon  voulait  enlever  pour  le 
conduire  à Met^,  Dans  les  plaintes  portées  à 
l’affemblée  nationale  par  les  femmes  qui  s’y 
présentèrent  le  5 octobre  à 4 heures  du  soir  ^ 
on  n’entendit  pas  prononcer  un  seul  mot  sur 
la  prétendue  conjuration  de  Metz  ; si  les  ré- 
voltés en  eussent  seulement  soupçonné  l’exis- 
tence , ils  en  auroient  parlé  dans  leur  députa- 
tion au  roi,  dans  leur  députation  à l’Assem- 
blée nationale  , ils  l’auroient  publiquement; 
dénoncée;  ils  auroient  demandé  qu’on  en  punk 
les  auteurs,. 
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Parcourons  toutes  les  dépositions  des  repré^ 
^entans  de  la  commune , parcourons  celles  des 
femmes  qui  scfnt  allées  à Versailles  , et  qui  de^ 
voient  bien  connoître  les  moyens  employés 
pour  les  séduire  ; celle  du  sieur  Maillard  ,üeur 
orateur  , qui  a donné  tant  de  détails  sur  les 
sujets  de  leur  ressentiment  ; celles  de  tant  de 
témoins  officiers  ou  soldats  dans  les  milices 
de  Versailles  et  de  Paris;  voyez  les  motifs  don-  ^ 
nés  à M.  de  la  Fayette  par  les  soldats  qui  vou- 
loient  le  contraindre  à marcher  avec  eux.  Est- 
il  jamais  question  de  la  conjuration  de  Metz? 
Les  révoltés  n’avoient  - ils  donc  pas  intérêt  à 
rappelle!*  une  circonstance  qu’ils  auroient  cru 
pouvoir  atténuer  leurs  crimes  ? 

Ainsi  f quand  mêrne  M.  Antoine  auroit  en-^ 
tendu  quelques  personnes  lui  parler  le  5oir  du 
!5  octobre  d’un  complot  pour  conduire  le  roi 
à Metz , il  n’en  seroit  pas  moins  évident  que 
la  crainte  de  ce  complot  n’a  pas  favorisé  l’in- 
surrection 5 puisque  les  insurgens  ne  l’avoient 
pas  mis  au  nombre  de  leurs  prétextes , et 
qu’elle  n’étoit  pas  dans  la  bouche  de  tous  les 
révoltés , comme  la  rareté  du  pain  et  l’honneur 
dçleur  cocarde. 

■ Les  bruits  qu’on  dit  avoir  été  répandus  dans 
le  mois  de  septembre  sur  la  prétendue  eonju« 
ration  de  Metz  j avoient  si  peu  de  publicité 
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tjüe  les  journalistes  de  la  révolution  , échos  dé 
tous  les  mensonges  imaginés  pour  tromper' le 
peuple , et  distributeurs  des  poisons  du  fana- 
tisme et  de  la  calomnie , gardèrent  sur  ce  sujet  un 
silence  absolu  ; à l’exception  du  S*"  Loustalot  ; 
qui,  en  parlant  des  alarmes  et  des  menaces  des 
Parisiens , occasionnées  par  l’arrivée  du  régi- 
ment de  Flandres  , observa  qu’on  disoit  que  ce 
régiment  devoit  favorifer  la  fuite  du  roi  pour  ^ 
la  ville  de  Metz , d’où  il  reviendroit  à la  tête 
d’une  armée  de  confédérés  ; comment  croire  , 
ajoutoit-il  ^ à de  telles  invraisemblances  ? 

Mais  si  les  bruits  sur  la  prétendue  conjura- 
tion de  Metz  n’ont  pas  été  employés  à pro- 
pager l’insurrection,  ils  l’ont  été  à la  défendre.  Il 
falloit  prévenir  dans  les  provinces  l’horreur  que 
dévoient  inspirer  tant  de  crimes.  Le  huit  octo- 
bre cette  conjuration  est  dénoncée.  (Remar- 
• quez  bien  le  huit  octobre.  ) On  accuse , on 
emprisonne , et  depuis  ce  jour  les  gazetiers 
du  parti  dominant  ont  associé  la  conjuration 
de  Metz  à tout  ce  qu’il  leur  a plu  de  dire  des 
forfaits  du  cinq  et  du  six.  Les  démagogues  ' 
eurent  raison  de  penser  qu’il  leur  importoit 
plus  que  jamais  de  multiplier  les  mensonges, 
sans  s’occuper  de  concilier  les  contradictions  -- 
qui  échappent  toujours  au  vulgaire.  Ce  fut 
alors  qu’on  dit  aux  provinces , « tout  était 
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» paré  par  Us  mnemîs  de  la  constitution  mats 
» la  trame  a tourné  contr  eux  y>  ; , ce  fut  alors 
qu’on  leur  dit  « les  arillocrates  vouîoient  enle- 
» ver  îe  roi  ; & les  Parisiens  , en  se  chargeant 
» eux-mêmes  du  soin  de  le  garder , î viennent 
» de  fâuver  îe  royaume  » ; ce  fut  alors  qu’on 
osa  leur  dire  : » une  immense  populace  s’est 
rendue  de  Paris  à Versailles.  Quinze  mille 
» hommes  en  armes  l’onî  suivie.  Après  avoir- 
expulsé , désarmé  ou  massacré  les  gardés  dit 
roi,  on  a demandé  A grands  cris  qu’il 
quittât  son  séjour , & qu’iî  vînt  habiter  la 
» capitale,  Tavoient  précédé  deux  têtes 
de  ses  gardes  portées  publiquement  sur  des 
>>  piques.  Mais  tirons  h voile , le  roi  est  venu 
H librement  à Paris,  Le  roi  est  libre  à Paris  ; 
» anathème  & la  mort  à celui  qui  refusera 
' » de  croire  qu’il  est  libre,  «—  » 

Une  des  choses  qui  dans  le  rapport  de  M; 
Chabroud  m’a  îe  plus  indigné,  c’est  la  noir- 
ceur avec  laquelle  il  a voulu  lier  à la  prétendue 
conjuration  de  Metz , une  circon  fiance  qui  peut 
faire  penser  que  pendant  quelques  momens , 
on  eût  îe  5 octobre  l’intention  de  dérober  à 
la  fureur  du  peuple , le  roi , sa  famille  & ses 
gardes  ; je  veux  parler  de  l’apparition  des 
voitures  du  roi  & de  la  reine  , arrêtées  par 
îa  milice  de  Versailles, 
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M.  Cliabroud  prétendoît- îl,'  que  le  toi 
et  sa  famille  u'avoient  pas  le  droit  de  se  sous- 
traire au  danger  dont  ils  étoient  menacés?, 
Les  croyoit-il  tellement  prisonniers  à Versailles,’ 
qu’ils  fussent  obligés  de  se  dévouer  sans  résis- 
tance au  fer  des  assassins  qui  annonçoient  publi-’ 
quement  leurs  horribles  projets?  S’ils  avoient 
le  droit  de  se  mettre  en  sûreté  dans  une  autr® 
ville,  quelle  absurde  méchanceté  que  de  vou- 
loir faire  considérer  une  fuite , alors  nécessitée 
par  le  péril , comme  la  preuve  du  dessein  d’une 
fuite  volontaire  ? Et  quel  autre  que  M.  Cha- 
broud  eût  pu  penser  , sans  un  profond  senti- 
ment de  douleur  , à cette  partie  de  la  milice 
de  V ersailles,  qui  dans  le  moment  oii  la  famille 
royale  étoit  environnée  d’ennemis,  ne  vou- 
loir ni  la  défendre  , ni  lui  permettre  de  se 
retirer  dans  un  autre  lieu  ! 

Mais,  dit -il,  la  résolution  subite  de  partir 
donnerolt  lieu  de  croire,  que  les  préparatifs 
avoient  été  pressés.  Lorsqu’on  cede  à la  violence  , 
aux  menaces  , lorsqu’on  veut  s’éloigner  pour, 
conserver  ses  jours  , fait-on  d’autres  préparatifs 
que  ceux  que  permet  une  telle  situation  ? Com- 
ment M.  ChabroLid  n’a-t-il  pas  prévu  qu’on 
lui  citeroit  comme  un  exemple  des  voyages 
faits  sans  préparatifs , le  départ  du  roi  pour 
la  capitale? 
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M.  Chabfoud  entreprend  ensuite  de  déve- 
lopper » les  fiijets  de  mécontentement  que  le 
peuple  avoit  conçus  contre  les  gardes  du 
roi  » ; il  veut  bien  attacher  peu  d’impor- 
tance aux  propos  indécms  M.  le  Fèvre> 
62%  dit  « avoir  entendus  tenir  par  plusieurs 
» jeunes  gardes  du  corps  en  face  de 
» rhôtel  du  château,  mais  dont  il  a ouï 
» réprimer  les  inconséquences  par  plu- 
» sieurs  de  leurs  camarades  W.  Il  ne  veut  pas 
être  aufli  indulgent  pour  les  surnuméraires 
dont  a parlé  M.  de  Chansereu  ; il  lui  plaît  de 
présenter  cette  circonstance  comme  certaine  ; 
quoiqu’un  ?eul  témoin  l’ait  rappelée  d’après 
un  ouï  dire.  Ewit^ce  à leur  insçuquon  recrutoitj 
ajoiite-t-il , et  s^ils  le  savohnt , comment  Vexpli^ 
quer  à leur  décharge  ? Ainfi  pour  les  trouves 
coupables,  il  faut  trois  suppositions  ; que  cette 
recrue  ait  eu  lieu,  que  les  gardes  du  roi 
faient  connue,  & que  le  motif  n’en  fut  pas  légi- 
time. ' 

Le  5 octobre , suivant  les  déclarations  ^ 
-faites  par  les  sieurs  le  Cointre  & Mettereau  , 
dans  une  assemblée  des  officiers  de  la  Mi- 
lice de  Versailles,  le  premier  demandoit 
qu’il  fût  proposé  au  corr^e  d*Estaing  de 
faire  monter  à cheval  les  gardes  du  roi  , de 
leur  faire  prêter  le  serment  civique  entre  kt 
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Tkaini  âz  ta  municipalité  , et  de  leur  donner 
la  cocarde  nationale.  Un  des  membres  de  l’as- 
semblée dit  5 qull  avoit  servi  vingt  ans  dans 
ce  corps , et  que  les  gardes  du  roi  ne  se  sou-» 
mttroient  jamais  a cette  demande  : mais  quand 
ce  fait  seroit  vrai,  comment  les  gardes  du  roi 
poiirroient-ils  être  responsables  du  jugement 
d’un  officier  de  la  milice  de  Versailles  ? D’ailleurs 
n est  “il  pas  évident  que  cet  officier  n’enten- 
doit  parler  que  de  la  juste  répugnance  qu’ils 
dévoient  avoir  pour  obéir  aux  volontés  des 
chefs  de  la  milice  , pour  quitter  sur  leur  com- 
mandement la  cocarde  de  l’armée  Françoise, 
tandis  qu’ils  ne  pourroient  recevoir  de  pareils 
ordres  que  du  roi  ? Ce  qui  prouve  que  c’étoit 
là  le  motif  de  ses  réflexions , c’est  qu’il  citoit 
1 expérience  que  lui  a voit  donné  un  service  de 
vingt,  ans  parmi  les  gardes  du  roi.  Il  ne  vou- 
loit  donc  pas  parler  de  leurs  opinions  sur  la  - 
révolution  présente,  mais  des  sentimens  d’hon- 
neur iqiii  les  avoient  toujours  animés. 

M.  Chabroud , bien  convaincu  de  l’inutilité 
de  ses  efforts  pour  ternir  la  gloire  des  gardes 
du  roi  , ne  néglige  ni  les  soupçons*,  ni  les  ouï 
dire,  meme  ceux  qui  ne  les  concernent  point. 
M.  le  Fevre,  6z®,  a déposé  que  le  premier 
octobre  , il  a vu  dans  les  cours  du  château 
des  soldats  , des  dragons  , des  gardes , et  « que 
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y plusieurs  personnes  lui  dirent  qu’ils  a voient 
ouï  cette  soldatesque  se  répandre  en  propos 
» injurieux  contre  le  tiers -état  m ; ce  qu*il 
étoit  absurbe  de  supposer;  car  les  dragons 
et  les  soldats  du  régiment  de  Flandres  au- 
roient- ils  liujurié  le  tiers  ~ état  ^ et  se  seroit- 
on  permis  deTinjurier  en  leur  présence?  M.le 
Fevre  a de  plus  déposé  qu’il  à entendu  dire  , 
que  M.  le  Clerc  , officier  au  bataillon  de  Tou- 
raine , étant  entre  deux  gardes  du  corps , avoir 
crié  9 au  diable  V assemblée  nationale  ; et  M. 
Chabroud  répété  gravement  cet  ouï  dire  pour 
lequel  il  a été  démenti  par  M.  le  Clerc , qui 
l’a  traité  de  calomniateur, 

# 

« Pourtant,  dit  M.  Chabroud , David  le  Sieur, 
» 15®,  sait  que  la  cocarde  blanche  fut  haute- 
» ment  proposée  aux  convives  dans  le  repas 
» des  gardes  du  corps  , et  le  fleur  le  Cointre, 
» qu’elle  fut  acceptée  par  le  fleur  Varin  fils , 
» .qul  la  portoit  le  4 octobre  ». 

David  le  Sieur  s’est  exprimé  ainsi  dans  sa 
déposition;  « il  a appris  parla  voix  publique 
» que , sur  la  fin  du  repas , quelques  gardes 
» du  corps,  pris  de  vin , proposèrent  dê  prendre 
» la  cocarde  blanche  ».  Ainsi  M.  Chabroud 
altéré  malicieusement  la  déposition  de  ce  témoin . 
Ce  que  celui-ci  n’attribue  qu’à  quelques  indi- 
vidus 5 il  l’impute  à tous  les  gardes  du  corps  ; 
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te  qu’il  dk  avoir  appris  par  îa  voix  publique 
il  décide  qu’il  le  savoir  ; il  ajoute  que  îa  pro- 
position fut  faite  hautement , ce  que  David  le 
Sieur  n’a  point  exprimé.  Il  est  également  faux 
que  îe  Sr  îe  Gointre  ait  dit  que  M.  Varia 
fils  avoir  accepté  îa  cocarde  comme  îe  sachant 
par  lui-même;  il  a bien  dit  quV/  avok  vti 
h sieur  Farin  fils  porter  îa  cocarde  blanche  . 
mais  le  fait  que  les  gardes  du  corps  îa  lui 
avoient  donnée,  M.  le  Gointre  a déclaré  îe 
tenir  du  fi eur  Varin;  ainsi  on  ne  rencontreroit 
encore  ici  qu’un  oui  dire , fi  le  lieur  le  Gointre. 
pouvoir  être  cru  (i).  ^ 

^Mais  la  musique  a exécuté  l’air  : » O Richard  I 
» 6 mon  roi  I R univers  H abandonne  ; & le  fieur 
y*  le  Gointre  ajoute  que  l’anecdote  de  la  mu-  ' 
>>  sique  fut  un  signal  auquel  on  escalada  les 
>>  loges , jeux  significatifs  peut-être^  «. 

(i)  Comment  pourroit-on  ajouter 'foi  à h relatioa 
que  le  sieur  le  Gointre  a donnée  du  repas  des  gardes 
du  corps  > Il  n avoir  pas  été  invité , ’&  voilà  une  des 
grandes  causes  de  sa  haine.  Il  a.  laissé  entrevoir  lui 
même  avec  beaucoup  de  naïyeié  le  chagrin  qu'il  eut 
d’avoir  été  oublié.  Le  lendemain  , dit- il  / dans  sa  dé- 
claration , M.  U comte  d*Estû.ing  vint  che^  moi  y & me 
témoigna  du  regret  de  ce  que  je  navoîs  pas  été  invité. 

Général^  lui  répondis-je  ^ on  parle  fort  mal  de  lu 
journée  dlhier.  On  peut  juger  si  cetîc  réponse  n’étoiî 
Ças  celle  d’jjn  hqnipe  piqué. 


Toujours  des  additions  perfides  pour  fad-^ 
iiter  des  interprétations  odieuses  ! le  Sr.  le 
Cointre  , dans  sa  dédaration , a dit  que  la 
P Cour  s’étant  retirée  , la  fête  se  changea  en 
P une  orgie  complète  , que  les  musiciens  exé- 
p cuterent  l’air  : » o Richard  ! etc.  ; mais  il  n’a 
point  dit  que  cet  air  ait  été  le  signal  de  l’es- 
calade des  loges  ; il  a dit  au  contraire  que 
lorfqu’il  fut  fini  , on  exécuta  la  marche  des 
'Houîans  ; qu’enfiiite  on  sonna  la  charge , et  . 
que  ce  fut  dans  ce  momeut  que  les  loges  furent 
escaladées.  Est-il  bien  surprenant  que  dans  une 
fête  militaire , des  guerriers  qui  entendent  son- 
ner la  charge  , veulent  par  divertissement  figu-, 
rer  un  assaut. 

L’air  O Richard!  S mon  Roi  ! ne  peut- 
il  pas  avoir  été  exécuté  sans  intention  , ou  par 
le  seul  choix  des  musiciens?  M.  de  Canecande , 
cité  par  M.  Chabroud , a dit  qu’il  avoit  de- 
mandé l’air  : ou  peut-on  être  mieux  qu  au  sein 
de  sa  famille  : que  le  maître  de  musique  avoit 
répondu  qu’il  ne  l’avoît  pas;  il  ignore  si  c’est 
de  son  propre  mouvement  qu’il  y subfiitua 
l’air  : O Richard!  6 mon  Roi!  mais  enfin 
supposons  qu’un  des  convives  eût  demandé 
cet  air , parce  qu’il  pensoit  à la  position  du 
Rcn  Louis  XVI  , n’étoit-il  pas  chaque  jour 
abandonné  par  une  partie  de  ses  soldats  ? 

Ses 
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Ses  ordres  pour  le  maintien  He  la  tranquillité 
publique  , n’étoient  - ils  pas  méprisés  ? Les 
efforts  de  ses  ennemis  pour  séduire  la  garnison 
et  la  milice  de  Versailles,  n’étoient  - ils  pas 
publiquement  connus  , et  ne  devoit  - on  pas 
dans-  cette  occasion  employer  tans  les  moyens 
propres  à rappeller  des  idées  de  fidélité? 

Le  ficur  h Cointre  déclare , suivant  M.  Cha*^ 
broud , que  la  santé  de  la  nation  fut  rejettée  dédalr 
gneusement  : mdéis  le  sieur  le  Cointre  n’étoiî  pas 
au  repas  , et  c’étolt  bien  assez  de  répéter  ce 
qu’il  avoir  dit , que  cette  santé  fu'.  proposée  et 
rejettée  par  les  gardes  du  corps  , sans  ajouter 
/une  expression  dont  il  ne  s'étoit  pas  servi.  M; 
Chabroiid  cite  encore  une  lettre  écrite  à la 
reine  par  M.  d’Estaing  , où  il  est  dit  « que 
» la  santé  de  la  nation  avoir  été  'omise  de 
» dessein  prémédité,  qu’on  lui  avoit  déclaré 
>>  formellement  qu’on  ne  vouloit  pas  boire  à 
» la  nation,  » : mais  quand  il  seroit  vrai , que 
révolté  de  l’abus  qu’on  faisoit  depuis  quelques 
mois  du  mot  nation  , instruit  que  la  popu- 
lace de  Paris , lorsqu’elle  avoit  massacré  d’in- 
nocentes victimes,  celle  de  Versailles,  lorsqu’elle 
avoit  arraché  un  parric'de  de  l’échaffaiid  ^ 
•s’appelloient  la  nation  , et  criolent  vive  la 
'nation  y un  des  convives  auroit  marqué  quel 
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répugnance  à Tinvitation  de  M.  d’EstaIng  J 
pouvoit-on  en  imputer  le  reproche  à tous  ceux 
qui  se  trouvoient  au  repas  ? 

\ Si  un  rapporteur  impartial  avoit  pu  s’avilir 
jusqu’à  citer  des  copies  de  lettres  enlevées  chez  * 
un  citoyen,  il  auroit  remarqué  que  M.  le 
comte  d’Estaing,  en  se  plaignant  des  suites 
funestes  du  repas  des  gardes  du  corps  , 
n’a  point  apperçu  d’autre  imprudence  que  celle 
d’avoir  négligé  de  boire  à la  nation»  Il  auroit 
remarqué  que , suivant  l’expression  de  ce  com- 
mandant , tout  ce  qui  s’est  passé  dans  le  repas 
a lté  interprété  à contre-sens  : enfin  il  auroit 
remarqué  que , connoissant  l’attachement  de  la 
miütitude  pour  les  nouvelles  couleurs , M. 
d’Estaing  eût  certainetnent  blâmé  tout  ce  qu’on 
auroit  pu  dire  d’offensant  pour  la  cocarde 
parisienne. 

» J’ajoute  , dit  M.  Chabroud , un  billet  du 
» Hiver  à M.  d’Estaing,  du  3 octobre;  il  y 
» atteste  qu’un  homme  ivre  cria  sur  la  terrasse 
» après  le  dîner  : vivent  le  roi , la  reine  ;auf,,,- 
» t assemblée  nationale  et  M.  le  duc  £Oléans  «• 
M,  Hiver  , qui  dit  vaguement  dans  son  billet 
U est  vrai  que  ce  propos  a été  tenu  sur  la  terrasse 
par  un  homme  ivre^t^'à  pas  expliqué  comment 
cette  prétendue  vérité  est  venue  à sa  con- 
noissance.  M,  Chabroud,  qui  en  parlant 
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U’un  chasseur  ivre  ( pag.  30  ce  son  rapport  ) 
a considéré  son  ivresse  comme  propre  à dé- 
truire les  conséquences  de  son  aveu , oseroit-il 
attacher  quelqu’importance  aux  propos  inju- 
rieux d’u«  homme  ivre,  en  les  supposant 
prouvés  ; car  sûrement  on  ne  pourroit  pas  citer  le 
billet  du  Hiver  comme  une  preuve  ; cepen- 
dant M.  Chabroud  dit  audacieusement  (pag,  5 2) 
que  les  le  Cointre,  leFévre  et  Hiver  affir- 
ment qu’on  envoya  l’assembée  nationale 
au  diabk  ; tandis  que  M.  le  Fèvre  n’a  fait  que 
répéter  un  ouï  dire  qui  attribuoit  cette  injure 
à M.  le  Clerc,  que  M.  Hiver  a parlé  d’un 
dragon  ivre , sans  expliquer  s’il  l’avoit  entendu 
lui-même , et  que  le  le  Cointre  n’en  a rien 
dit  dans  sa  déclaration. 

Le.  déjeuner  du  j,  dit  M.  Chabroud, 
dans  un  brasier  des  matières  combustibles  ; 
mais  il  ne  peut  indiquer  ce  qui  s’est  passé  de 
répréhensible  dans  ce  second  repas  (i).  Il  ne 
peut  citer  que  la  déposition  de  M.  de  Cane- 
cande,  suivant  laquelle  un  homme  portant 
le  petit  uniforme  des  gardes,  dont  les 
autres  vêtemens  n’étoient  pas  semblables  aux 
leurs,  et  n’étoient  pas  même  tolérés  parmi 

( 1 ) Il  ne  fut  qu’une  suite  du  premier  : on  vouloit 
achever  quelques  paniers  de  vin  qui  n’avoient  pas 
été  bus  le  premier  octobre, 

H 2 


( ii6  ) 

eux , se  permettoit  des  propos  incendiaires  ; 
il  se  vit  observé,  et  il  disparut  pendant  qu’on 
cherchoit  à le  reconnoître. 

Ainsiles  propos  incendiaires,  bien  loind’être 
usités  parmi  les  gardes  du  corps , étoient  une 
indication  que  l’honime  capable  de  les  pio- 
noncer  ne  pouvoit  pas  leur  appartenir. 

Après  tant  de  calomnies , tant  de  récits  enve- 
nimés , voilà  donc  à quoi  se  réduisent  les  pré- 
tendues fautes  commises  par  les  gardes  du 
corps  dans  leur  repas  du  premier  octoore, 
M.  Chabroud  n’a  donc  pu  parvenir  qu’à  nous 
citer  des  ouï  dire  et  une  lettre  de  M.  d’Estaing, 
où  il  est  parlé  du  refus  de  boire  à la  santé  de  la 
nation , refus  qui  n’ayant  pas  été  délibéré  par 
tous  les  convives  , ne  seroit  jamais  que  le 
refus  d’un  ou  de  plusieurs  particuliers.  Que 
sont  de  bruits  incertains  , publies  avec  tant 
d’aSeftation  le  4 et  le  5 octobre , par  ceux 
qui  vouloient  soulever  le  peuple?  Qu’est  la 
déclaration  du  fieur  le  Cointre  , l’ennemi  des/ 
gardes  du  corps  ? Comment  pourroit-on  les 
opposer  sérieusement  aux  témoignages  des 
gens  d’honneur,  qui  présens  à leurs^ repas, 
ont  déposé  dans  la  procédure  qu’il  ne  s’yétoir 
rien  passé  contre  la  décence  et  le  bon  ordre  ? 

M.  Chabroud  déclare  qu’il  ne  dira  pas 
que  tous  les  torts  qu’il  impute  aux  gardes 
du  corps,  sont  prouvés;  mais  que  les  deux 
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feftins  du  premier  et  du  3 octdDre  furent 
dénonces  au  peuple  comme  des  or  fies  ' coupables  ; 
et  il  ajoute  quil  ne  recherche  pas  tant  ce  qui 
s*eft  paffé  ^ que  ce  qu  an  en  disoit  publiquement. 
Il  veut  donc  persuader  que  les  crimes  du  5 
et  du  6 ocrot)re  n’ont  eu  d’autres  causes  que 
ces  bruits  publics,  c’est-à-dire  qu’une  insur- 
rection prévue  depuis  long-temps , n’a  été 
occasionnée  que  par  les  bruits  répandus  le 
4 et  le  5 octobre , quoique  M.  de  Mirabeau 
l’eut  annoncée  10  jours  auparavant.  N’est-il 
pas  démontré  que  M.  Chabroud  prend  encore 
ici  un  moyen  pour  une  cau^e  1 

Mais  enfin  supposons  avec  lui  qu’avant  le 
repas  du  premier  octobre  il  n’existoit  point  de 
complot , ceux  qui  firent  circuler  dans  le  peuple 
des  calomnies  contre  les  gardes  du  roi,  et 
qui  profitèrent  de  la  disette  pour  en  accuser 
leurs  adversaires , ne  formoient-ils  pas  un  com- 
plot bien  coupable?  Qu’importe  après  tout  la 
date  de  leurs  projets , s’il  est  démontré  qu’ils 
en  ont  eu  de  criminels  ? Pouvoient-ils  se  trom- 
per sur  le  vrai  caractère  des  circonstances  qu’ils 
dénaturoient  ainsi  ? Pouvoient-ils  croire  qu’aux 
portes  de  Paris , on  feroit  une  révolution  nou- 
velle avec  deux  mille  hommes  de  troupes  ? 

Supposons  même  que  tous  les  bruits  que 
W.  Chabroud  prétend  avoir  été  répandus 

H J 
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eussent  un  fondement  certain  ; supposons  que 
dans  le  repas  du  premier  octobre  la  cocarde 
blanche  ait  été  proposée  ,1a  révolution  condam- 
née , et  qu’une  conspiration  ait  été  formée 
pour  enlever  le  roi , et  le  conduire  à Metz , 
seroit-on  en  droit  de  prétendre  que  la  marche 
des  révoltés  vers  le  séjour  du  roi , et  les  assassî-, 
nats  du  5 et  du  6 octobre  devenoient  légi- 
times? Cette  conjuration,  ne  suffisoit-il  pas 
de  la  dénoncer  pour  la  détruire?  Les  gardes 
du  roi  étoient  - ils  au  nombre  des  conjurés  , 
tandis  qiie  le  premier  octobre,  le  jour  même 
du  repas  , tous  ceux  qui  formoient  le  guet 
d'avril  étoient  partis  pour  retourner  chez  eux  ; 
et  quel  monstre  oseroit  penser  que  des  propos 
tenus  dans  un  festin  puissent  autoriser  des 
assassinats  ? On  sait  d’ailleurs  qu’au  repas  du  pre- 
mier octobre , il  n’y  avolt  pas  la  sixième  partie 
des  gardes  du  corps  qui  étoient  à Versailles. 

M,  Chabroud  , examinant  les  causes  qui 
peuvent  avoir  excité  le  ressentiment  contre  la 
reine  le  5 et  le  6 octobre  , les  trouve  dans  les 
faits  suivans. 

La  reine  avolt  donné  des  drapeaux  à la 
milice  de  Versailles  ; une  députation  lui  en 
témoigna  sa  reeonnoissance  le  premier  octo- 
bre , et  la  reine  en  terminant  sa  réponse , dit 
«qu’elle  çtoit  mchamà  de  la  journk  du  jtîdi  3 
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’de  cette  journée  , dit  M.  Chabroud , que  le  peuplé 
dctestoit.  Pouvoit  - elle  savoir  que  les  impos- 
tures des  factieux  avoient  rendu  cette  journée 
odieuse  au  peuple  ? Dans  les  courts  instans 
©b  elle  avoit  paru  au  festin  des  gardes  du 
corps  ^ qu^avoit  * elle  pu  voir  sinon  l’enthou- 
siasme qu’inspiroient  la  présence  du  roi  et 
la  sienne  ? Et  si  elle  eut  prévu  que  cette 
journée  seroit  odieuse  , l’auroit-elle  rappel- 
lée  aux  députés  d’une  milice  dont  elle  sen- 
toit  bien  qu|il  falloit  ménager  l’affection  > 
Si  M,  Chabroud  avoit  voulu  paroître  juste  , 
n’auroit  - il  pas  été  force  de  reconnoitre  ^ 
que  9 puisque  la  reine  avoit  dit  si  publique- 
ment qu’elle  étoit  enchantée  de  la  journée  du 
jeudi , il  étoit  évident  que  cette  journée  ne 
lui  avoit  rien  présenté  qui  pû^t  déplaire  au 
peuple  , qu’elle  avoit  cru  pouvoir  exprimer  sa 
reconnoissance  aux  députés  de  la  milice  de 
Versailles  , parce  que  des  officiers  de  cette 
mlHce  avoient  assisté  au  repas  du  premier  oc- 
tobre , et  qu’elle  devoit  croire  qu’ils  avoient 
partagé  les  sentimens  d’amour  dont  la  famille 
royale  avoit  reçu  les  témoignages 

M,Dwal,  3 17%  a déposé  que  . quelques  jours 
avant  le  6 octobre  . un  officier  de  la  garde 
nationale  de  Versailles  s’étant  présenté  aux 
jeux  de  la  reine  ^ il  fut  refu^  ^ ^ous  le  prétexta 

H 4, 


'^u  il  etolt  en  uniforme  , tandis  que  les  odiclef^ 
du  îégiment  de  Flandres  ëtolent  admis. comme 
étant  de  la  garde  du  roi  ; et  il  dit  en  se  retirant! 
nous  verrons  qui  entrera  ^ dimanche.  Comme 
ce  propos  auroit  indiqué  l’existence  d’un  comr 
plot,  M,  Chabrouda^eu  soin  de  dire  ( pae".  i6 
de  son  rapport  ) , cest  du  Sr  Dwal  que  nous 
tenons  ce  fait  : im  propos  et  un  seul  témoin  n.e, 
font  peut-être  pas  charge.  , ^ 

X.  Jusqu  ici  je  suis  parfaitement  d’accords  avec 
M.  Chabroud;  ce  fait  me  paroît  - d’autant 
. moins  prouvé,  que  M.  Dwal  ne  dit  pas  s’il 
s eSt  passe  en  sa  présence,  ni  comment  il  en 
s ete  instruit.  Au  surplus,  c’étoit  en  effet  l’usage 
qu  on  n entroit  pas  chez  la  reine  avec  un 
habit  uniforme,  à moins  qu’on  ne  fiit.de  la 
garde  du  roi.  L’huissier  de  la  chambre  aurôit 
bien  pu  interpréter  lubmême  cet  usage  , sans  la 
participation  de  la  reine; 

Aiais  voici  ce  qii  il  est  essentiel  de  remarquer, 
M..  Chabroud , qui  ne  ■ trouvoit  pas  le  fait 
prouvé  ( pag.  i6  ),  à raison  de  la  menace  qui 
aiiioit  indique  un  complot , le  trouve  prouvé 
54)  pour  le  refus  d’admettre  rofficier; 
cai  il  dit  affirmativement  en  parlant  de  la 
réine , l habit  national  avoit  été  à sa  porte 
un  titre  d exclusion  ; et  il  indique  encore  ce 
refus  comme  un  des  sujets  de  la  fureiii* 
populaire» 


c Pourquoi  M.  Chabroiid  prend-il  l’inuîlîe 
soin  de  rechercher  des  prétextes  aiifîl  frivoles  ? 
qui  peut  donc  ignorer  en  Europe,  que  plusieurs 
des  chefs  du  parti  qui  a voulu  la  ruine  de  la 
monarchie , avoient  voué  depuis  long-tems  à 
la  reine  une  haine  implacable,  que  depuis 
long-tems  ils  s’eiforçoient  par  leurs  calomnies 
de  lui  faire  perdre  TafFection  du  peuple  , et 
que  même  aujourd’hui,  ni  son  courage,  ni 
l’excès  de  ses  malheurs  n’ont  pu  désarmer  ces' 
lâches  ennemis. 

M,  Chabroud  dit  que  le  dcslr  (Tamtmr  h 
roi  à Paris  , sc  joignit  naturellement  aux  impres- 
sions diverses  ; que,  s’il  ne  voit  pas  d’abord  que 
cette  idée  d\nga^er  le  roi  à se  rendre  d Paris  y 
ait  été  générale  y il  a lieu  de  croire  qiCelle  étoit 
celle  de  pliisieiirs  ; qu’elle  fut  proposée  et 
applaudie  dans  la  matinée  du  six  , et  peut-être 
dès  la  veille , et  que  surtout  elle  ne  fut  pas  dite 
au  hasard  ddun  moment. 

Il  est  impossible  de  reconnoître  plus  for- 
mellement l’existence  d’un  complot.  Puisque 
plusieurs  voiiloient  amener  le  roi  d Paris  y 
plusieurs  vouloient  donc  le  faire  enlever  ; car 
un  roi  qu’on  amène  est  un  roi  qu’on  empri- 
sonne. Il  est  vrai  que  M.  Chabroud  emploie 
ensuite,  une  expression  plus  deuce , en  disant 
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tenoa^zr  a se  rendre  J Paris  : m^îs  depuis 
près  de  deux  siècles  la  cour  de  France  avoit 
qiiitté-le  séjour  de  Paris;  comment  pouvoit- 
on  espérer  que , dans  un  tems  de  troubles  et  de 
factions , le  roi  viendroit  volontairement  habi- 
ter au  milieu  d’une  populace  soulevée  contre 
ses  prérogatives,  qui  proscrivoit  ses  défen- 
seurs , applaudissoit  à ses  ennemis , et  dansoit- 
autour  des  cadavres  de  ceux  qu’elle  avoit  im- 
molés. Ah  ! sans  doute , pour  que  le  roi  vint 
à Paris  ^ il  falloit  t amener  ; et  puisque  cette  idée 
ne  fut  pas  due  au  hasard  d^un  moment^  elle 
avoit  donc  fait  naître  un  projet  antérieur  dont 
l’exécution  futterminéele6  octobre.  Ceux  qui 
avoient  conçu  ce  criminel  dessein  s’étoient  donc 
promis  d’employer  la  violence,  et  d’attaquer  les 
gardes  du  roi  ; car  ils  savoient  bien  qu’il  ne 
pouvoir  être  conduit  qu’à  travers  les  traces  de 
leur  sang  ; et  M.  Chabroud  ose  parler  du'  projet 
Sl  amener  le  roi  sans  le  condamner , comme  un 
horrible  forfait,  comme  un  crime  de  lèze-majesté, 
comme  un  outrage  à toutes  les  provinces. 

Circonstances  des  crimes  du  6 et  du  C octobre, 

' Puisqu’il  faut  pour  la  défense  de  la  vérité 
ne  rien  omettre  sur  un  si  triste  sujet,  parcoiii- 
rons  les  circonstances  des  crimes  du  5 et  du  6 
octobre;  il  n’en  est  point  qui  ne  présent^ 
de  nouvelles  preuves  d’un  complot. 


/ 
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Le  dimanche  4 octobre , dans  les  attroupement 
formés  au  Palais-Royal,  119,  110,  116,316, 
343  et  349®^,  on  annohçoit  la  résolution  de 
partir  le  lendemain  pour  Versailles  ; la  rareté  du 
pain, le  désir  d^  venger  la  cocarde , celui  d’aller 
chercher  le  roi  pour  le  conduire  à Paris,  étoient 
les  motifs  que  donnoient  les  mécontens  qui  se  per* 
metoient  les  propos  les  plus  afreux  contre  lar  eine; 

Le  même  jour  ,10  et  10®%  plusieurs  parti- 
culiers annonçoient  à Versailles  le  dessein  d’é- 
gorger les  gardes  du  corps.  D’anciens  gardes 
Françaises  étoient  venus  de  Paris  sonder  la  dis- 
position des  esprits,  et  conférer  avec  des  chas- 
seurs et  des  soldats  du  régiment  de  Flandres  , 
20, 12, 182  et  348®^ 

Le  cinq  octobre,  dès  le  matin  le  soulèvement 
du  peuple  éclata.  Ceux  quidirigeoient  rinsurrec- 
tion  avoient  jugé  utile  de  la  faire  commencer  par 
les  femmes  ; ils  sentoient  que  leur  présence  ins- 
pireroit  moins  d’inquiétude  , qu’on  se  détermi- 
neroit  plus  difficilement  à les  repousser  par  la 
force  des  armes , qu’elles  répandroient  la  confu- 
sion , qu’alors  les  hommes  qui  les  suivroient 
auroient  moins  de  dangers  à courir.  Aussi  les 
femmes  précédèrent  les  hommes  à Versailles 
comme  elles  les  avoient  précédés  à Paris , sur  la 
place  de  Grève , 1 2 , 3 5 et  3 8®%  qui  paroît  avoir 
été  le  lieu  fixé  pour  le  rassemhlemcnt.  On 
voulut  garnir  çettç  place  de  gardes  nationalisa 
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maïs  les  soldats , bien  loin  de  contenir  îa  muîti- 
Inde,  obéi ssoient  à ses  volontés.  M.  Desfaucher 
rets  5^3^%  lieutenant  de  maire,  en  rencontra  qui 
s’en  alloient  confusément,  ayant  la  crosse 
leurs  fusils  en  V air , & qui  se  disoïenî  renvoyés  par 
le  peuple. 

* Ces  femmes  et  des  brigands  ,35,39®,  qui  les 
suivoient  armés  de  haches  , de  fusils,,  de  sabres 
et  de  piques,  enfoncèrent  les  portes  de  l’hôtel» 
de-ville,  insultèrent  les  représentans  de  la  com- 
mune qui  s’y  trouvoient , pendirent  l’iin  d’eux, 
parce  qu’il  étoit  ecclésiastique , et  laissèrent  ce- 
pendant couper  la  corde  avant  qu’il  fût  expiré, 
enlevèrent  les  armes , forcèrent  les  prisons  et 
partirent  à une  heure  pour  Versailles,  obligeant 
fous  ceux  qu’ils  rencontroient  à marcher  avec 
eux.  Parmi  les  femmes  qui  prirent  ainsi  la  route 
de  Versailles,  étoient  beaucoup  d’hommes  dé- 

' (0>  44935i?7?9>i®>33?345  445  ^9 > 
61,  14^,165,179,201,171,316, 338,356, 

373"^ 

(1)  M.  de  Blois  5 membre  de  la  commune  et  du  comité 
de  police,  35®  témoin , dit  que  les  premières  femmes  qui  se 
présentèrent  étoient  poudrées,  coiffées  et  vêtues  de  blanc  , 
ayant  Vaîr  enjoué , n annonçant  aucune  mauvaise  intention; 
successivement  leur  nombre  augmenta,  les  unes  sonnèrent 
le  tocsin;  d'^wrre^  rtoient,  chantaient,  dansaient  dans  U 
cour  ; ce  qui  prouve  que,  parmi  ces  femmes,  un  grand 
nombre  n avoit  point  à souffrir  de  la  disette,  et  n’étoienr 
IMivoyées  que  pour  ameuter  les  autres. 
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On  parvint  à ramener  de  nouveau  sur  îa 
place  le5  troupes  en  plus  grand  nombre.  Elles 
facilitèrent  aux  représentans  de  la  commune 
les  moyens  de  se  réunir  à THotel-de-Ville  : 
mais  elles  partagèrent  encore  les  résolutions  du 
peuples.  Des  grenadiers  et  des  fusiliers , députés 
par  leurs  camarades  à M.  de  la  Fayette,  lui 
déclarèrent  qu’onvouloitpartir  pour  Versailles. 
Il  résista  long-tems  ; il  réussit  à suspendre  leur 
départ  jusqu’à  cinq  ou  six  heures  : mais  sa  résis- 
tance fut  vaine.  De  tous  côtés  on  entendoit  sur 
!à  place  le  peuple  et  les  soldats  qui  crioient 
Vcrf ailles  , à VerfailUs,  Sa  vie  même  fut  en 
danger,  et  il  fut  contraint  de  céder  à la  force, 
ainsi  que  les  représentans  de  la  commune,  2,7, 
Il , II,  30, 35,38,39, 101,216, 3 14®. L’ar- 
mée se  mit  en  marche  avec  des  canons  ^ des 
munitions  de  guerre,  et  tout  l’appareil  qui  pré- 
cédé une  bataille,  et  suivie  par  une  horde  nom- 
breuse de  populace  armée  de  piques.  Les  vo- 
lontaires de  la  Bastille  les  avoient  précédés  (i). 


(1)  M.  de  Fornès,  185^  témoin , a remarqué  , quâ 
la  suite,  de  chaque  compagnie  ou  hatatllon  , U y avoit 
des  hommes  en  plus  ou  moins  grande  quantité , portant 
des  piques  et  bâtons  ferrés. 

M.  Brissot  de  Warville , en  rendant  compte  dans 
son  journal  du  siège  de  rHôtel-de-Ville  , et  après 
avoir  dit  que  les  grenadiers  demandoient  a grands 
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Je  suis  loin  de  penser  que  tous  ceux  qui 
rendirent  en  armes  de  Paris  à Versailles,  fussent 
dans  l’intention  de  protéger  les  désordres  ; beau- 
coup au  contraire  ne  s’étoient  joints  aux  soldats 
révoltés , 286®,  que  dans  l’intention  de  les  préve- 
nir ( i ) : mais  pour  rendre  hommage  à la  vérité  , 
on  est  forcé  de  reconnoître  que  les  soldats  qui 
contraignirent  leurs  chefs  et  la  municipalité  à 
consentir  à leur  départ,  ne  pouvoient  avoir  que 


cris  qu’on  les  menât  à Versailles  , ajoutoit  cette  phrase 
remarquable  : ee  feu  parut  alors  bien  général  & bien  préparé^ 
puisque  dans  presque  tous  les  districts , la  troupe  soldée  te-- 
noit  le  même  langage,  & qu*elle  déclaroit  quelle  etoit prête 
à marcher  à Versailles;  & le  même  M.  Brissot  m’a  ensuite 
accusé  d’avoir  inculpé  sans  raison  la  milice  de  Paris  ; il  a 
soutenu  qu’elle  n’étoit  allée  à Versailles  que  pour  y main- 
tenir le  bon  ordre. 

(i)  M.  Douassent , 286®  témoin , capitaine  de  la  garde 
parisienne,  avoit  ordonné  à sa  compagnie  d’enlever  les 
piques  de  ceux  qui  passoient  devant  la  porte  des  Feuillans 
pour  aller  à Versailles  ; mais  ensuite , entraîné  par  ses  sol- 
dats,les  préjugés  de  V honneur,  W fut  obligé  départir 
avec  l’armée.  Des  soldats  de  la  milice  parisienne  disoient 
le  soir  à Versailles,  suivant  M.  Roi , député , qu’ils  étoient 
venus  pour  s’opposer  aux  désordres  ; mais  je  crois  [qu’il 
est  bien  à regretter  que  tous  les  officiers  n’aient  pas  eu  le 
même  soin  et  les  mêmes  succès  que  M.  Mutel,  29®  témoin, 
qui  parvint  à retenir  un  bataillon. 
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des  intentions  hostiles , et  que  le  plus  grand 
nombre  de  ceux  qui  allèrent  en  armés  à Ver- 
sailles , indignement  trompés  par  les  factieux  , 
auroient  combattu  contre  le  monarque  , s’il 
avoit  tenté  de  s’opposer  à leur  entrée  dans 
cette  ville , et  s’il  eut  refusé  de  traiter  avec 
des  sujets  qui  se  présentoient  à lui  les  armes 
à la  main.  Je  dis  le  plus  grand  nombre  ; car 
il  est  évident  que  , si  M.  de  la  Fayette  avoit 
compté  sur  l’obéissance  de  la  plus  grande  partie 
de  sa  milice,  je  dois  croire  qu’il  auroit  persisté 
dans  son  refus , qu’il  auroit  fait  arrêter  ceux 
qui  attisoient  le  feu  de  la  sédition , et  qu’il 
auroit  porté  une  partie  de  ses  forces  sur  le 
chemin  de  Versailles  pour  couper  le  passage 
aux  brigands  ( i ). 

PJen  n’est  plus  remarquable  que  l’ordre  donné 
dans  cette  circonstance  à M.  de  la  Fayette  par 
les  membres  de  la  commune.  Ne  voulant  pas 
paroître  accorder  leur  consentement  au  départ 
de  l’armée , sans  aucun  prétexte  , « ils  ordonnè- 
» rent  à M.  le  commandant  général  de  se 
» mettre  à la  tête  de  l’armée , de  présenter  au 
» roi  le  tableau  de  la  scène  qui  se  passoit  à 

( I ) Suivant  les  dépositions  du  5 2®  témoin  , dans 
Vaprès  - midi  du  5 octobre , la  garde  qui  fut  doublée 
à la  barrière  de  Neuilty,  étoit  chargée  d'empêcher  la 
populace  de  se  porter  à Versailles. 


■ ( I2.§') 

» Paris,  de  Uii  exprimer  les  inquiétudes  géné^ 
,»  raies  de  la  capitale  » sur  ce  qui  s'ètoït  passe 
À Versailles , la  nécessité  de  calmer  le  peuple , 
€t  le  7^le  quils  y emploiroient.  Quels  députés  ! 
quelle  forme  de  représentation  ! 

Pendant  que  l’orage  se  formoit  à Pârls^ 
.Versailles  se  ressentoit  de  l’agitation;  et  ceux 
qui  n’étoient  pas  instruits  de  ce-,  qui  se  passoit 
dans  la  capitale,  entrevoyoient  cependant  les 
signes  précurseurs  de  la  tempête.  La  réponse 
du  roi  sur  les  articles  constitutionnels  et  sur 
la  déclaration  des  droits , étoit  l’objet  de  la 
délibération.  La  plupart  de  ceux  qui  vouloient 
que  le  roi  retirât  sa  réponse  et  donnât  une 
acceptation  pure  et  simple , avoient  cet  air 
despotique  et  triomphant  que  donne  la  certi- 
tude du  succès.  Ce  fut  ce  jour-là  que  , polir  la 
première  fois , la  fête  donnée  par  les  gardes 
du  corps , fut  repréfentée  comme  un  orgie  crimi- 
nelle ; les  tribunes  furent  tumultueuses  , la  reine 
fut  menacée  d’une  dénonciation.  Tous  ceux 
qui  défendoient  la  réponse  du  roi  étoient  inter- 
rompus par  de  violentes  clameurs.  M.  l’évêque 
de  Langresne  put  obtenir  qu’on  mit  aux  voix 
cette  question  si  simple  , est’-on  satisfait  de  la 
réponse  du  roi  ? Il  fallut  absolument  la  consi- 
dérer comme  nulle , et  délibérer  sur  le  choix 

des 
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^es  expressions  qui  dévoient  contr-alndre  1« 
monarque  à la  retracer  ( i). 

On  ne  peut  se  rappeler  sans  frémir , que  le  roi 
étoit  encore  à la  chasse  pendant  que  la  première 
colonne  des  femmes  révoltées  s’appro choit' de 
.Versailles,  et  qu’il  eût  à peine  le  tems,  lorsqu’il 
fut  averti,  de  revenir  précipitamment  au  châ- 
teau, qu’un  moment  plus  tard  il  couroit  le 
danger  d’être  environné. 

Les  bruits  répandus  dans  la  salle  sur  ce  qui 
sepassoit  à Paris, y portèrent  la  consternation 
et  inspirèrent  une  obéissance  passive  aux  volon- 
tés de  ceux  qui  jouissoient  de  la  faveur  popu- 
laire ( 2). 

Sur  les  quatre  heures  parurent  à la  barre 
de  l’assemblée  nationale  une  vingtaine  dé 
femmes  , que  je  permis  d’y  admettre.  Elles 


(1)  Les  efforts  inutiles  de  M.  levêque  de  Langres  le 
firent  daigner  au  peuple  le  lendemain  , comme  lun  de 
ses  ennemis  les  plus  coupables.  Les  brigands  menaçoient 
de  lui  arracher  la  langue , il  fut  forcé  de  se  mettre  en 
sûreté  ; et  pendant  plusieurs  heures , on  annonça  dans 
Paris  qu’on  alloit  y porter  sa  tête. 

(2)  Comme  j’avois  l’honneur  de  leur  être  suspect  ; 
ils  déclarèrent  que , pour  demander  au  roi  l’acceptation 

• pure  et  simple , je  serois  accompagné  de  douie  députés. 

' 1 


( I JO  ) 

^■voient  pour  leur  principal  orateur  le  fieiur 
Maillard  (i).  . 

On  sait  que  j^exhortai  ces  femmes  à ne  paè 
troubler  la  tranquillité  publique , et  que  je  leur 
annonçai  que  le  roi  et  l’assemblée  nationale 
feroient  tous  leurs  efforts  pour  procurer  des 
subsistances  à la  ville  de  Paris.  Comme  elles 
né  parurent  point  satisfaites  de  ma  réponse , 
un  député  dont  je  i]e  me  rappellé  pas  le 
nom,  et  dont  je  n’ai  pas  connd  le  motif, 
proposa  d’envoyer  une  députation  vers  le  roi 
pour  l’instruire  de  la  situation  de  la  capitale  ; 
cette  proposition  fut  accueillie  avec  empres- 
sement. Douze  députés  m’accompagnèrent , et 
il  fallut  consentir  à conduire  quelques  femmes 
avec  nous. 

J’observe  que  cette  députation  n’étoit  point  ' 
envoyée  pour  solliciter  t acceptation  pure  et 
simple.  Je  devois  demander  au  roi  l’heure  à 
laquelle  il  voudroit  recevoir  une  autre  dépu- 
tation pour  ce  second  objet , et  le  rédacteur  du 
procès-verbal  a commis  une  erreur  à cet  égai^d. 
^-orsque  je  parlai  à la  tête  des  députés,  je  ne  dis 

(i)  Je  n*ai  jamais  donné  Tordre  d*en  laisser  entrer  un 
Jîus  grand  nombre  ; et  lorsque  M.  de  Tergat  a dit  que 
le  président  avoit  permis  de  laisser  entrer  dans  la  salle 
toutes  les  personnes  qui  se  présentoient , il  parle  d’ua 
fait  qui  s’est  passé  Çîi  pou  absoucc. 


( >?!  ) 

rïeii  de  t acceptation  ^ et  aucun  d^êux  ne  Se 
plaignit  de  mon  silence  sur  un  sujet  qui  les 
intéressoit  si  vivement.  La  réponse  du  roi 
n^étoit  absolument  relative  qu’aux  subsistances 
de  Paris  „ et  mon  respect  pour  la  vérité  m’o- 
blige de  dire,  que  les  femmes  que  m ssieurs  le 
vicomte  de  la  Châtre,  Gueroult,  du  Berville  et 
de  Froncleville , ont  entendu  se  vanter  d’avoif 
force  le  roi  â donner  la  sanction , n’avoient  pas 
voulu  parler  des  articles  constitutionnels  ^ dont 
il  ne  fut  pas  question  en  leur  présence , mais 
uniquement  de  l’ordre  que  le  roi  leur  avoit  fait 
remettre  ( i ). 


\{i)  Plusieurs  personnes  attachées  aux  principes  mo« 
narchiques  , ont  prétendu  que  je  n’aiirois  jamais  dô 
me  charger  moi*meme  de  présenter  à V acceptation  du 
roi  les  bases  d’une  constitution  qui  détruisoit  la  mo- 
narchie, et  qui  étoit  contraire  au  vœu  consigné  dans 
tous  les  mandats  ; mais  je  ne  pouvois  refuser  de  me 
conformer  aux  volontés  apparentes  de  la  'majorité.  Il 
auroit  fallu  non-seulement  renoncer  à la  présidence  ÿ 
mais  cesser  d’être  membre  de  l’Assemblée  nationale  : 
or,  le  ' premier 'Octobre  , jour  oh  je  fus  chargé  def  de- 
mander l’acceptation  du  Toi  , je  n’étois  pas  encore 
convaincu  de  la  nécessité  de  donner  ma  démission.  • 
On  a dit  aussi , que  je  n’aurois  pas  dû  consentir 
a me  rendre  chez  le  roi  avec  des  députés  et  de? 
femmes  pour  lut  exposer  én  * leur  présence  la  situa-f 
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M.  Chabroud , qui  a oiFensé  tant  dè  témoînsi 
a cependant  payé  un  tribut  déloges  au  cou- 


tion  de  la  capitale  ; que  c’étoit  persuader  au  peuple  qu’il 
étoit  au  pouvoir  du  monarque  de  faire  cesser  la  disette  \ 
. mais  le  cinq  , comme  k premier  octobre  , j’étois  obligé 
d’exécuter  les  ordres  de  l’assemblée  , et  l’on  sent  bien  que 
' ce  n’étoit  pas  ce  jour-ià  que  paurois  pu  renoncer  à mes 
fonctions , puisqu’elles  me  laissoient  quelqu’espérance 
d’être  utile  au  roi  : d’ailleurs  , je  sentis  les  inconvéniens 
de  cette  démarche  , et  je  tâchai  de  les  prévenir  , en  disant 
aux  femmes  qui  étoient  à la  barre  au  moment  oh  je  sOrtois 
de  la  salle  pour  aller  au  château  : « le  roi  ne  pourra  que 
» répéter  en  votre  présence  ce  que  je  vous  ai  déjà  assuré  ^ 
>>  c’est  qu’il  a tait  de  concert  avec  l’assemblée  , et  qu’il 
» fera  encore  tous  ses  cflForts  pour  procurer  des  secours  à 
» la  ville  de  Paris  » ; et  lorsque  je  les  présentai  au  roi , je 
le  priai  seulement  de  renouveller  l’assurance  que  j’avois 
donnée  en  son  nom. 

Ma  demande  ne  contenoit  donc  rien  qui  pût  compro- 
mettre le  roi  ; et  parmi  les  femmes  qui  étoient  venues 
de  Paris  , celles  qui  n’avoient  eu  réellement  que  l’in- 
tention de  se  plaindre  de  la  rareté  du  pain  , furent  très- 
satisfaites  de  sa  réponse. 

On  m’a  reproché  d’avoir  pu\  le  cinq  octobre  , 
demander  au  roi  l’acceptation  pure  et  simple.  On 
me  jugeroit  bien  mal  , si  l’on  croyoit  que  je 
lî’éprouvois  pas  moi  - même  une  indignation  pro- 
fonde en  réfléchissant  sur  les  chconstances  oh 
Ton  m’a  voit  chargé  de  cette  mission  : mais  je 
o’atois  pas  à délibérer  sur  le  parti  qu’il  falioit 


; ^ ^ 

rage^  â la  présence  cTesprit  ^ à 
de  C un  d^eux , le  Sr.  Maillard, 


la  conduite  sage 
On  va  cesser 


prendre.  Après  avoir  conduit  la  députation  qui 
n ayoit  pour  objet  que  les  subsistances  de  Paris 
je  remis  aux  autres  Députés  la  1 réponse  du  Roi , 
et  je  Tl  hésitai’  point  de  conseiller  à plusieurs 
des  ministres  de  me  faire  donner  V acceptation  pure 
et  simple  , sans  attendre  de  nouveaux  députés  et  de 
nouvelles  instances.  Ce  n’étoit  pas  dans  le  moment  oîi 
une  armee  arrivoit  de  Paris,  ou  les  gardes  du  roi  étoient 
poursuivis  dans  toutes  les  rues  de  Versailles , .où  la 
populace  euvironnoit  le  château  , qù'on  devoit 
croire  à la  possibilité  d*un  refus.  Il  ne  restoit  d’autre 
ressource  que  celle  de  constater  la  violence  et  le 
défaut  de  liberté  du  roi  ; mais  ce  défaut  de  liberté 
etoit  assez  évident , puisque  le  premier  octobre  on 
navoit  pas  voulu  autoriser  la  contribution  du  quart 
des  revenus  avant  l’acceptation  du  roi  , et  que  cette 
acceptation  n’ayant  pas  été  exprimée  comme  le  de- 
siroit  le  parti  dominant  dans  l’assemblée  nationale., 
il  avoit  dicté  au  milieu  de  sinistres  prédictions  de 
1 arrivée  des  parisiens  , les  expressions  même  dont  le 
roi  seroit  forcé  de  se  servir.  J’eus  raison  de  penser  , 
que  , puisqu  il  falloit  céder  à la  contrainte  , le  moindre 
retard  laisseroit  aux  factieux  un  prétexte  trop  puis- 
sant ; qu’on  pourroit  au  contraire  représenter  l’ac- 
ceptation comme  un  grand  bienfait.  Malheureuse- 
ment ce  prétendu  bienfait  inspira  peu  de  reconnois- 
sance  ; plusieurs  des  femmes  s’informoient  des  avan- 
tages quelles  dévoient  en  retirer.  On  ne  peut  pas. 
dire  ' cependant  que  eette  précaution  ait  été  inutile , 
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ffêtre  surpris  de  son  indulgence.  Lé  Sr.  Màiî- 
lard,  orateur  des  femmes  à la  barre  de  rassem- 
blée, affirma  dans  sa  harangue  qu’on  avoit 

U milice  parisienne  en  reçut  la  nouvelle  avec  joie. 
L’enthousiasme  qui  régr.oit  alors  en  faveur  de  l’as- 
semblée , et  fur -tout  d«  mot  coustitutlon  que  le 
peuple  n’a  jamais  entendu , peut  faire  j uger  facile- 
ment à quel  excès  de  fureur  on  auroit  pu  le  porter 
si  on  lui  eût  dit,  h roi  refus t U constituticn. 

Il  est  faux  que  j’aie  fait  de  vives  instances  pour 
obtenir  une  déclaration- de  la  main  du  roi,  conte- 
nant l’acceptation  pure  et  simple.  Je  me  bornerai  à 
faire  connoîtte  le  décret  de  l’assemblée  nationale , 
à dire  les  motifs  qui  dévoient  engager  à ne  pas  at- 
tendre une  fecorîde-  députation  , et  à solliciter  avec 
impatience  une  réponse  quelconque  pour  pouvoir 
retourner  à l’assemblée  , et  je  persiste  à soutenir 
que  cette  précaution  étoit  indispensable  pour  stuver 
le  roi , et  pour  assurer  le  succès  de  tous  les  moyens 
qu’on  auroit  pu  tenter. 

S’il  eût  voulu  se  retirer  dans  une  autre  ville , il  ne 
falloir  pas  qu’on  pût  dii-e  qu’il  avoit  fui  pour  refuser  la 
constitution  ; s’il  eût  exigé  l’intervention  de  l’assem- 
blée nationale  pour  combattre  les  rebelles  , il  ne  fal- 
loit  pas  augmenter  le  nombre  des  mécontens,  ou 
donner  de  nouveaux  motifs  pour  résister.  Si  l’on  eût 
employé  un  de  ces  moyens  , et  qu’il  eût  réussi , il  eût 
été  facile  de  rectifier  ce  qu’avoit  dicté  la  violence  > 
et  si  ces  moyens  ne  réussissoient  pas , ou  s’ils  n’étoient 
pas  mis  en  usage,  si  l’on  prenoit  le  parti  de  se  sou- 
mettre , l’acceptation  la  plus  prompte  n’étQit-elle  pas 
la  plus  utile  > 


(135) 

payé  les  meûmers  pour  ne  pas  moudre  îl 
demanda  le  renvoi  du  régiment  de  Flandres  ^ 
et  une  satisfaction  pour  La  cocarde  nationale» 
Il  s’exprima  dans  les  termes  les  plus  impérieux  : 
î^ous  voulons  , nous  exigeons.  Il  désiroit 
la  permission  de  fouiller  dans  les  maisons  où 
l’on  soupçonnoit  des  accaparemens.  Pendant 
mon  absence  , il  accusa  les  membres  du  clergé 
de  s’opposer  au  bien  du  peuple.  Je  me  rap- 
pelle encore  le  ton  fanatique  avec  lequel  il 
déchira  des  cocardes  noires  dont  il  étoit  por- 
teur , menaça  d’obliger  tout  le  monde  à porter 
la  cocarde  nationale^  et  s’écria,  quand  il  vit 


Qu’on  ne  croie  pas  que  les  quatres  heures  et  demie 
que  j’ai  passées  chez  le  roi  n’aient  été  destinées  qu’à 
solliciter  une  acceptation  pure  et  simple , que  certai- 
nement on  ne  m’accuesera  pas  d’avoir  demandé  par 
zèle  pour  les  nouvelles  institutions.  Qu’on  ne  croie 
pas  , que  , sur  les  tnesures  qu’il  étoit  possible  de  prendre 
pour  ne  pas  obéir  à tous  les  ordres  des  révoltés  , 
j’aie  désiré  la  même  condescendance.  Je  déclare  qu’il 
n’êSt  pas  sorti  de  ma  bouche  un  seul  conseil  de  foiblesse, 
un  seul  mot  dont  je  puisse  rougir. 

Ceux  qui  seroient  tentés  de  me  blâmer  , de  mêler 
à d’aussi  grands  intérêts  des  détails  , qui  me  sont  per- 
sonnels , doivent  considérer  que  ma  patrie  peut  exi- 
ger dé  moi  le  compte  le  plus  sévère  de  la  conduite 
que  j’ai  tenue  dans  ces  terribles  momens. 
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ijue  ses  menaces  avoient  déplu  ÿ quoique  vous 
en  disie:^ , nous  fommes  tous  frhres.  Je  crois 
que  le  Sr,  Maillard  avoir  cependant  des  in- 
tentions plus  pacifiques  que  la  plupart  de  ses 
compagnons;  il  a pu  d’ailleurs  bien  exagérer 
ses  services.  Sa  déposition  à cet  égard  peut 
d’autant  moins  servir  de  règle , qu’il  a donné 
un  faux  exposé  de  tout  ce  qu’il  a dit  et  de 
tout  ce  qui  s’est  passé  en  sa  présence  à l’as- 
semblée nationale;  il  a déclaré  dans  cette  dépo- 
sition qu’il  « avoir  accompagné  les  femmes  à 
» Versailles  pour  débarrasser  l’hôtel-de-ville  , 
» et  pour  leur  faire  connoître  le  danger  auquel 
elles  s’exposoient  en  faisant  une  démarche  aussi 
peu  réfléchie»;  et  en  même-tems  il  avoue 
qu’il  prit  un  tambour  à l’hotel-de-ville  pour 
en  rassembler  un  plus  grand  nombre.  Il  est 
impossible  de  lire  son  témoignage  sans  frémir. 
Les  détails  de  la  marche  de  sa  troupe  sont 
affreux  ; il  se  vante  d avoir  empêché  plusieurs 
excès;  niais  il  reconnoît  qu’il  a pris  part  à 
plusieurs  actes  de  violence.  Il  a désarmé 
le  suisse  des  tuileries  , qui  au  péril  de 
sa  vie  a long-tems  défendu  l’entrée  du  Jardin,, 
Le  Sr.  Maillard  assure  que  M.  Bailly  et 
d’autres  officiers  municipaux  lui  ont  fait  présent 
de  l’épée  du  brave  et  fidèle  suisse , et  qu’ils 
ont  signé  l’écrit  qui  en  contenoit  le  don.  Cette 
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anecdote  est  digne  de  figurer  dans  Thlstolre 
du  gouvernement  municipal  (i). 

Avant  le  départ  des  femmes  et  des.brigands,’ 
40,  48,  89,  ICI,  129,  201,  21 1,  225,  3 II, '355, 
376®,  on  avoit  annoncé  dans  la  capitale  lé 
projet  d’exterminer  les  gardes  du  corps.  En  ar- 
rivant à Versailles , ou  pendant  la  route , la  po- 
pulace de  Paris  publioit  qu’elle  étoit  venue  dans 
cette  résolution.  La  reine  étoit  aussi  l’objet  des 
plus  horribles  menaces;  une  foule  de  témoins 
24,48,  61,82,  Il 5,  177,  183,  199,  214,  225; 
153 , 268,  272,  280,  3 16,  3 50,  370%  les  ont 
attestées.  On  parloit  publiquement  (Tappomr  sa. 
téû  au  bout  (Tiim  pique.  On  demandoit  un  passage 
pour  aller  à son  appartement , en  montrant  le 
poignard  dont  on  vouloit  l’assassiner.  Je  ne  ré- 
péterai pas  une  foule  d’autres  menaces  trop 
atroces  et  trop  dégoûtantes  pour  que  j’en 
souille  ici  ma  plume.  M.  C habroud  ne  parle  pas 
'de  ces  témoignages;  ils  prouvent  trop  évidem- 
ment que,  dans  le  plus  affreux  complot,  on 
• avoit  juré  la  mort  de  la  reine.  M.  Chabroud 
assure  même  qu’il  est  loin  de  croire,  quun 
détestable  assassinat  ait  été.  médité  (2). 

(1)  On  peut  consulter  sur  la  harangue  du  fieur  Mail- 
lard sa  déposition  , il  est  le  81^  témoin  , & celles 
des  120  , 148  , 155^®  témoins. 

(2)  Des  menaces  contre  la  reine  ont  été  faites  jusque 
dans  l’assemblée  nationale  par  plusieurs  des  femmes 
qui  s’étcient  présentées  à la  barre;  deux  témoins,. 
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Aussî-tôt  que  des  gardes-du-corps  fureiït  , 
apperçus  par  les  femmes  ou  par  les  brigands, 
ils  furent  attaqués  et  poursuivis.  Je  vais  en  donner 
la  preuve,  puisque  Ki.  Chabroud  et  les  avocats 
deM.  le  duc  d’Orléans  n’ont  pas  voulu  la  voir 
dans  la  procédure , et  qu’ils  ont  soutenu  que  le 
ressentiment  du  peuple  n’avoit  éclaté  qii’après 
révénement  particulier  à M.  de  Savonières , 
dont  nous  parlerons  bientôt. 

Des  gardes-du-corps  sont  envoyés  sur  la 
route  pour  reconnoître  la  multitude  qui  arrl- 
voitde  Paris,  342, 365,  8 1,  83,  294%  ils  la  ren- 
contrent à deux  milles  de  Versailles.  Les  femmes 
en  les  voyant  jettent  des  cris,  et  des  hommes 
armés  de  piques  courent  après  eux  : mais  ils  par- 
viennent à leur  échapper;  d’autres  gardes-du- 
corps  , venus  dans  le  même  dessein , sont  de 
même  poursuivis  et  fusillés.  Le  cheval  de  l’un 
deux  est  tué  d’un  coup  de  pique.  r 
M.  d’Abancourt,  ingénieur,  est  pris  pour 
lin  garde  du  roi  par  les  femmes,  305,  318%  au 
moment  de  leur  arrivée  dans  l’avenue  de  Pàris; 
on  l’entoure , on  le  désarme , il  doit  son  salut 
à la  vivacité  de  son  cheval  ( i ). 

les  268  et  280®  témoins  ont  dit  qu*un  député  , M.  Dillon 
«Juré  du  vieux  Poi^auges  , excitoit  ces  femmes  en 
»e  permettant  contre  ia  reine  les  plus  horribles  propos. 

(ï)  S*il  faut  en  croire  Léonard  Chaiilot,  soldat  aii 
fégkntnt  de  Flandres,  97*.  Pendant-  qu’on 
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Les  femmes  et  les  brigands  étoîent  si  dîs^ 
posés  à attaquer  tous  ceux  qu’i's  croyoient  pou- 
voir défendre  la  famille  royale  , que  M.  de 
Montraorin  , major  en  second  du  régiment 
de  Flandres  , ayant  reçu  l’ordre  sur  les  quatre 
heures  dé  faire  prendre  les  armes  à ce  régi- 
ment , étant  à cheval  dans  ce  dessein  , yls»à-vii 
h Chenil^  il  fut  poursuivi  par  quatre  hommes 
portant  runiforme  de  la  garde  parisienne  , 
ayant  le  ruban  à la  boutonnière , et  l’épée  nue 
à la  main  , qui  dirent  qu’il  falîbit  le  tuer,  et 
•qui  crièrent  de  l’arrêter.  Un  grand  nombre 
de  personnes  accoururent  sur  son  passage  ; il 
fut  obligé  de  fondre  d’épée  à la  maiii 
sur  cette  multitude.  Ce  fait  est  attesté 


battoit  la  generale  , il  fut  abordé  par  un  homme  veta 
d’un  surtout  bleu  , qui  lui  demanda  four  qui  il  ^toît  ; 
que  sur  sa  réponse , qu’t/  ctott  pour  U thrs-étdt , 
cet  inconnu  lui  porta  plusieurs  coups  d’épée  dont  ît 
fut  blessé  dans  la  tnain.  Si  ce  fait  est  vrai  , il  est 
bien  évident  que  l’homme  en  surtout  bleu  ne  pou- 
voir être  qu*un  agent , chargé  d’irriter  les  soldats  da 
régiment  de  Flandres  ; car  quelle  apparence  qnm» 
seul  homme  eût  entrepris  de  déclarer  la  guerre  à , 
ceux  qui  étoient  pour  h turs~état  dans  le  moment 
de  l’arrivée  des  Parisiens  ? Ceux  qui  étoient  fideîes 
au  roi , bien  loin  de  provoquer  les  soldats  de  ce 
régiment  , ne  négligèrent  rien  pour  les  intéresser'"  A 
93i  défense. 
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par  M.  de  Montittorin  lui-même,  182*  Piefre’ 
de  la  Riviere,  153®,  cocher  du-roi , l’a  vu  pour- 
suivre l’épée 'à  la  main,  et  crier  sur  lui,  arréUy 
arrête , pai  un  homme  habillé  de  bleu , qui  lui 
a paru  être  en  tmiforme  des  invalides,  J' 

M,  de  Bessencburt , 3 69®,  maréchal  des  logis 
se  rendant  sur  la  place  d^armes  avec  plusieurs 
gardes  du  corps , est  attaqué  à la  rampe  Satoru 
On  tente  de  le  désarmer  ainsi  que  sa  troupe  ; son 
cheval  est  percérd’un  coup  de  pique. 

Des  gardes  du  corps  qui  alloient  prendre  leur 
escadron  sur  la  place  d’armes  au  moment  de  ‘ 
l’arrivée  des  brigands,  300,  309  et  3: 5 5®%  sont 
insultés  et  menacés.  Un  jeune  homme  lance 
«ne  pique  au  visage  de  l’un  d’eux.  Deux  offi- 
ciers de  la  milice  de  Versailles  le  font  arrêter: 
mais  des  attroupemens  les  forcent  à le  relâcher  , 
et  leur  conduite  est  vivement  censurée  par  une 
partie  de  leurs  soldats. 

M.  Chabroud  , en  parlant  de  ce  fait , a soin 
de  n’indiquer  qu’un  seul  des  trois  témoins  qui 
l’attestent,  et  il  prétend  qu’il  peut  être  postérieur 
à l’événemeitt  de  M.  de  Savonnières.  A la  vérité  , 
M.  Collet, 300%  capitaine  delà  milice  de  Ver- 
sailles , dit  que  ce  fait  s’est  passé  entre  quatre 
et  cinq  heures  : mais  M.  des  Roches , major  dé 
cette  milice  , et  M.  TrufFet  de  Versailles  , 30^' 

3 5 5*^*  > disent  quatre  heures  ; tous  les  trois  . 
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le  placent  de  même  au  moment  de  l’arrîvée  des 
femmes  et  des  brigands,  et  la  déposition  de  M. 
des  Roches,  prouve  clairement  qu’il  est  antérieur 
à celui  qui  concerne  M,  de  Savonnières. 

Une  partie  de  cette  populace  étoit  restée  à 
la  barrière  de  l’avenue  de  Paris  pour  y garder 
ses  canons  : on  l’interroge  sur  l’usage  qu’elle 
veut  en  faire  ; üU  répond  ^ tirer  sur  Us  gardes  du 
corps,  3 55^ 

Des  Chasseurs  des  Trois- Evêchés  étant  postés 
près  de  la  salle  de  l’assemblée  nationale,  des 
gardes  du  corps  viennent  les  joindre  ; on  les 
poursuit , on  pointe  le  canon  sur  eux  , on  leur 
tire  plusieurs  coups  de  fusils  pendant  leur  re- 
traite.Les  témoins  134,  139,272,  331,353, 
3 3^9^%  qui  parlent  de  ce  fait  ne  s’accordent 

point  sur  Theure  : mais  qu’on  examine  leur 
déposition , qu’on  les  compare,  et  l’on-  verra 
^ q^’il  s’est  passé  immédiatement  après  l’arrivée 
dès  femmes  et  des  brigands  ( i ), 

Une  partie  de  la  milice  de  Versailles  étoit 
irritée  contre  les  gardes  du  corps,  dans  la  dis- 
position de  faire  feu  sur  eux,  et  protégeoit 
ouvertement  la  populace , 203 , 290  et  346®^ 


(i)  M.  d*Aubancourt,  garde  de  M.  le  comte  d’Ar- 
tois,adit  que  des  pelotons  de  là  jnilice  parisienne. 


iappoieiK  contre  les  grilles, 
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Telle  étoît  la  situation  des  esprits  au  moment 
même  de  l’arrivée  de  la  première  colonne  des 
révoltés;  à mesure  que  leur  nombre  s^accrois- 
solt , leur  férocité  devoir  s’enhardir  et  les  crimes 
se  multiplier. 

' Sur  les  quatre  heures  et  demie  ou  cinq  heures , 
m soldat  de  la  milice  parisienne  force  et-  tra* 
verse  les  rangs  des  gardes  du  corps  qui  étoient 
placés  vis-à-vis  la  grille  ,12, 17, 73, 81,158, 
%iZy  114,  zi6  et  247^*.  M.  Chabroud  veut 
jetter  sur  ce  fait  de  l’incertitude  ; mais  il  est 
attesté  par  neuf  témoins. 

• Ce  fanatique  avoir  eu  même  la  témérité  de  se 
jetter  à travers  les  rangs  des  gardes  du  corps , le 
sabre  à la  main.  Trois  témoignages  , 82  , 158 
et  216®%  prouvent  cette  circonstance  , quoi-* 
que  M.  Chabroud  ait  eu  la  précaution  de  n’en 
çiter  qu’un  seul  ; cependant  parmi  ces  témoins 
est  la  femme  la  Varenne , une  de  celles  qui 
étoient  allées  de  Paris  à Versailles,  et  qui  dit 
que  le  soldat  étoit  armé  d’uh  sabre. 

Un  soldat  qui  osoit  ainsi  forcer  un  poste 
h sahr&  à la  main  , méritoit  la  mort.  Si  uni 
des  gardes  ne  voulant  pas  lui  céder  le  passage , 
l’eût  fait  tomber  à ses  pieds , il  ne  se  seroif 
pas  écarté  de  son  devoir  : mais  résolu  de 
traiter  cette  populace  effrénée  avec  la  plus 
grande  douceur , M.  de  Savonnières  et  deux 
officiers  se  bornèrent  à vouloir  arrêter. 
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cet  homme.  On  espéroit  que  dans  les  premiers 
momens , là  capture  de  ce  forcené  pourroit 
intimider  ses  compagnons.  Il  fut  donc  poursuivi. 
Il  fuyoit  dérrière  les  rangs  le  long  de  la  grille. 
M.  de  Savonncres  lui  donnoit  pour  l’arrêter 
des  coups  de  plat  de  sabre , il  les  paroit  avec 
le  sien  , lorsqu’un  nommé  Charpentier,  de  la 
miüce  de  Versailles , lo  , ii , 25  , 1 53 , i6j 
& 380®%  fit  feu  sur  M.  de  Savonnières , &:  lui 
cassa  le  bras  ; ce  brave  officier  est  mort  des 
suites  de  ses  biessures. 

M.  Chabroiid  dit  que,  suivant  M.  Madier, 
*7^  î soldat  poursuivi  venoit  de  derrière  les 
rangs , ç efl-à-dire  , que  M.  Madier  ne  l’a  va 
que  dans  le  moment  où  il  fuyoit  devant  M.  de 
Savonnières  ; mais  pour  aller  derrière  les  rangs, 
il  les  avoit  donc  traversés,  ainsi  que  le  disent 
les  autres  témoins. 

M.  ChabroLid  oppose  encore  à ces  témoi- 
gnages la  déclaration  du  iieur  le  Cointre , qui 
prétend  que  le  soldat  tira  $on  sabre  pour  parer 
lis  coups  enfuyant-,  et  M.  Chabroud  ajoute, 
qu  en  cela  le  fleur  le  Cointre  explique  les  dépo^ 
sitions,  comme  si  elles  n’étoient  pas  assez  intel- 
ligibles , et  que  les  mensonges  du  fieur  le  Cointre 
pussent  détruire  la  confiance  due  aux  témoins.' 
Si  la  procédure  ne  prouvoit-  pas  la  fausseté  de 
1 assertion  du  fieur  le  Çointre,  je  trouyerc^i^ 
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cette  preuve  dans  une  lettre  qui  m’a  été  écrite  ' 
le  15  novembre  1789,  par  t assemblée  géné- 
rale de  la  garde  de  Versailles,  Il  y eft  dit 
qu’un  soldat  de  la  garde  parisienne^,  armé  à" une 
êpée^  Qt  suivi  de  quelques  femmes  ^ voulut  passer 
à travers  les  rangs , et  qu’il  paffa  en  effet  malgré 
Topposition  des  gardes  du  corps. 

Les  avocats  de  M.  le  duc  d’Orléans  pré- 
tendent que  les  femmes  forcèrent  le  soldat  i 
marcher  avec  elles  : mais  un  homme  qui  marche 
malgré  lui , ne  traverfe  pas  les  rangs , malgré 
tous  ceux  qui  s’opposent  à son  passage.  Ces 
avocats  citent  une  déclaration  de  M.  Grincou  rt , 
fuivant  laquelle  le  soldat  ayant  rencontré  dans 
sa  fuite  un  tonneau  qui  le  fit  tomber  a moitié , 
M.  de  Savonnières  profita  de  eette  chute  pour  lui 
porter  un  coup  de  sabre  sur  la  tête.  La  dé- 
claration du  sieur  Grincouft  ne  peut  détruire 
la  preuve  qui  résulte  de  la  procédure , c’est  que  ' 
M.de  Savonnières  ne  donnoit  à cet  homme  que 
des  coups  de  plat  de  sabre  ; et  puisqu’il  le  poursui- 
voit  pour  l’arrêter , il  devoit  le  frapper  jusqu’à 
ce  qu’il  consentît  à se  rendre. 

m!  Chabroud  est  forcé  d’avouer  que  les 
gardes  du  roi  pouvoient  s’opposer  à ce  que  leurs 
rangs  fussent  traversés  ; il  ne  fait  pas  un  cnme 
à M.  de  Savonnier  es  de  sa  poursuite  ; mais  si 
l’action  de  M.  de  Savonnières  étoit  légitime , 

-û 
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il  ne  restoit  donc  aucune  excuse  pour  l’assas- 
sinat commis  par  Charpentier,  La  garde  na- 
tionale de  V ersailles , et  sur-tout  le  Sr.  le  Cointre 
qui  dans  ce  moment  étoit  à sa  tête,  dévoient 
donc  arrêter  le  criminel i,  et  se  justifier  miprcs  de 
la  France  entière , par  leur  sévérité  contre  le 
coupable,  du  reproche  d’avoir  soufiert  un 
pareil  attentat  : cependant  Charpentier  con- 
serve paisiblement  son  poste  et  ses  armes; 
plusieurs  de  ses  camarades,  27,  21 1®,  dirent 
même  aussi-tôt  après  son  action , qu’au  premier 
mouvement  que  feroient  les  gardes-du-corps, 
on  tireroit  sur  eux;  et  Charpentier  a osé  dans 
la  suite  se  faire  gloire  d’avoir  été  l’assassin  de 
M.  de  .Savonières.  Les  gardes-du-corps  dont 
on  avoit  enchaîné  la  valeur,  et  qui  craignoient 
d’augmenter  la  fureur  des  ennemis  du  roi, 
qu’il  leur  étoit  défendu  de  combattre,  dissimu- 
lèrent cette  offense;  etleSr. le  Cointre,  22®, 
suivant  M.  de  Belville , voyant  que , parrespect 
pour  les  ordres  qu’ils  avoient  reçus,  ils  se 
dévouoisnt  à tous  les  dangers  et  même  à toutes 
les  insultes , s’avança  vers  ceux  qui  formoient 
la  première  ligne , et  s’emporta  conîi’eitx  en 
reproches  violens.  M.  de  Miomandre  de  Ste- 
Marie,  18*,  vit  aussi  sur  la  place  d’armes  un 
homme  m habit  bourgeois , excitant  le  peuple 
contre  les  gardes-du-corps;  et  s’étant  informe 
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du  nom  de  ce  particulier,  on  lui  dit  que 
c’étoit  le  Sr.  le  Cointre,  lieutenant-colonel 
de  la  milice  de  Versailles. 

M.  de  Vareille , 380%  a dit  que, le  soldat  Pa- 
risien, poursuivi  par  M.  de  S.avonnières  , se 
' plaignoit  amèrement  de  ce  qu’on  le  laissoit  as- 
sassiner ; il  est  le  seul  qui^arle  de  cette  circons- 
tance. M.  Chabroud  trouve  que  cette  plainte 
a été  la  cause  du  coup  de  fusil  tiré  sur  M.  de 
Savonnières;  mais  prétendroit-il  excuser  par 
cette  observation  le  crime  de  Charpentier?  La 
milice  de  Versailles  ne  devoit-elle  pas  se  consi- 
dérer comme  auxiliaire  des  gardes-du-corps  , 
comme  destinée  àrepousser  les  mêmes  ennemis? 
Ne  sa  voit-elle  pas  que  les  gardes-du-corps 
' étoient  placés  le  long  de  la  grille  pour  interdire 
l’entrée  des  cours  ? N’auroit-elle  pas  dû  se 
V joindre  à eux  pour  arrêter  le  soldat  Parisien? 
t Charpentier  pouv oit-il,  sans  1 ordre  de  ses 

officiers,  faire  feu  sur  M.  de  Savonnières  qui 
poursuivolt  celui  que  Charpentier  auroit  dû 
poursuivre  lui-même,  et  qui  ne  donnoit  que 
des  coups  de  plat  de  sabre  à l’homme  qu’il 
avoit  dtoit  de  tuer? 

M.  Chabrcud,  après  avoir  dit  que  la  pour- 
suite de  M.  de  Savonnières  étoit  légitime,  ce 
qui  conduit  nécessairement  à regarder  l’action 
de  Charpentier  comme  criminelle,,  dit  ensuit® 
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que  le  Châtelet  n’a  pas  décrété  Charpentier^ 
parce  qu’il  a pensé  qu’il  y avoit  provocation. 
Non,  sans  doute  , le  Châtelet  n’a  pas  cru  que 
cet  assassinat  eût  été  provoqué;  mais  l’indul- 
gence , qui  lui  ' a été  tant  de  fois  ordonnée 
pour  les  crimes  du  5 octobre,  a été  favorable 
à Charpentier  comme  à d’autres  personnes 
accusées  par  la  procédure. 

Si  la  juftice  eût  été  libre,  non-seulement 
Charpentier  aiiroit  été  décrété  de  ptlss  de  corps , 
mais  le  soldat  qui  avoit  forcé  les  rangs  des  gardes 
du  roi  l’auroit  été  ainsi  que  lui.  Les  avocats  de 
M.  le  duc  d’Orléans  nomment  ce  soldat  Bur- 
nout,  et  reprochent  au  procureur  du  roi  de  ne 
l’avoir  pas  fait  assigner  comme  témoin;  c’est-à- 
dire  que , pour  plaire  à M.  le  duc  d’Orléans , ce 
magistrat  auroit  dû  ne  composer  la  procédure 
que  des  dépositions  des  coupables. 

M.  Ghabroud  place  cet  assassinat  au  nombre 
des  aecidens  imprévus  qui  ont  provoqué  le 
peuple  : mais  si  les  gardes  du  corps  ont  dû 
s’opposer  de  son  aveu  à ce  qu’on  traversât 
leurs  rangs  , n’est-il  pas  évident  que  la  provoca- 
'tion  venoit  des  révoltés  ? N’est-il  pas  d’ailleurs 
- démontré  qu’ils  étoient  venus  de  Paris  dans  le 
dessein  d’exterminer  les  gardes  du  corps  , et 
que  depuisleiirarrivéeà  Versailles, ils  n’avoient 
ceffé  de  les  provoquer  par  tous  les  genres 

K 1 
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Poutrage  ? Et  Ton  va  voir  à quels  excès  ils 
furent  ensuite  portés. 

Les  avocats  de  M.  le  duc  d’Orléans  disent 
que  les  gardes  du  corps  ne  ménageoient  point 
la  multitude,  qu’ils  Técartoient  avec  des  coups  de 
sabre.  Ils  citent  la  déclaration  du  Sr,  le  Cointre , 
qui  nomme  , disent-ils , Us  femmes  quik 
ont  ainsi  blessées  ou  maltraitées  , l.s  dames 
Lémèri  et  le  Loutre  ; et  ils  ajoutent  que  dans 
leurs  témoignages  elles  ont  confirmé  sa  décla- 
ration. Qui  ne  s’attendoit,  d’après  ce  récit  , 
à lire  dans  les  dépositions  des  femmes  Lémeri 
et  le  Loutre  qu’elles  ont  été  grièvement  blessées; 
et  cependant  la  première  dit  qu’étant  avec 
d’autres  femmes , et  les  gardes  du  roi  ayant 
voulu  s’opposer  à leur  passage elle  reçut  dans 
la  mélée  une  piqûre^ ou  cCépée  ou  de  sabre  sur  la 
seconde  phalange  du  doigt  annulaire  de  la  main 
La  seconde  a dit  qu’ayant  voulu  tra- 
verser les  rangs  de  gardes  du  roi , elle  ne 
put  y parvenir  et  reçut  sur  tlpaule  gauche  des 
coups  de  plat  de  sabre.  Ces  faits  ne  sont  pas 
prouvés:  mais  je  suppose  qu’ils  le  soient.  Qu’on 
juge  de  l’extrême  patience  des  gardes  du  roi  , 
puisqu’obligés  d’écarter  tant  de  femmes  furieu- 
ses qui  vouloient  forcer  leur  poste  et  pénétrer 
dans  le  château  , une  seule  dans  la  mêlée  et  par 
accident  a été  piquée  à un  doigt  de  la  main  ' 
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gauche  ; et  une  autre  frappée  sur  'Pépaule 
gauche  de  deux  coups  de  sabre  ; et  je  défie  les 
avocats  de  M.  le  Duc  d’Oléans  de  nommer  les 
autres  femmes  qu’ilsprétendent  avoirétéblessées.' 

On  continua  d’attaquer  les  gardes  envoyés 
a la  decouverte.  On  les  fusilloit  au  coin  de 
la  rue  de  la  Chancellerie , on  les  poursuivoit 
à coups  de  pierre.  Plusieurs  soldats  de  la  milice 
de  Versailles-,  19,  128,203,  2.14,  233,  300, 
307?  374^*?  annonçoient  qu’ils  ne  vouloient 
se  servir  de  leur  poudre  et  de  leurs  balles  que 
pour  tirer  sur  eux.  D’autres  demandoient  des 
munitions  dans  le  même  dessein , ou  se  livroient 
contr  eux  aux  plus  horribles  menaces.  Les  bons 
citoyens  qui  se  trouvoient  dans  cette  milice 
étoient  accablés  de  douleur,  et  l’on  ne  doit 
pas  etre  surpris  si  ces  chefs  lui  témoignèrent 
peu  de  confiance  ; si  l’on  ne  s’empressoit  point 
de  donner  les  munitions  que  plusieurs  officiers 
ou  soldats  demandoient  à grands  cris  , si  même 
on  cachoit  avec  soin  celles  qu’on  pouvoit 
avoir. 

M.  de  Massé,  S7®,  capitaine  au  régiment  de 
Flandres,  dit,  quà  la  chute,  du  jour  ^ un  partii^ 
culier  se  présenta  devant  U front  du  régiment^ 
et  cria  aux  soldats  qu’un  de  leurs  camarades 
venoit  d etre  tue , et  un  autre  blessé  par  les 
gardes  du  roi.  M,  de  Massé  se  retourne 
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devant  sa  ttoupe  pour  attester  que  ce  fait  itoit 
faux,  M.  d’Urre  , 59®,  capitaine  au  même  régi- 
ment, dit  que  sur  les  neuf  heures  un  soldat  qui 
n’avoit  aucune  blessure , avait  enveloppe  sa  main 
d'un  mouchoir  ^ et  se  disait  blessé  par  un  garde  du 
roi  pour  indisposer  ses  camarades,  Ge  soldat 
quitta  quelques  tems  après  le  régiment  pour 
aller  à Paris. 

Sur  les  huit  heures , M.  d’Ëstaing  fît  donner 
à la  milice  de  Versailles  , l’ordre  de  se  retirer. 
Quelques  compagnies  obéirent:  mais  le  plus 
grand  nombre  voulut  rester  Jusqu’à  ce  que  les 
gardes  du  corps  eussent  eux-mêmes  quitté  leur 
poste.  Quel  pouvoit  être  le  motif  de  cette 
condition?  N’est-il  pas  évident  que  ceux  qui 
refuisoient  de  se  retirer  avant  les  gardes  du 
corps , désiroient  que  la  populace  pût  agir  à 
son  gré,  qu’ils  se  considéroient  comme  ses  alliés, 
^t  les  gardes  comme  leurs  ennemis , et  qu’ils 
ne  purent  se  déterminer  à laisser  ceux<i  les 
maîtres  de  la  place  d’armes.  Cette  circonstance 
est  avouée  dans  les  déclarations  des  fieurs  le; 
Cointre  , Durupt  delà  Baleine  et  Mettereau. 
Le  fieur  le  Cointre  sè  vante  même  d’avoir  dit 
aux  gardes  du  corps , que  le  peuple  se  croyoh 
en  danger  ^'qu  on  désirait  savoir  comment  on 
devait  les  regarder.  Par  ces  aveux,  on  peut 
juger  de  la  nature  4vi  patriotisme  dm  fieur  le 


( > 

Coîntfe.  Quand  une  populace  furieuse  menace 
d’exterminer  la  reine  et  les  gardes  du  corps , 
quand  le  roi,  quind  tous  ceux  qui  lui  sont 
fidèles  sont  dans  les  plus  vives  aîlarmes , le  sieur 
le  jCointre  ne  s’intéresse  qu’au  pzupU  qui  se. 
croit  en  danger  ^ c’est-à-dire,  à de  vils  br’ginds 
pour  qui  il  déshonore  le  nom  de  peuple  (i). 

Les  gardes  du  corps , 73,  127,  132,  13^, 
141 , 158,  176,  182,  187,  229,  216,  225, 
294 , 326  & 381®^,  reçurent  en  effet  l’ordre 
de  la  retraite  ; puisqu’on  renonçoit  à se  défen- . 
dre , puisqu’on  prenoit  le  parti  de  fe  livrer  à 
à la  discrétion  des  révoltés , c'etoit  agir  consé- 
quemment que  de  ne  pas  les  laisser  en  présence 
de  leurs  ennemis  (2).  Ils  défilèrent  ; la  com- 

(1)  Le'sieur  le'Cointre,  en  préseafant  à la  manid- 
palité  de  Versailles  les  députés  de  la  populace  pour  qui  il 
sollicitoit  des  vivres , les  appeloit  nos  frères  de  Paris. 
Vojez  les  228  , 331  , 332,  333“  témoins.  Il  avoue 
encore  dans  sa  déclaration  , qu*il  est  allé  vers  le  régiment 
de  Flandres,  pous  sonder  aussi  ses  dispositions  ; que  les 
soldats  remirent  à plusieurs  détachemens  de  la  milice  de 
Versailles  une  assez  grande  quantité  de  cartouches , 
qu*il  considéra  avec  raison  comme  le  gage  certain  de 
leur  dévouement; 

(2)  Le  211*^  témoin  dit,  que  les  nouvelles  rassurantes 
qu’apportoit  M.  Mounier  , qui  arrivait  de  Paris , ont 
pu  contribuer  à déterminer  l’ordre  "de  faire  retirer  les 
troupes.  Ce  ne  peut  pas  être  de  moi  qu’il  ait  voulu- 
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pagnîe  Ecossaise , dont  les  écuries  étoîent  è 
VHôtd  de.  Charost  , entra  dans  l’avenue  de 


parler  , mais  d’une  personne  qui  portoit  le  même 
nom.  Je  n’arrivois  point  de  Paris  , et  j’atteste  sur 
mon  honneur  que  je  n’ai  rien  dit  qui  eût  le  moindre 
rapport  avec  un  conseil  de  cette  natur’?.  Je  n’exa- 
minerai point  ici  ce  qu’on  auroit  dû  faire.  Quoique 
beaucoup  de  soldats  du  régiment  de  Flandres  eus- 
sent été  séduits  d’avance  , cependant  l’insubordina- 
tion ht  encore  de  grands  progrès  le  ioîr , et  ne  fut 
complette  que  ,1e  lendemain.  On  auroit  pu  trouver 
beaucoup  de  volontaires  dans  la  milice  de  Versailles; 
Il  est  constaté  dans  la  procédure , que  la  municipa- 
lité de  cette  ville  avoit  fait  une  réquisition  pour 
repousser  la  force  par  la  force.  Il  étoit  bien  facile 
de  contraindre  les  femmes  et  les  brigands  à reprendre 
le  chemin  de  Paris,  et  de  s’emparer  de  divers  pas- 
sages : ensuite  le  roi  eût  pu  déclarer  à l’assemblée 
nationale  , que  ne  devant  pas  supporter  tant  d’outra- 
ges , il  appeleroit  au  combat  contre  les  révoltés 
tout  ce  qu’il  pourroit  réunir  de  sujets  fidèles  , et  qu’il 
la  rendoit  responsable  envers  la  nation  de  tous  les 
malheurs  qui  alloient  arriver  , si  elle  ne  se  joignoit 
à lui  pour  ordonner  à l’armée  parisienne  de  s’arrêter 
dans  sa  marche.  Et  je  ne  prévois  pas  , malgré  toute 
l’adresse  des  chefs  du  parti  dominant , comment  ils 
âuroient  pu  dans  l’incertitude  de  l’issue  d’un  combé^t 
ne  pas  prononcer  suivant  le  vœu  du  roi.  Enfin  , si 
l’on  eût  été  vaincu , ou  qu’on  ne  se  fût  pas  cru  en 
état  de  tenter  une  bataille  , il  auroit  été  possible 
^ue  le  joi  se  réfugiât  dans  une  ville  peu  éloignée 
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St.  Cloud,sans  aucun  accident  : mais  les  autres 
pour  aller  à leur  hôtel  dans  Vavenm  de 
Sceaux  , passèrent  devant  le  corps  de  garde 
des  anciens  gardes  françois es  ; c’étoit-là  qu’e- 
toit  rangée  la  milice  de  V ersallles.  Ils  reçurent 
pendant  leur  marche  les  huées  de  la  populace, 
et  une'  partie  de  la  milice  fit  feu  sur  la  der- 


avec  tous  les  députés  qui  auroient  respecté  'leurs 
devoirs,  et  qu’il  eût  convoqué  auprès  de  lui  l’as- 
semblée nationale;  mais^  il  est  heureux  que  la  reine 
n’ait  jamais  voulu  consentir  à se  séparer  du  roL 
Parmi  tant  de  tristes  détails  , je  dois  une  consola- 
tion au  lecteur  sensible  ; je  dois  fixer  son  attention 
sut  le  patriotisme  et  le  dévouement  de  plusieurs 
.militaires  , qui , le  5 octobre  sollicitèrent  et  obtin- 
rent l’honneur  de  partager  le  péril  dans  les  rangs  des 
gardes  du  corps  oîi  des  grenadiers  du  régiment  de 
Flandres,  sur  celui  d’un  grand  nombre  de  citoyens 
généreux , qui  vinrent  offrir  le  sacrifice  de  leur  vie 
pour  la  défense  de  la  famille  royale  ; et  enfin  sur 
cette  belle  réponse  de  la  reine  à -M.  de  Frondevllle 
témoin  , qui  avoit  été  chargé  de  lui  demanaer  des 
chevaux  de  ses  écuries, et  de  prendre  ses  ordres,  « Je 
>>  consens , dit-elle  , à vous  donner  l’ordre  que  vous 
» me  demandez , à condition  que , si  les  jours  du  10* 
» sont  en  danger , vous  en  ferez  un  prompt  usage,  et 
» que  si  moi  seule  je  suis  dans  le  péril  , vous  n’en 
>>  userez  pas  ».  Uu  seul  témoin  a parlé  de  cette  ré- 
ponse , mais  elle  est  digne  de  la  reine , et  l’Europe 
onticre  la  croira , car  l’Europe  connoit  son  courage*; 
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niere  extrémité  de  leur  colonne.  Jüsqii'à  leur 
liotel  9 les  gardes  du  corps  furent  poursuivis 
à coups  de  fusil , à coups  de  piques.  Plusieurs 
furent  blessés.  Le  régiment  de  Flandres  quitta 
aussi  la  place  d’armes. 

M.  Chabroiid  soutient  que  les  gardes  du  roi 
provoquèrent  la  milice  de  Versailles  par  un  ou 
plusieurs  coups  de  pistolet.il  cite , pour  le  prou- 
ver , les  dépositions  de  MM.  Berthier  , Hiver  , 
Liancourt  et  le  Clerc.  247,  347,364?,  294®^ 

Des  coups  de  pistolet  ont  pu  partir  par 
accident  et  dans  le  tumulte.  Bs  ont  pu  partir  des 
mains  des  brigands  qui  environnoient  les  gardes 
du  corps,  et  les  attaquoient  avec  toutes  sortes 
d’armes.  S’il  étoit  vrai  qu’un  ou  plusieurs  gardes 
du  dernier  rang  eussent  fait  feu  de  leurs 
pistolets , ils  ne  pouvoient  avoir  d’autre  dessein 
que  de  se  frayer  im  passage  à travers  les  bri- 
gands : mai^  comment  supposer  qu’ils  eussent 
dirigé  leuts  coups  contre  la  milice  de  Versailles? 
Quelle  apparence , qu’environnés  de  tant  d’en- 
nemis , ayant  reçu  Tordre  de  ne  pas  opposer 
la  force , instruits  conséquemment  que  leur  sort 
dependoit  de  la  volonté  de  la  multitude , quel- 
ques hommes  du  dernier  rang  eussent  pu  être 
assez  insensés  pour  attaquer  seuls  toute  la 
milice , bien  certains  de  n’être  pas  soutenus 
par  leurs  compagnons  qui  retournoient  paisi- 
blement à leur  hôtel  ! 


Analysons  les  dépositions  citées  par  M.  Cha- 
broud.  M.  Berthier , officier  de  la  milice  de 
Versailles , a dit  qu’a'î  coup  dt  pistolet  étoit 
parti  ii  lu  ({lime  de  C escadron  des  gardes  du 
corps  : mais  il  n’a  point  affirme  que  ce  coup 
ait  porté  sur  la  milice.  M.  Hiver  parle  de 
même  d’un  coup  de  pistolet , et  ajoute  qu’a® 
de  scs  soldats  en  fut  légèrement  contusionne  , 
et  que  ce  coup  irrita  les  soldats  nationaux  qui 
qui  l tirèrent  confusément,  M.  Hiver  est  seul 
témoin  de  cette  contusion  dont  il  auroit  du 
expliquer  le  genre , comme  il  auroit  du  nom- 
mer le  soldat.  Si  ^réellement  un  coup  de 
pistolet  a frappé  un  soldat  du  sieur  Hiver, 
il  peut  avoir  été  tiré  par  un  brigand  qui  le 
destinoit  à un  garde  du  corps , et  qui  n aura 
causé  qu’une  contusion  légère,  parce  quil 
tiroit  de  trop  loin.  Il  ne  dit  point  qu  un  des 
gardes  ait  tiré  son  pistolet,  mais  seulement 
comme  M.  Berthier;  que  de  la  queue  de 
l’escadron  est  parti  un  coup  de  pistolet. 

M.  Liancourt  prétend  qu’ayant  ete  charge 
de  se  transporter  avec  les  hommes  qu’il  com- 
mandoit  pour  empêcher  les  huées  contre  les 
gardes  du  corps  , un  de  ceux  qui  formoient 
l’arriere-garde , a pris  dans  sa  fonte  gauche  un 
pistolet  qu  il  a tiré  sur  lui  et  sur  ses  soldats  ; 
<|u’il  a tiré  un  second  coup , et  que  d autres 


prdes,  ont  imité  son  exemple,'  <pje  ni  lui; 
ni  ses  soldats  n’en  ont  été  atteints  ; mais  que 
les  hommes  qu^il  commandoit,  irrités  dt  la 
conduite  des  gardes  du  roi  , ont  tiré  sur  eux.' 

SiM.  Liancourt  s’étoit  réellement  transporté 
pour  empêcher  les  huées  , comment  .concevoir 
qu’un  garde  du  corps  eût  voulu  le  punir  de  son 
xele  ? Si  les  hommes  qu’il  commandoit  ont  fait 
feu,  quoiqu  aucun  d’eux  n’eût  été  atteint  par 
es  gardes  du  corps , que  devient  le  coup  de  ' 
pistolet  qui  a fait  une  contusion  à un  homme 
de  M.  Mver,  et  irrité  ks  soldats  nationaux  > 
M.  Liancourt  est  le  seul  témoin  qui  ait  dit 
expressément  avoir  vu  des  gardes  du  corps 
tirer  sur  la  milice  de  Versailles.  D est  aussi 
le  seul  qui  ait  parlé  de  plusieurs  coups  de 
pistolet  : mais  n’est-il  pas  évident  qu’il  3 
voulu  excuser  ses  soldats?  Il  étoit  même  inté- 
ressé à les  défendre  ; car  il  est  responsable  de 
la  conduite  de  ceux  qui  étoient  à ses  ordres, 
pour  ne  les  avoir  pas  empêché  de  foire  feu, 
ou  pour  ne  les  avoir  pas  fait  punir  comme  lui 
ayant  désobéi. 

M.  le  Clerc  dit  que  les  gardes  du  roi  ^ 
qui  ftrmount  la  marche  , étant  poursuivis 
par  des  brigands  armés  de  fusils  ou  de  piques  y 
tirèrent  quelques  coups  de  pistolet  derrière  eux* 
Ce  récit  seroit  le  seul  vraisemblable  j encore 
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^îs-je  porté  à croire  , que  dans  un  moment 
de  confusion  , M,  le  Clerc  a pu  facilement 
ne  pas  bien  distinguer  dans  la  foule , et  attribue» 
aux  gardes  du  corps  des  coups  de  ^ pistolet 
tirés  par  les  brigands.  Au  surplus , un  des  gardes 
du  corps , qui  étoit  au  dernier  rang  , fut  enve«* 
loppé  par  les  hommes  armés  de  piques , au 
milieu  desquels  il  avoit  beaucoup  de  peine  à 
se  défendre  avec  son^^^r^;  il  auroit  eu  sans 
doute  le  droit  de  se  défendre  av^c  ses  pistolets  ; 
et  la  millice  de  Verfailles  auroit  dû  voler  à 
son  secours  117,  ii8®*(i), 

M.  Chabroud  et  les  avocats  du  duc  d’Or- 
léans soutiennent  que  les  gardes  du  roi  ont 
voulu  se  venger  des  huées  du  peuple  : mais 
ils  auroîent  dû  voir  qu’il  seroit  absurde  de 
prétendre  qu’ils  se  fussent  vengés  des  huées 
du  peuple  sur  la  milice  nationale, 

« Un  ou  plusieurs  zou^s»  de  pistolet,  dit  M. 
» Chabroud,  l’effet  fut  le  même.  La  milice 
» nationale  sur  laquelle  la  décharge  avoit 
>>  poité  , répondit  vivement  ». 

2- 

(i)  La  partialité  du  témoignage  du  Sr.  Motte  de 
Vareille  de  la  milice  de  Versailles , est  bien  prouvé. 
Il  dit  avoir  vu  et  entendu  un  coup  de  feu  partir  du 
dernier  efcadron  des  gardes  du  rçi , et  n’a  pas  dit  un 
seul  mot  de  la  décharge  de  mousqueterie  faite  par^uns 
partie  de  la  milice  de  Versailles. 


( ) 

Vn  ou  plusieurs  ne  dévoient' pas  produire 
le  même  effet.  Un  seul  coup  de  pistolet  devoit 
.passer  pour  un  accident  et  non  pour  un  acté 
d’hostilité.  Il  ne  laissoit  aucune  excuse  à ceux 
delà  milice  de  Versailles,  qui  se  sont  permis 
de  tirer  sur  les  gardes  du  roi.  Je  répète  que 
cette  milice  étoit  sur  la  place  d’armes  comme  ' 
les  gardes  pour  défendre  le  château , pour  se 
défendre  mutuellement  contre  la  populace.  Ils 
dévoient  combattre  sous  les  mêmes  chefs.  Or 
je  demande , si  en  présence  de  l’ennemi , de 
deux  corps  employés  à la  défense  du  même 
poste  , l’un  faisoit  feu  sur  l’autre , et  qu’il  osât 
dire  qu’il  a apperçu  à l’extrémité  de  la  colonne, 
un  seul  coup  de  feu , ne  lui  reprocheroit-on 
pas  d’avoir  supposé  malicieusement  que  ce 
coup  de  feu  lui  étoit  destiné  , tandis  qu’il 
devoit  croire  qu’il  étoit  l’effet  du  hasard , ou 
qu’il  étoit  tiré  contre  l’ennemi.^  Ne  l’accuseroit- 
on  pas  de  la  trahison  la  plus  insigne  ? 

C’est  bien  tard  qu’on  s’est  avisé  de  dire  que 
• les  gardes  du  corps  avoient  tiré  plusieurs 
coups  de  pistolet.  Dans  la  lettre  qui  m’a  été 
écrite  par  l’assemblée  générale  de  la  milice  de 
Versailles,  et  que  j’ai  eu  occasion  de  citer,’ 
„on  ne  parloit  que  ^un  coup  de  pistolet  parti 
du  dernier  rang,  , 

Dans  une  des  lettres  de  M»  d’Estaing , im- 


\ 
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priméès  au  nombre  des  pièces  qui  sontàlasuitô 
du  rapport  de  M.  Chabroud,  on  lit  les  expres- 
sions suivantes  : « Le  hasard  , car  il  est  plus 
» consolant  d*y  croire  qu’aux  complots , a fait 
» ensuite  partir  avant  - hier  deux  coups  de 
îf>  pistolet.  Ils  m sont  pas  des  gardes  du  corps  ^ 
» ils  étoient  tirés  de  trop  bas  pour  venir  de  gens 
» à cheval.  » M.  d’Estaing , qui  étoit  alors  sur 
Ja  place  auprès  de  la  milice  de  Versailles  , 
atteste  donc  que  les  coups  de  pistolet  ne 
•venoient  pas  des  gardes  du  corps,  qu’ils  sont 
dus  au  hasard  , ou  t^ue  leurs  ennemis  les  ont 
tirés  dans  l’intention  de  leur  nuire.  On  ne 
peut  pas  soupçonner  M.  d’Estaing  d’avoir 
-voulu  cacher  la  vérité  dans  une  lettre  où  il 
rappelle  avec  douleur  toutes  ies  circonstances 
qui  lui  paroissent  avoir  contribué  à exciter  la 
colère  du  peuple  ( i ). 

M.  d’Estaing,  malgré  ses  supplications,  ne 


(i)  Rien  ne  démontrera  mieux  la  fausseté  de  l’im- 
putation faite  aux  gardes  du  roi  , que  la  déclaration 
du  sieur  le  Cointre  ; il  ne  craint  pas  d’insulter  au  sens 
commun  , jusqu’au  point  de  dire  qu’un  des  gardes 
f Mz  étoh  sans  manteau  à la  queue  de  V escadron  , sUn 
sépara  de  vingt  pas  , et  tira  sur  la  garde  natmak  un 
cpup  de  pistolet,  - . 
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put  empêcher  une  partie  de  la  milice  de  faire 
feu,  138  et  312®*.  Il  se  plaignit  vivement  de 
çette  atrocité.  Il  voulut  se  retirer,  et  il  fut  suivi 
par  des  forcenés  qui  demandoient  encore  des 
munitions  pour  tirer  sur  les  gardes  du  corps.  Il 
rencontra  une  députation  de  ceux  qui  étoient  de 
service  au  château,  18 , 307  et  362^*.  Ignorant 
ce  qui  venoit  de  se  passer  sur  la  place , instruits 
de  la  haine  qu’on  avoit  inspirée  contr’euxàune 
partie  de  la  milice  de  Versailles  , ils  avoient 
chargé  des  députés  de  la  ramener  à d’autres  sen- 
timens  : mais  M.  d’Estaingles  conjura  de  rentrer, 
.leur  fit  çonnoître  les  dangers  auxquels  ils  s’ex- 
posoient  inutilement , et  ceux  qu’il  venoit  de 
courir  lui-même.  M.  de  Gouvernet , alors  se- 
cond commandant  de  la  milice  de  Versailles  , 
ne  put  dissimuler  son  indignation , et  M.  le 
Cointre  lui  a repprocîié  avoir  passé  du  côté  dis 
gardes  du  roi  ; il  méritoit  cette  accusation  ho- 
norable , et  quand  le  le  Cointre  ne  l’auroit 
pas  dit , on  savoit  bien  qu’avec  sa  loyauté  et 
son  courage  , il  étoit  impossible  qu’il  n’eût  pas 
passé  du  côté  des  gardes  Jm  roi. 

' M.  Borg , quoique  membre  de  la  milice  de 
Versailles  ,a  rendu  hommage  à» la  vérité.  Il  a 
dit  que  ceux  qui  avoient  de  la  i^oixAtq  ne  t cm* 
ployoient  quà  tirer  sur  les  gardes  du  roi  qui 
ne  répondoienî  pas.  M.  le  Brun,  député,  après 


avoi 
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avoir  entendu  le  bruit  de  la  décharge  faite  fur  les- 
Gardes  du  Roi  , rencontra  un  Citoyen ‘de  Ver- 
failles  armé  d’un  fiifil^qui  lui  ôJiXquedes  malheureux 
ajfajjînoient  Les  Gardes  du  Corps  , & qu  il  fe  retirolt 
pour  ne  pas  partager  leurs  crimes»  M.  le  Clerc  294. 
affure  qu’un  grand  nombre  de  compagnies  de  là 
Milice  de  Verfailles  firent  de  vains  efforts  pour 
arrêter  cet  attentat. 

Alors  la  guerre  fut  déclarée  ^ dit  M.  Chabroud.  Il 
aiiroit  dû  dire  que  l’impunité  encourageoit  les 
affafîins , que  les  crimes  fe  multiplioient  d’heure 
en  heure.  15.  211.  296.  305.^338.  341.  381.  387. 
Dans  toutes  les  rues,  les, Gardes  du  Roi  étoient  - 
attaqués  avec  toutes  fortes  d’armes.  Tous  ceux 
qui  par  leurs  vêtemens  pouvoient  être  foupçon- 
nés  d’appartenir  à leur  Corps , étoient  également 
pourfuivis. 

Ceux  des  Gardes  du  Roi , qui  avoient  conduit 
leurs'  chevaux  à Thotel  de  CharoR  , voulurent 
enfuite  traverfer  l’avenue  de  «Paris  & la  cour  du 
grand- maître , ils  furent  infultés  de  fufillés.  1 17* 
118.  1 58.  170.  307.  355. 

Bientôt  les  Gardes  du  P^oi  furent  avertis  qu’on 
Tuenaçoit  de  les  afféger  dans  leur  Hôtel.  Pour  les 
fouflraire  à ce  danger , on  leur  donna  l’ordre  de 
remonter  à cheval  ; mais  dans  ce  moment  de  trou- 
bles, piufieurs  n’en  furent  pas  inflruits.  15  8. 182^ 
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3 itS,  D’autres  attaqués  par  les  brigands , ne  purent 
rejoindre  leur  Corps  ; d’autres  enfin  refièrent 
pour  la  garde  de  rHôtel. 

,Au  moment  où  les  Gardes  du  Roi  fe  préfen- 
tèrent  vers  la  rampe  de  raveniie  de  Sceaux , on 
les  prévint  que  la  populace  & une  partie  de  la 
Milice  de  Verfailles  , malgré  la  réfifiance  d’un 
grand  nombre  de  fes  membres,  avoient  braqué 
les  canons  pour  les  foudroyer  fur  leur  pafiage. 
Ils  prirent  une  autre  route , & on  les  fit  placer 
dans  la  cour  des  Minifires.  Piufieurs  de  la  Com- 
pagnie Ecofibife  5 qui  n’avoient  pu  monter  à 
cheval , entrèrent  dans  le  Château  ôc  fe  réunirent 
à ceux  qui  étoient  de  fervice  auprès  du  Roi. 

Entre  neuf  & dix  heures  , on  apprit  par  un 
'Aide-de-camp  de  M.  de  la  Fayette  que  l’armée 
Parifienne  étoit  en  marche. 

A dix  heures  , ayant  reçu  du  Roi  un  écrit 
portant  les  exprefiions  exigées  par  l’AlTemblée 
Nationale  , relativement  à ce  qu’elle  -appelloit 
V acceptation  de  la  ConjTitution  , je  rentrai  dans  la 
falle  de  l’Afiemblée,  où  je  fus  bien  fiirpris  de 
voir  que  la  féance  étoit  levée  , & que  la  popu- 
lace occupoit  les  fiéges  des  Députés.  Croyant 
que  dans  cette  nuit , on  devoit  être  réuni  afin 
de  prendre  les  réfolutions  qu’exigeroient  les 
çirçonfiances , je  priai  MM.  les  Officiers  Muni- 
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cipaiix'de  faire  proclamer  au  fort  du  tambour 
une  invitation  à tous  les  Députés  pour  fe  raf^ 
fembler(i).  Pendant  ce  temps  ^ dans  l’efpérance 
de  calmer  la  foule  dont  j’étois  entouré^  ou  du 
moins  d’ôter  mn  prétexte  aux  faQieux  , je  fis 
lefture  de  l’écrit  figné  par  le  Roi  ^ j’en  fis 
porter  une  copie  à M.  de  la  Fayette  pour 
qu’il  en  infiruisît  fon  armée.  Je  n’entrerai  point 
dans  les  détails  du  tumulte  fcandaleux  , caufe! 
•par  la  populace  dans  l’Afiemblée  pendant  mou 
abfence  (i). 


( 1 ) U moment  de  cefte  proclamation  eft  mal  indiqué 
dans  le  procès-verbal. 

(2)  Comme  un  grand  tiombre  de  femmes  demandoieni 
du  pain  , je  remis  aux  feuls  huifliers  un  ordre  pour  leur 
cii  procurer  ; mais  je  n*ordonnai  point  au  buvetier  de 
fournir  des  cervelus  ^ du  vin  y des  liqueurs.  Je  me  rappelle 
même  très-pofitivement , que  le  8 Octobre  1789  , 1® 
mémoire  des  fournitures  faites  par  le  buvetier , me  fut 
préfenté  pour  avoir  mon  approbation.  Gomme  je  venois 
de  quitter  la  préfidence  ^ & que  je  me  propofois  de  partir 
pour  le  Dauphiné,  je  le  renvoyai  à M.  Chapelier,  & 
j’écrivis  au  bas  de  l’état  , que  je  n’a  vois  point  autorifé 
de  pareilles  fournitures.  Le  buvetier  m a fait  adreffer  un 
nouveau  mémoire  , il  y a quinze  jours  ; ma  reponfe  a 
été  la  même.  Je  ne  dis  point  qu’il  ne  faille  pas  indemnifef 
cet  homme  qui  a pu  agir  de  très-bonne  foi  ; mais  je  dis 
feulement  , que  je  ne  lui  avois  pas  donné  d’ordre  ni 
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Les  ennemis  des  Gardes  du  Roi  témoîgnoîent 
leur  impatience  de  voir  arriver  Tarmée  Pari- 
fienne.  307.  331.  346.  Elle  s’avançoit  vers  la 
ville  de  Verfailles.  Les  feux  qui  fignaloient  fon 
approche  dans  robfcurité  de  la  nnit , le  bruit  des 
tambours  , les  cris  de  joie  des  femmes  & des 

brigands O mon  Roi  I comme  ils  ont 

abufé  de  tes  bienfaits  ! 

Si  l’on  n’eût  pas  redouté  l’armée  Parilienne , 
il  eft  probable  qu’on  n’auroit  pas  voulu  endurer 
tant  d’outrages  ^ & qu’on  auroit  repouffé  vers 
Paris  ou  contenu  dans  Verfailles  , cette  populace 
fortie  de  la  fange  & de  la  corruption  de  deux 
grandes  Villes  ; mais  on  craighit  que  l’appareil 
même  de  la  défenfe  n’irritât  cette  armée.  On 
£t  paffer  dans  le  Parc  , les  Gardes  du  Corps 


.verbal  , ni  par  écrit  qui  pût  l’autorifer  à livrer  tout  ce 
qu  il  avoir  dans  fa  buvette.  M,  Chabroud  cite  M. 
Antoine  -,  qui  dit , que  j’avois  ordonné  de  diftribuer  du 
pain  & du  vin  ; mais  ce  témoin  a jugé  de  l’ordre  par  la 
diftribution  , qu’;l  place  à fept  heures , tandis  qu’elle  s’eft 
faite  après  minuit , & qui  ne  s’eft  pas  rappelle  exaélement 
toutes  les  circonûances  de  ce  jour-là,  puifqu’il  dit  que^ 
pour  fatisfaire  le  Peuple , je  mis  aux  voix  fur  les  fept 
heures  une  motion  fur  les  fubfiftances  , & à fept  heures 
j étois  chez  le  Roi  ; c’étoit  M.  l’Evêque  de  Langres  qui 
préiidoit.  ' 


qui  étoîent  à cheval  dans  les  cours , & enfui  te 
on  les  fit  partir  pour  Rambouillet,  On  donna 
l’ordre  au  Régiment  de  Flandres  de  fe  ralTembler 
dans  la  cour  des  grandes  écuries.  On  eut  foin 
de  lui  interdire  toute  réfifiance.  37.  89.  Aufii  ne 
s’oppofa-t-il  point  aux  brigands  qui  rompirent 
la  chaîne  de  la  grille , pénétrèrent  dans  le  manège , 
enlevèrent  les  armes  ôc  d’autres  effets. 

Il  étoit  environ  minuit  quand  le  Marquis 
de  la  Fayette  arriva.  Il  dit  lui-même  dans  fa 
dépofition  , 193.  que  , parvenu  près  de  la  falle 
de  l’Affemblée , il  fit  prêter  à la  Milice  Parifienne 
le  ferment  £être  fidèles  à la  Nation  ^ à la  Loi  & au 
Roi,  Quel  fens  donnoit  - elle  à ce  Serment  , 
au  moment  même  oii  fa  préfence  à Verfailles  ^ 
fans  les  ordres  du  Roi  , étoit  une  atteinte  aux 
droits  des  Provinces  , une  infraélion  de  toutes 
les  loix , une  rébellion  ouverte  contre  l’autorité 
du  Monarque  ? 

On  fait  que  le  relfentlment  de  la  Milice 
Parifienne  contre  les  Gardes  du  Roi  , parut 
calmé , quand  elle  vit  qu’ils  ne  lui  oppofoient 
aucun  obfiacle.  M.  de  la  Fayette  vint  en  arri- 
vant dans  la  falle  de  l’Affemblée  Nationale , me 
paria  des  difiributions  d’argent  faites  par  les 
fatlleux , & me  dit  qu’il  efpérolt  que  la  paix 
^eroit  rétablie  fi  l’on*  condefeendoit  à des  de- 
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niandes  très-importantes  en  tout  autre  temps  ; 
mais  qui  le  paroiflblent  peu  dans  une  pareille 
crife.  Enfuite  il  me  quitta  pour  aller  chez  le 
Roi(i). 

On  fait  encore  que  je  fus  invité  par  le  Roi 
à me  rendre  au  Château  avec  tous  les  Députés 
que  je  pour  rois  raffembler  ; mais  que  M.  de  la 
Fayette  145.  190.  s’étant  préfenté  avant  l’Affem- 
blée  Nationale  , le  R-oi  n’eut  plus  qu’à  nous 
annoncer  la  féciirité  que  lui  avoit  infpirée  fa 
converfation  avec  le  chef  de  la  Milice  Parihenne, 
Plufieiirs  Députés  crurent  alors  qu’on  pouvoit  fe 
féparer  ; 1 54.  21 1.  mais  il  me  reRoit  encore  trop 
cl’allarmes  ; j’infiftai  pour  continuer  la  féance  ; 
je  dis  que  jamais  la  réunion  des  membres  de 
rAffemblée  n’avoit  été  plus  néceffaire.  Quel- 
ques-uns fe  retirèrent;  mais  la  plupart  revinrent 
dans  la  falle , ou  l’on  prit  un  fiijet  de  difcuffior 
pour  ne  pas  refier  oifif  ; & par  une  circonflanr 
bien  remarquable  , ce  fujet  fut. celui  de  la  prc 
çédiire  criminelle  (i), 

(1)  Ces  demandes  avoiènt  pour  objet  le  départ  du  Ré- 
giment de  Flandres,  quelques  mots  du  Roi  en  faveur  de  la 
çocarde  Paririeone  & la  garde  intérieure  du  Château. 

(2)  Environ  vingt  Gardes  du  Corps  étoient  refiés  dans 
leur  Hôtel.  A une  heure  du  matin  du  6 Oélobre  , cinq  oa 
ûx  ç^ns  hommes  de  U Milice  Parihenne  fe  préfenterent, 
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La  garde  Intérieure  du  Château  fut  confies 
à la  Milice  Parifienne.  Tout  étoit  termine  avec 
les  chefs  avant  deux  heures  du  matin.  M.  d’Ogni, 
Commandant  de  bataillon  , 167.  reçut  1 ordre 
d’annoncer  le  long  de  la  colonne  que  tout  étoit 
tranquille , & que  le  Roi  rendoit  aux  Gardes 
Françoifes  la  garde  du  Chateaii.  Un  ^ Officier 

£renï  ouvrir  les  portes , entrèrent  dans  les  cours , enfeignes 
déployées.  M.  Noël  , un  de  leurs  Officiers , la  main  ap- 
puyée fur  la  croffie  de  ton  piilolet , dernanda  l nofpiîolite. 
Pendant  que  plufieurs  Gardes  étoient  occupes  du  loin  de 
les  recevoir  , dix  autres  defcendoient  de  leur  chambre.  Ils 
s’adrefferent  à un  Officier,  qui  revenoit  fur  fes  pas  pour 
donner  des  ordres  à fâ  troupe  , & qui  leur  donna  à eux.- 
mémes  en'termes  très-durs  & très  impérieux  le  confeil  de 
fortir  de  leur  Hôtel.  Un  Garde  du  Corps  qui  etoit  en  fea- 
tinelle  fut  défarmé.  Leur  fortie  fut  accompagnée  de  raille- 
ries amères.  Ils  virent  une  autre.troupe  rangée  en  bataille 
& des  canons  braqués  vis-à-vis  leur  Hôtel.  Ils  ne  favoienc 
où  fe  réfugier , lorfqu’ils  eurent  le  bonheur  de  rencontrer 
un  homme  de  la  Milice  Parifienne  qui  leur  avoua  qu’il  avoir 
été  amené  de  force.  11  les  conduifit  dans  une  auberge  ou 
ils  purent  fe  déguifer  & s’éloigner  de  Verlailles.  Ceuu  qui 
étoient  dans  l’Hôtel  vécurent  en  parfaite  intelligence  avec 
M.  Noël  & fa  troupe.  Il  leur  donna  pour  motif  de  l’arrivés 
de  la  Mi  lice  Parifienne  les  prétendues  irfultes  faites  a la 
cocarde.  Ces  détails  ne  fe  trouvent  que  dans  ma  dépofi- 
tion  ; mais  on  ne  les  a point  nies , &.  ils  pourroient  eit:ô 
aueftés  par  une  foule  de  témoins* 
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20r.  loi.'annonçoic  à M.  de  Sainte-Croîx , & 
M.  de  Gouvion  annonçoit  à M.  de  Chaiichard 
.que  la  Milice  étoit  fatisfaite , & qu’on  alloit 
repartir  pour  Paris  , en  laiffant  un  détacbement 
pour  la.  garde  du  Château  On  peut  ajouter  à 
ces  déportions,  celles  de  fept  témoins  7.  loi,, 
• 468.  211.  241.  381.  387.  qui  attellent  les  alTii- 
rances  données  au  Roi  par  M.  de  la  Fayette.  Elles 
diHipèrcnt  tellement  les  allarmes  de  la  Cour , 
que  le  Pvci  fe  coucha  vers  les  deux  heures , & 
qu’on  fit  fortir  de  la  falle  T œil  de  bœuf 

fieurs  Citoyens  qui  avoient  réfolu  d’y  pafTer  la 
nuit  pour  défendre  la  Famille  Royale.  M.  Des- 
faucherets  , alors  Lieutenant, du  M^ire  de  Paris, 
dit  meme  que  M.  des  MoufTeau  , l’un  des  quatre 
GommifTaires  nommés  par  les  repréfentans  de  la 
Commune  pour  accompagner  M.  de  la  Fayette  , 
apporta  le  matin  , fur  les  fix  heures  à l’Hotel 
de  Ville  de  Paris  , un  billet  du  Commandant- 
-Général  qui  annonçoit  la  paix  la  plus  entière. 
M,  de  la  Fayette  & les  autres  chefs  comptoient 
donc  fur  les  difpofitions  de  leurs  foldats  , & 
croyoient  que  l’ordre  feroit  maintenu. 

Cette  fatale  efpérance  me  fut  bientôt  tranf- 
mife.  Je  perüflois  à tenir  la  féance  de  FAf- 
iemblée  pour  être  à portée  de  furveiller  les 
evénemens.  J’avois  exercé  de  bien  pénibles 
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fonalons  , Sc  paiTé  des  momens  bien  cruels 
depuis  neuf  heures  du  matin  de  la  veille.  Beau- 
coup de  membres  fe  plaignoient  de  leurs  fati- 
gues. Il  étoit  trois  heures  quand  M.  de  la 
Fayette  vint  me  faire  demander  dans  la  falle. 
Je  ne  voulus  pas  quitter  rAiTemblée’,  & je 
priai  MM.  de  Lalli  -Tolendal  & de  Clermont- 
Tonnerre  de  me  rapporter  ce  qu’il  avoit  à me 
dire.  Ils  revinrent  m’alTurer  de  fa  part,  que  les 
intentions  de  la  Milice  Parifienne  étoient  bonnes, 
que  les  pofles  ëtcient  garnis , de  manière  à ne 
laiCer  aucune'  inquiétude  , qu’il  répondoit  de 
tout , qu’il  alloit  lui  - même  prendre  quelque 
repos  , qu’il  m’invitoit  à fuivre  fon  exemple. 
Alors  je  levai  la  féance.  Quand  je  fus  forti  de 
la  falle  , j’eus  de  fa  bouche  la  confirmation  de 
tout  ce  qu’on  m’avoit  dit  en  fon  nom.  J’avois 
déjà  rappellé  ces  clrconfiances  dans  Vexpofé  de, 
ma  conduite  : elles  n’avoient  pas  été  démenties; 
mais  je  dois  les  répéter,  parce  que  la  rédaflion 
du  témoignage  de  M.  de  la  Fayette  a été  fi 
abrégée , qu’elle  pourroit  donner  lieu  à une 
faufife  interprétation,'  & faire  préfumer  qu’il 
feroit  venu  m’attendre  près  de  la  falle,  que  de 
mon  propre  mouvement  j’aurois  levé  la  féance 
& que  je  lui  aurois  annoncé  que  J’allois.  me 
coucher. 
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Aînfî  perfiiadë  qu’on  ne  eonfervoît  plus  de 
projets  de  vengeance,  accablé  par  de  fi  longues 
& de  fi  vives  émotions , n’étant  pas  inflruit  de 
tous  les  événemens  , de  toutes  les  menaces  faites 
contre  la  Reine  & les  Gardes  du  Roi , il  ne  doit 
pas  paroitre  furprenant  que  j’aie  pu  me  livrer 
au  fommeil. 

Le  crime  ne  dormoit  pas.  Les  deffeins  cri- 
minels étoient  moins  publiés  que  la  veille , parce 
que  les  fcélérats  fe  croyant  plus  près  de  leur 
execution  , vouloient  infpîrer  une  trompeufe  fé- 
curite.  Aufîi  plufieurs  témoins  difent  qu’il  régnoit 
beaucoup  de  calme  depuis  deux  heures  du  matin. 

J 15.  165.  176.  187.  221.  331.  3^0.  374.  Cepen- 
dant quelques-uns  parloient  encore  de  forcer  le 
Roi  à fe  rendre  à Paris.  M.  Hiver  avoir  en- 
tendu à dix  heures  du  foir  une  troupe  de  gens 
armes  fe  plaindre  de  ne  plus  trouver  de  Gardes 
du  Corps  & laijfe  entrevoir  des  projets  pour  le 
lendemain,  347.  Un  grenadier  & un  habitant  de 
Verfailles  avoient  dit  que  le  lendemain  , il  ny 
auroit  pas  un  feul  Garde  du  Corps  en  vie,  348. 
346.  Le  fieur  François  avoit  demandé  à deux 
hommes  de  la  Milice  Parifienne  ce  qu’ils  étoieni 
venus  faire  à Verfailles.  345.  Ils  avoient  répondu 
nous  verrons  cela  au  jour,  • — Tout  don  maintenant  ' 
difoit  un  homme  portant  un  habit  uniforme 
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mais  vunne  h jour,  nous  danfirons.  330.  Des 
hommes  & des  femmes  venoient  complimenter 
lès  anciens  Gardes  Françoifes  , & leur  déclaroient 
qu’(7  refait  encore  des  Arf ocrâtes  de  Gardes  du 
Corps',  qu'il  fallait  tous  les  exterm'mer.  375.  Le 
fleur -Callemand  dépofe , 373.  que  deux  Offi- 
ciers de  la  Milice  Pariflenne  lui  demandoient 
le  chemin  le  plus  court  pour  gagner  V appariement , 
de  la  Reine  , par  des  pafages  ou  des  efcaliers^ 
dérobés.  Les  Gardes  du  Roi  qui  étoient  en  fen- 
tinelle  étoient  provoqués  par  des  foldaîs  de  la 
'Milice  ou  par  des  brigands  armés  de  piques.  9. 
18.  138.  On  leur  difoit , votre  tourne  tardera 
pas il  fera  jour  demain  ( i ). 

Il  eft  donc  clairement  prouvé  que  les  bri- 
gands attendoient  le  jour  pour  confonimer  leurs  « 
crimes.  Suivant  le  rapport  de  M.  Chabroud , 
la  Milice  Pariflenne  s’étoit  retiree  de  la  place 
d’armes  peu  de  tems  après  fon  arrivée.  La 


(0  M.  de  Bouthiller,  161'.  témoin , dit  avoir  vu,  vers 
les  trois  heures  du  matin,  un  OiHcier  petit  & boffu  court  r 
au  gahrp  après  une  douzaine  d’hommes  armes  de  piques 
6é- l<is  ramener  vers  le  Château.  ' - j 

M.  de  la  Lain  , 2îO^  témoin  , a dépofé  , qu’à  quatre 
• heures  du  matin  ce  meme  Ofêcier  dilolt  que  la  Conftitu- 
tion  étant  fignée  , il  ny  avoit  plus  rien  à faire  ; que  tout  le 
inonde  lui  obéiroit , 6c  qu’il  repondoit  de  toKti 
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grille  Royale  n’étolt  pas  fermée  ,•  & s’il  avoit 
exillé  un  complot , on  auroit  profité  de  l’obfcu- 
rite  de  la  nuit.  / ' 

Il  eft  vrai  qu’uiae  partie  de  la  Milice  s’eft’ 
difperfée  en  divers  lieux  de  Verfailles  pour  fe 
repofer  ; mais  une  partie  eft  reliée  dans  les 
cafernes  des  anciens  Gardes  Françpifes.  La  grille 
Royale  n’étoit  point  ouverte , Sc  ü toutes  les  ' 
ilTiies  n etoient  pas  fermées  ^ il  faudroit  en 
conclure  qu’on  avoit  une  extrême  confiance 
dans  le  zèle  de  la  Garde  Parifienne  , dans  la 
fidélité  des  fentinelles  qu’elle  avoit  fournies  pour 
tous  les  polies  extérieurs.  Peut  - être  une  telle 
négligence  feroit  un  indice  de  trahifon.  Quand 
il  ell  démontré  par  la  procédure  que  les  alTafiîns 
attendoient  le  jour  pour  fe  livrer  à de  nouveaux 
forfaits , quelle  impudente  mauvaife  foi , que 
de  nier  le  complot , parce  qu’ils  n’ont  pas  atta* 
qué  pendant  la  nuit!  Le  jour  leur  étoit  en  effet 
nécelfaire  pour  rallier  leurs  forces  &c  reconnoître 
leurs  viûimcs. 

M.  d’AgiielTeau  , 211.  Major  général  des 
Gardes  du  Roi , etoit  à cinq  heures  du  matin 
dans  la  Cour  Royale.  îl  confidéroit  les  loldats 
de  la  Milice  Parifienne , qui  étoient  fur  la  place 
d’armes  & dans  favenue.  Des  particuliers  qui 
étoient  en  dehors  de  la  grille  lui  direnf  : « ce 
» font  de  belles  troupes  celles-là  j ce  font  les  foldats 
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y>  de  la  lïhertl , ce  ne  font  pas  les  efclavts  d*un 
yf  defpote  ». 

Mais  que  de  crimes  vont  être  commis  impu- 
nément en  préfence  de  ces  foldats  de  La  liberté  y 
& quel  moment  fut  choifi  pour  faire  leur  éloge  ! 
M.  Chabroud  a trouvé  ces  exprefnons  fi  belles, 
qu’il  n’a  pu  réfiber  au  plailir  de  les  répéter  dans 
fon  Rapport  ; mais  il  a eu  foin  de  fuppofer  qu’elles 
avoient  été  prononcées  le  foir  à l’inRant  de  l’ar- 
rivée des  troupes  Paribennes.  Si  vous  lifez  la 
procédure  , vous  verrez  que  M.  d’AgueiTeau  les 
a entendues  le  6 à cinq  heures  du  matin. 

Que  de  funefles  événemens  fe  ptéparoient 
alors  ! Des  femmes  féroces  ou  des  hommes  dé- 
guifés  ; des  brigands  armés  de  la  manière  la  plus 
barbare  fe  rendent  de  tous  les  côtés  fur  la  place 
d’armes.  Des  tambours  les  appellent , des  éten-, 
darts  qui  portent  des  flammes  rouges  ou  bleues 
les  rallient.  Cette  multitude  s’agite  en  tous  féns  : 
mais  fur  les  fix  heures  , elle  fe  divife  en  plu- 
fleurs,  colonnes  , comme  fl  elle  avoit  obéi  à 
différens  chefs.  Elle  n’avoit  rien  à redouter  du 
petit  nombre  de  Gardes  du  Corps  reflés  pour 
le  fervice  du  Château , ni  des  Gardes  SuilTes  & 
du  Régiment  de  Flandres.  Les  foldats  de  ce  Ré- 
giment s’étoient  mêlés  avec  ceux  de  la  Milice 
Pariflepne,  & ne  reconMoiflbient  plus  les  ordres 
de  leurs  Ofliciers.  D’ailleurs  le  Pvoi , privé  de 
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la  plus  grande  partie  de  fes  Gardes  , & avec 
une  telle  difproportion  de  forces  , aiiroit-il  pu, 
fans  une  extrême  imprudence , donner  à fes  troupes 
l’ordre  de  s’oppofer  aux  rebelles. 

Il  eil  impoffible  de  ne  pas  le  reconnoître  ; la 
Milice  panbenne  avoit  feule  l autorité  neceffaire 
pour  punir , pour  arrêter  les  brigands.  Elle  avoit 
tous  les  pobes  extérieurs.^  Les  grenadiers  ôccu- 
poient  les  cafernes  qui  font  placées  près  de  la 
première  cour  , dès  le  point  du  jour , divers 
détachemens  s’étoient  rendus  fur  la  place  d’armes, 

A fix  heures  moins  un  quart  , les  Gardes  du 
Roi'  qui  étoient  en  fentinelle  près  de  la  grille 
ou  du  paffage  de  la  voûte  , entendent  crier  dans 
la  cour  des  miniftres  : ! les  voila  Us  gueux  ; 

au  reverberc  Us  Gardes  du  Corps*  i6.  6o.  .12.9* 
375.  A fix  heures,  on  vient  relever  & rénfor- 
cer  leS'pobes.  A cette  vue  les  cris  menaçans  re- 
doublent. 16.  18.  158.  139-312..  373-^7^; 

212.  M.  de  Lille.  M.  de  Raymond.  Les  brigands 
fe  préfentent  inutilement  a la  grille  de  la  Cour 
Royale  , elle  étoit  fermée  : mais  ils  fondent  tout- 
à-coup  dans  cette  cour  par  divers  paffages  à la 
fols , par  la  Cour  des  Princes  &:  par  la  voiit^ 
du  côté  de  la  Chapelle,  (ij. 

(1)  Le  Sr.  Bernard,  34"*  témoin,  s’eft  évidemment 
trompé^quand  il  a dit  que  «.sfte  gnïk  étoit  ouverte.  Les 

, ■ ' f 
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Les  fentlnelles  de  la  Milice  Parilienne  ne  pou- 
voient  pas  ignorer  qu’il  ne  doit  pas  être  per- 
mis d’entrer  en  foule  &C  les  armes  à la  main 
dans  la  demeure  du  Roi  ; elles  devoieat  avoir 
reçu  pour  conligne  l’ordre  de  s’oppofer  aux  bri- 
gands ; ces  fentlnelles  ne  jettent  pas  un  ftul  cri 
d’allarme  , ne  réTiRent  point  aux  alTailians , ne 
bleffent  perfonne  6c  ne  reçoivent  aucune  blefTure. 

Un  des  témoins,  M.  de  St.-Aulaire , 158.  dit 
que  les  brigands  paroiffoient  trembler  quand  ils 
fe  préfenterent  dans  la  Cour  Royale  ; mais  lorf- 
qu’ils  virent  qu’ils  ne  couroient  aucun  dan- 
ger , ils  fe  jetterent  comme  des  tigres  fur  tous 
les  Gardes  du  Roi  qu’ils  rencontrèrent.  Piufieurs 
parviennent  à s’échapper  après  avoir  été  blefies 
à coup  de  piques.  Les  uns  remontent  dans  les 
falles  ; d’autres  qui  ne  peuvent  s’y  rendre  fuient 
en  différens  lieux  à travers  mille  périls,  M.  de 
Varicourt , qui  venoit  d’être  mis  en  faéiion  près 
de  la  grille , efl  enlevé.  Ceux  dont  il  avoit  pris 
le  pofle  reviennent  en  vain  fur  leurs  pas.  Ils 

autres  dépofuions  prouvent  qu’elle  étoit  fermée.  M.  de 
Luilliera  déclaré  qu’il  avoit  encore  la  clef;  cette  grille  a 
été  forcée,  mais  après  que  les  brigands  fe  font  introduits  par 
d’autres  pafiages.  Pourquoi  la  cour  des  Miniftres  étoit-elle 
ouverte?  Pourquoi  d’autres  portes  l’étoient-elles?  Pour- 
quoi ceux  qui  avoient  garni  les  polies,  qui  les  avoient  inf- 
peélés  ,..  Oh!  que  de  trilles  penféesfe  préfentent  en  touleî 
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ne  peuvent  entreprendre  de  le  fauver  , font 
forcés  de  rentrer  dans  le  Château. 

Cet  infortuné  jeune  homme  efl  traîné  au  fup- 
plice  par  trois  ou  quatre  cens  bourreaux  (i). 
Ils  le  conduifent  par  la  Cour  des  Princes  & 
celle  des  Miniftres  fur  la  place  d’armes  vis--* 
vis  les  cafernes.  14.  60.  90.  119.  i >9*  34^* 
309.  loi.  2.97.  32-2..  de  LiUè,  C eft  le  dieu 
qu’ils  ont  choifi  pour  l’immoler  ; quelques  cris 
de  pitié  fe  font  entendre  , mais  ils  lont  étouffés 
par  ceux  de  la  rage.  Il  efl  frappé  à la  îêîe  d’un 
coup  de  feu , mais  il  n’eft  que  bleffé.  Un  monflre , 
qu’une  longue  barbe , la  forme  de  fon  chapeau 
& fes  vêtemens  rendoient  encore  plus  horrible , 
lui  coupe  la  tête.  Dans  le  même  moment  une 
autre  horde  de  brigands  , beaucoup  moins  nom- 
breufe  , s’étoit  précipitée  vers  la  voûte  (2). 
Elle  y avoit  faifi  M.  ^Deshuttes  qui  y étoit 
également  en  taffion.  On  le  fît  fortir  pai  la 
grille  de  la  Cour  Royale.  La  foif  du  fang 
humain  ne  permit  pas  de  le  conduire  au- delà 
de  la  cour  des  Minières  ; ce  fut  dans  cette 

(i)  Voilà  le  nombre  le  plus  confidèrable  qui  ie  trouve 
indiqué  par  les  témoins.  D’autres  diieni  trois  cent,  il  étoit 

bien  facile  de  contenir  une  pareille  troupe. 

(2,)  Douze  ou  quinze  hommes  feulement  l’environ-* 
noient,  fuivant  le  101!  témoin. 

cour 
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cour  qii’il  termina  fa  vie  par  îe  meme  fapplice 
<jue  venoit  de  fubir  un  de  fes  corn  pagne  ns. 
J'épargne  à la  fenfibilité  du  Lecleur  d’autres 
details  plus  révoltans  encore  ; mais  ils  font  con- 
fignés  dans  la  procédure  pour  la  honte  de  l’elpéce 
humaine. 

^ Bientôt  après  la  mort  de  MM.  de  Varicciirt 
^ des  Huttes , leurs  têtes  furent  mifes  au  bout 
d’une  pique  &:  portées  publiquement  en 
Triomphe.  Il  eût  été  fi  facile  d’arracher  ces  deux 
Cardes  du  Corps  à leurs  vils  alTafTins.  M.  de 
Raymond , qui  étoit  en  fentinelle  au  ^paflage  de 
la  Comédie ^tqul  flit  faifi , traîné  par  les  cheveux, 
dépouillé  de  fes  vêtemens,  conduit  aux  cafernes 
ides  Gardes  Françoifes,  & qui  entendit  annoncer 
pendant  fa  route  qu’il  alloit  être  pendu  ou 
décapité , n’eut  befoin  pour  être  délivré  de  fes 
ennemis  que  de  la  protedion  de  deux  foldats 
'de  la  Milice  Parifienne,  (î) 

MM.  de  Varicourt  &c  des  Huttes  n’avoient 
point  eu  de  protedeurs.  La  Milice  les  avcit 
vus  périr  , fans  leur  donner  aucun  feccurs.  Le 
lieur  Sirot  , Officier  de  la  Milice  de  Ver- 
failies,  14.  a dépofé  qu’il  étoit  alors  dans  les 
cafernes , & qiill  étoit  monté  fur  un  bois  de  Lu  peur 


(i)  Voyez  fa  dépofiticn. 
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voir  pajfer  un  grand  jeune  homme  , pale  & défait , 
4luon  tiainoit  au  fuppUce,  M.  Borg  demandoit 
aux  Grenadiers,  346.  pourquoi  ils  n’empê- 
choient  pas  ces  horreurs;  ils  répondirent  qu^lls 
-ne  le  pouvoient  pas,  La  fille  Beaupré  dit , 90, 
que  des  hommes  en  habit  de  Gardes  Nationales  , 
tenoient  au  collet  un  des  Gardes  du  Roi , 
pendant  qu’on  le  conduifoit  à la  'mort.  M.  de 
Saint- Martin  , 98.  Officier  au  Régiment  de 
Flandres,  dit  qu’au  moment  de  ces  meurtres, 
il  y avoit  beaucoup  de  Gardes  Nationales  dans 
les  environs,  M.  Guerm , 60.  Avocat , membre 
de  la  Milice  de  Paris , étoit  alors  fur  la  place 
d’armes  avec  quatre-vingts  hommes  de  fa  divi- 
fion.  Il  avoue  que  toute  fa  troupe  a obéi  à la 
populace  qui  lui  commanda  de  tirer  fur  les 
Gardes  du  Corps.  11  a vu  mourir  MM.  de 
Varicourt  & des  Huttes , & s’efl  retiré  dans 
les  cafernes  pénétré  d’horreur.  Le  Major  gé- 
néral* des  Volontaires  de  la  Baflille,  255.  a vu 
les  préparatifs  du  fupplice  de  l’im  des  Gardes 
du  R5i  ; mais  il  n’a  pu  le  voir  en  entier , parce 
que  Us  différens  bataillons  qui  arriv oient  ' de  tous 
les  côtés  Ven  ont  empêché  : il  a dit  dans  fa  'dé- 
'pofition , que  tout  ce  qiiil  a pu  faire  a été  de 
chercher  à diffper  tous  ' les  gens  armés  de  piques, 
hâtons , lances^  & fans  uniforme.  Des  Militaires 
peuvent  plus  que  diffiper  des  affiaffins  ; .ils 
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peuvent  les  arrêter  pour  les  livrer  à la  Jtifîîce^ 
ou  les  exterminer  s’ils  font  réfiflance.  M.  de 
Plantade,  Officier  des  Grenadiers  volontaires, 
3 r4.  dit,  qu’avec  fa  Compagnie,  il  fe  porta, 
dès  cinq  heures  du  matin  , dans  la  cour  des 
Minières , pour  prévenir  les  défordres  que  des 
femmes  ivres  fe  difpofoient  à commettre  , & 
quil  parvint  à contenir  une  partie  de  ces  malheu-^ 
reufes,  M.  de  la  Tontinière  330.,  Officier  delà 
Milice  de  Verfailles , a dépofé  que  des  brigands, 
qui  portqient  des  chapeaux  & des  bandoulières 
de  Gardes  du  Corps ^ vinrent  le  matin  fur  les  fix 
heures  dans  les  cafernes  , au  moment  où  plujîeurs 
Gardes  venoient  d'etre  majfacrés , & quils  fe  van^ 
toient  avoir  ''pris  part  à ce  maffacre. 

On  porta  le  corps  de  M.  des  Huttes  près  de 
celui  de  M.  de  Varicourt.  90.346.  309.  355. 
M,  de  Raimond.  On  les  plaça  tous  les  deux  à 
côté  des  cafernes,  & là  les  barbares  infultoient 
impunément  à leurs  cadavres. 

Mais  d’autres  crimes  étoient  réfolus , & les 
bourreaux  de  MM.  de  Varicourt  5c  des  Huttes 
difoient  en  les  égorgeant  : Il  nous  faut  le  cctur 
de  la  Reine.  27.  346.  139.  M.  le  Comte  de  la 
Châtre  entendit  prononcer  le  nom  de  la  R.eine 
au  milieu  de  leurs  imprécations  , 5c  le  fieur 
Maubuchon  aveit  entendu  les  brigands  annoncer 
qu’ils  vouloient  s’emparer  d’elle.  27.  3 5 5,  M, 
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Lille,  îls  pénètrent  dans  le  Château  par  divers 
pahages.  Une  partie  de  ces  brigands  fe  prélente 
au  grand  efcalier;  ils  difent  qu’/Vi*  veulent  le  cœur 
eu  Roi  ^ de  la  Reine  & du  Dauphin.  Les  Gardes 
du  Corps  accourent  des  dilFérentes  falles  pour 
les  arrêter.  Ils  les  couchent  en  joue  ; mais , 
pluficurs  d’entr’eux  s’éciient  que  tout  eft  perdu 
fl  Ton  vient  à faire  feu  , qu’on  expofe  la  Famille 
Royale , dès  ce  moment  ils  prennent  la  réfo- 
lution  de  mourir  à leur  pofte  fans  fe  défendre. 
Les  brigands  faif  fient  M,  de  Miomandre  de  Sainte- 
Marie  , 1 8.  ils  l’entraînent  pour  le  maflacrer;  mais 
fes  compagnons  réiifîiflcnt  à le  tirer  de  leurs 
mains.  Bientôt  les  Gardes  du  Roi  font  forcés  de 
rentrer  dans  leurs  falles. 

Le  fleur  Bercy  loo.  a entendu  des  perfonnes 
montrer  aux  brigands  l’appartement  de  la  Reine 
en  leur  difant:  c\J}  par- là  ^ cejî  par -là.  Une 
'femme  dans  la  foule  vomiflcit  contr’elle  des 
menaces  & des  injures.  Le  fieur  Bernard,  un  des 
Cent  Siiifl’cs , dit  aufli  que  ceux  qui  conduis 
foient  les  bngands  paroiffoient  connoître  le 
Château. 

M.‘  du  Repaire  étolt  alors  dans  k grande 
falle.  Ceux  qui  étoienî  de  garde  avec  lui  dans 
la  falle  de  la  Reine,  liittoient  encore  fur  l’ef- 
calier.  11  entend  des  m.onRres  qui,  en  parlant  de 
k Reine,  9.  18.  375.  difoient  qu’il  falloit  lui 
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manger  le  cœur.  Il  court  à la  porte  de  jTon  appar- 
tement pour  en  défendre  l’entrée.  C’cfl  là  qu’il 
ed  faifi  par  les  brigands,  jetté  à terre,  bleffé: 
à la  tete,  traîné  à la  porte  du  grand  efcalier.. 
ïl  arrache  une  pique  , il  s’en  (ert  pour  parer 
les  coups  qu’on  lui  donne.  La  grande  falle 
avoitété  forcée  dans  cet  intervalle , &c  les  Gardes 
du  Corps  Favoient  abandonnée!  M.  de  Mio- 
mandre  fe  trouve  en  ce  moment  vis-à-vis  les 
fenêtres  de  la  grande  falle.  11  avoir  vu  les 
brigands  s’emparer  de  M.  ; dii  Repaire,  Fen~ 
traîner  dans  Fefcalier.  Le  danger  eue  courolt 
îa  Reine  lui  fait  tout  braver.  Il  trouve  LL 
du  Repaire  renverfé,  un  homme  lui  tenant 
fa  pique  fur  la  poitrine  ; il  lui  facilite  les 
moyens  de  fe  délivrer.  M.  du  Repaire  voit 
îa  porte  de  la  falle  du  Pvoi  eriîr’oiiv’'erte  ; il  y 
dirige  fes  pas , toujours  poiirfui\n.  Deux  Gardes^ 
qui  étoient  venus  à cette  porte  pour  tacher  de 
le  fecourir , îe  faifiiTent  par  fon  habit  êc  le  font 
entrer  dans  la  falle.' 

ivî.  de  Miomandre  ,,  qui  étoit  redé  dans  Lt 
falle  des  Gardes  de  la  R.cine  , entendant  ces 
malheureux  proférer  contr’elle,  les  plus  horribles 
menaces.  <k  témoigner  le  deffein  d’attenter  a 
fa  vie,  court  à fon  appartement,  ouvre  la 
porte,  dit  à une  de  fes  femmes  qu’il  apper- 
coit , de  la  fauver  y referme  la  porte,  efl  ter-^ 

M y 
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îaffé  d’im  coup  de  pique.  Un  homme  de  la 
Milice  de  Verfailles  lui  donne  fur  la  tête  un 
coup  de  croffe  de  fiifil , dont  le  chien  lui 
entre  dans  le  cerveau.  Les  brigands  le  laiffent 
baigné  dans  fon  fang.  Sans  doute , ils  le  eroyent 
mort  , & ils  pajfmt  dans  la  grande  falU  pour 
s'armer.  Au  moment  oii  il  ne  voit  plus  que 
quatre  perfonnes  à la  porte  de  cette  falle , U 
ranime  fes  forces , & parvient  jufqu’à  [œil  dç 
hauj  (i)  ; il  y rencontre  M.  du  Repaire, 
Ayant  befoin  de  fecours  à caufe  de  leurs  blef^ 
fures , ils  fe  dégullent  & fortent  du  Château, 
M.  du  Repaire  erra  long-temps  dans  les  bois  de 
Saint-Cloud^,  où  il  fut  obligé  de  boire  de  l’eau 
bourbeiife,  M.  de  Miomandre  , plus  dange-* 
reufement  bleffé , ne  put  pas  aller  aufli  loin, 
H fut  contraint  de  fe  réfugier  dans  une  cave , 
oîi  des  perfonnes  de  la  maifon  de  M.  de 
Poix  vinrent  le  fecourir.  Il  fut  porté  à l’In- 
firmerie comme  un  domefiique  de  M.  de  Poix,  ÔC 
vêtu  de  fa  livrée. 

Après  l’avertiiTement  donné  par  M,  de 
Miomandre,  les  femmes  de  la  Reine  avoUnt 


(t)  Tous  ceux  qui  étoient  alors  dans  la  falle  du  Roi, 
eertifient  que  la  porte  fut  ouverte  pour  recevoir  MM, 
du  Repaire  & de  Miomandre^  quelle  fut  aufii-tos 
efercriée. 
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tire  h verrouîl  derrière  la  porte  de  V antichamhrtJ^ 
& étoient  entrées  précipitamment  dans  la  cham-' 
bre  pour  la  faire  lever. 

Par  quel  coup  du  Ciel  , les  airafTins  de  M* 
de  Miomandre  à l’inftant  où  ils  le  virent  fuc- 
comber  fous  leurs  coups,  au  lieu  d’entrer  dans 
la  grande  falle , n’ont-ils  pas  enfoncé  les  portes 
de  l’appartement  de  la  Reine?  Il  efl  vraifem- 
blable  que  dans  le  moment  leurs  forces  étoient 
divifées , qu’ils  étoient  alors  peu  nombreux: 
dans  la  falle  de  la  Reine  , qu’ils  n’^oferent  pas 
fe  préfenter  à cet  appartement  avant  d avoir 
reçu  un  renfort , & qu’ils  craignirent  d y 
trouver  quelque  réfiilance.  Ce  qui  appuie 
cette  conjeciure  , c’ed:  que  M.  du  Repaire 
n’auroit  pu  leur  échapper,  shls  n’euffent  pas 
été  en  petit  nombre.  Peut-être  auffi,  pour  entrer 
chez  la  Reine  avec  plus  de  facilité , vouloient-ils 
maflacrer  un  plus  grand  nombre  de  Gardes 
du  Corps  ; car  , en  pafîant  darts  la  grande 
falle,  375.  ils  pourfuivirent  les  Gardes  qui  s’y 
étoient  réfugiés  : mais  on  verra  qu’dits  ne  tar- 
dèrent pas  à revenir. 

Les  événeniens  fe  muîtiplioîent  avec  une 
rapidité  qu’il  efl  impoffible  de  rendre  dans  le 
dlfcours.  Au  moment  même  où  M.  de  Mio- 
mandre venoit  de  quitter  la  falle  de  la  Reine  ^ 
pendant  qu’elle  fe  levoit , les  Gardes,  de  cette 
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falîe  étoient  forcés  d’y  rentrer.  La  porte  qm 
donnoit  fur  refcaîicr  fut  aiiiu-tôt  enfoncée.  Vn 
paravent  leur  permit  de  fermer  l’autre  porte 
fans  etre  vus.  128.  120.  Ils  vinrent  frapper  à 
la  porte  de  l’antichambre  qui  éîoit  harrà  en 
dedans.  Iis  annoncèrent  encore  les  périls  qui 
menaçoicnt  la  Reine.  Une  des  femmes  leur 
ouvre  cette  porte.  Bientôt  on  leur  ouvre  la 
chambre  de  la  Reine,  elle  n’y  étoit  plus.  A peine 
elle  avoit  eu  le  temps  néceffaire  pour  prendre 
une  partie  de  les  vétemens  ; elle  venoit  de  paffer 
chez  le  Roi  avec  le  Dauphin  & madame  de 
Tourzeî , 158,  que  M.  de  Saint- Aulaire  avoit 
/ avertie  du  danger.  Elle  étoit  allée  par  iiri  palTage 
intérieur  a une  porte  de  Vœil  de  bœuf  387.  388» 
Cette  porte  étoit  fermée.  Elle  frappe;  Dieu  ! quei 
terrible  moment  1 que  d’allarmes  elle  dut  éprou- 
ver fur  le  fort  de  fon  fis  I 

Par  une  fatalité  dont  la  feiiîe  idée  infpire 
le  plus  grand  eîTroi  , pendant  que  la  Reine 
pafToit  chez  le  Roi , il  alloit  la  chercher  par 
un  palTage  fous  Vceil  de  hæuf.  Quelle  dut  être 
fon  inquiétude , lorfqii’arrivé  dans  la  chambre 
de  fon  epoufe  , elle  ne  fe  préfenta  pas  à fes 
yeux  ? Il  y trouva  les  Gardes  du  Corps  qui 
venoient  d’entrer.  128.  119.  M.de  la  Roqtu.  U 
apprit  d’eux  que  la  Reine  étoit  chez  lui.  II  fuivit 
la  route  qu’elle  avoit  prife.  Les  Gardes  du  Corps 
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raccompagnèrent  jufqu’à  Vtcll  de  bœuf.  Le  Roi 
& la  Reine  furent  enfuite  chercher  Madame 
par  le  paffage  intérieur. 

Les  brigands  entrèrent  aufiî-tot  dans  la  cham- 
bre de  la  Reine.  Le  fi^urRabel,  garçon  de  la 
chambre,  387.  dit  que,  fi  le  Rof  y fut  entre  un 
moment  plus  tard  , il  y auroit  vu  tous  les  gens  a 
piques.  Le  fieur  Callemand,  Commis  au  Secré- 
tariat de  rAüemblée  Nationale , 373.  a dit  que 
rhoriime,  qui  avoit  bleffé  M.  de  Miomandre, 
le  laKTa  & entra  dans  l’appartement  de  la  Reine 
avec  (T autres  de  ces  gens  à piques.  Ce  témoin  alTure 
qu’il  a fuivi  les  brigands  pour  les  obfervei'r  Son 
récit  ne  contredit  point  celui  de  M.  de  Mio- 
mandre  , parce  que  les  alfallins  ont  bien  pu 
s’éloigner  pour  revenir  en  plus  grand  nombre. 
D’ailleurs  , le  Comte  de  la  Châtre  qui  entra 
dans  le  Château  quelques  temps  après,  139.  6c 
qui  trouva  des  traces  de  fang  à la  porte  de  la 
chambre  de  la  Reine , jugea  que  fon  Lit  avoit 
été  boulverjé par  des  malfaiteurs.  Il  crut  même  que 
le  crime  le  plus  affreux  venoit  d’être  confomméi 
Pendant  que  les  brigands  attaquoient  les 
Gardes  dans  l’intérieur  du  Château,  d’autres  les 
poiirliii voient , dans  les  cours,  dans  leij  rues, 
par-tout  oii  ils  pouvoient  en  découvrir.  M.  des 
Roches,  Major  de  la  Milice  de  Verfailles , en 
a vu  pourfuivre  dans  les  galieries  baffes,  qui 
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êtoient  couverts  de  blefliires.  Les  barbares 
eurent  même  la  cruauté  de  chercher  M.  de 
Savonnières,  13.  56.  qu’ilj  fallut  déguifer  en 
domeftique  pour  le  porter  à l’Infirmerie , & les 
Gardes  du  Corps  qui  s’y  trouvoient  malades  ou 
blelTes  furent  obligés  de  prendre  la  fuite. 

Le  nombre  des  brigands  s’aiigmentoit  fans 
ceffe  dans  l’intérieur  du  Château.  Quelque  temps 
après  que  la  Reine  eut  quitté  fa  chambre , la 
falle  du  Roi  fut  forcée,  38.  158.  plufieurs 
Gardes  du  Corps  avdient  été  blelTés'  dans  les 
difFére.ntes  attaques.  32.  128.  109.  16.8.  362. 
3 87.  M.  de  la  Roque.  Ceux  qui  y étoient  enfer- 
més, fe  réfugièrent  dans  l’antichambre  du  Roi, 
ou  ils  firent  des  retranchemens  qui  furent 
bientôt  emportés.  Us  fe  retirèrent  enfuite  dans 
1 œil  de  bœuf  dont  ils  barricadèrent  la  porte  qui 
fut  affaillie  par  les  brigands.  Ils  relièrent  près 
d une  heure  dans  cette  perplexité  cruelle  ; la 
porte  alloit  fe  brifer  fous  les  coups  redoublés 
des  aflaflins  , lorfqu’un  . Officier  & des  Gre- 
nadiers de  la  Milice  Parifienne  réfolurent  de 
fauver  la  Famille  Royale , Si  de  faire  celTer  les 
affaffinats.  M.  de  Vaudreuil,  221.  qui  les  ren- 
contra dans  1 efcalier , jugea  qu’ils  étoient  encore 
irrites  contre  les  Gardes  du  Corps;  mais  enfin 
quand  on  leur  ouvrit  la  porte , ils  leur  décla- 
rèrent qu’ils  venoient  à leur  fecours.  Ils  obli- 


( .§7  ) 

gèrent  les  brigands  à fortir  des  falles  ; ils  firent 
éloigner  les  Gardes  du  Corps  des  fénêtrès  pour 
les  mettre  à l’abri  des  coups  de  fufil  qui  leur 
étoient  tirés  par  la  populace , & ils  firent  ainfi 
avorter  une  partie  des  horribles  projets  des 

faéfieux  (i).  . ^ , 

M.  de  la  Fayette,  averti  de  ce  qui  venoit 
de  fe  pafTer,  étoit  accouru  au  Château.  M.  de 
Vaudreuil  dit  que  le  Roi,  accompagné  de  cet 
Officier , parcourut  les  lalles  où  vt-noient  de  fe 
rendre  divers  détachemens  de  la  Milice  Pari- 
fiennc,  qu’il  leur  attefla  que  fes  Gardes  du 
Corps  n’étoient  pas  coupables.  Plufieurs  foldats 
furent  émus  jufqu’aux  larmes  de  voir  leur  Roi 
ainfi  réduit  à folUciter  leur  pitié. 

On  amenoit  de  toutes  parts  '"des  Gardes  du 
Corps  qu’on  deflinoit  au  fupphce;  mais  la  Mince 
Parvienne  étoit  devenue  plus  nombreufe  dans  les 
cours.  Plufieurs  perfonnes  attachées  a cette  Milice 
ont  dépofé  , qu’in  fl  mites  des  horreurs  qui 

(i)  M.  de  U Salle,  Député,  186'  témoin,  ayant 
voulu  pür.'ir  de  Yerfailles  pour  fe  rendre  à Paris,  fut 
arrêté  à ‘Sèves  par  des  gens  armés  de  fnfils  , de  piques 
& dé  bâtons  5 qui  le  forcèrent  de  reprendre  le  chemin  de 
Verfailles,  & lui  déclarèrent  qu’ils  re  laffiéroient  fortir 
perfonne  de  cette  derniere  Ville,  avant  que  la  Reine  eut 
le  col  coupé  f & quils  eujfent  fait  iles  cocardes  avec  fes 
koyaiiX* 
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venoient  de  fe  commettre,  leurs  divîfions  s’é- 
tcient  tranfportees  pour  arrêter  les  défordres. 
Il  eft  probable  que  fi  elles  fiiffent  plutôt  arrivées 
^elies  auroient  eu  plus  de  zèle  & d’aftivité, 
moins  de  haine  pour  les  Gardes  du  Corps , que  les 
premières  divifions  qui  s’y  trouvèrent  & qui 
furent  témoins  du  l'upplice  de  MM.  de  Varicourt 
& des  Huttes.' 

Les  brigands,  en  fortant  du  Château,  pour- 
luivoient  devant  eux  des  Gardes  du  Corps  , 
qui  furent  fecourus  ; mais  comme  dans  une 
Milice  aiilîi  nombreufe  , auffi  peu  accoutu- 
mée ;'i  la  difcipline  militaire,  tous  n’étoient 
pas  animés  du  même  cfprit  , pendant  qu’on 
iauvoit  des  Gardes  du  Corps  au  Château  & 
dans  les  cours  , d autres  étoient  au  moment 
de  périr  fur  la  place  d’armes.  Les  Gardes  di» 
Corps  qui  avoient  paffé  la  nuit  dans  leur 
hôtel , avoient  voulu  le  matin  fe  rendre  auprès 
du  Roi.  M.  Noël , Officier  de-  la  Milice  Pari- 
fienne,  avoir  cru  pouvoir  les  y conduire  avec 
«ne  foible  efeorte  ; mais  ils  avoient  été  aufTi- 
tôt  environnés  par  un  grand  nombre  d’hom- 
mes des  Milices  de  Verfailles  & de  Paris , & 
par  une  immenfe  populace  qui  demandoient 
leur  m.ort.  M.  Noël  avoir  eu  beaucoup  de  peine 
à obtenir  la  perniLTion  de  les  conduire  h M. 
de  la  Fayette.  Pour  éviter  la  place  d’armes. 
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on  pafTa  par  la  rue  de  V Orangerie,  Les-Gardes- 
du  Corps  furent  accablés  d’outrages  pendant 
leur  route.  Quand  ils  furent  arrivés  dans  les 
cours  , au  lieu  de  leur  laiffer  prendre  le  chemin 
du  Château  , la  foule,  malgré  tous  les  efforts  de 
M.  Noël , les  entraîna  par  la  cciir  dés  Miniflres 
fur  la  place  d’armes.  Des  cris  affreux  de  prof- 
cription  retentiffent  de  tous  les  côtés.  Ils 
eurent  quelqii’efpérance  en  appercevant  un 
groupe  de  Grenadiers.  Ils  voulurent  être  placés 
près  d’eux;  mais  ils  furent  accueillis  avec  les 
mêmes  m.exnaces  , les  mêmes  fymplômes  de 
fureur.  On  délibéroit  en  leur  préfence  fur  le 
genre  de  mort;  les  uns  demandoient  des  cordes,, 

, d’autres  le  coupe-tête  , lorfque  parut  M.  de  la 
Fayette  qui , en  rappellant  à fes  foldats  la  parole 
d’honneur  qu’il  avoit  donnée  au  Roi  , parvint 
à les  fauver  & les  fit  conduire  au  Château,  (i) 

La  Milice  Parifienne  cuielques  perfonnes  de 
celle  de  Verfailles  délivrèrent  des  m*ains  des  bri- 
gands , beaucoup  de  Gardes  du  Corps , au  mo- 
ment oîi  ils  alloient  être  maffacrés.  15.  48.  73, 
80.  1 17.  ï 18.  153.  1 5S.  17 1.  286.  295.  3 14.  365. 

(i)  Ma  dépofitlon  efl:  la  feule  qui  ait  rendu  un  compte 
un  peu  détaillé  des  dangers  qu’ent  courus  tous  les  Gardes 
du  Roi  qui  de  l'Hôtei  furent  conduits  au  Château  entre 
fix  & fept  heures  du  matin.  Mais  je  ne  puis  invoquer 
leurs  témoignages. 
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On  craignoît  encore  le  relTentiment  de  là 
populace  , qui  paroifibit  toujours  altérée  de 
i'ang.  Une  foule  prodigieufe  rempllfToit  les 
cours.  Les  femmes les  brigands  étoient  con- 
fondus avec  la  Milice.  12.  105.  312.  387.  388. 
Le  Roi  êc  la  Reine,  accompagnés  de  M.  de  la 
Fayette  , parurent  fur  le  balcon  pour  folliciter 
la  grâce  des  Gardes  du  Corps.  Le  Roi  tut  même 
obligé  d’y  revenir  plufieurs  fois  pour  céder  à la 
multitude. 

Avec  quel  fublinie  dévo'uement  , 168.  la 
Reine  confentit  à paroître.  Invitée  par  M.  de 
la  Fayette , elle  lui  demande,  ii  cette  démarche 
pourrait  contribuer  au  retour  du  calme  ; il  lui 
en  donna  l’efpoir.  J'y  confens  y 12.  90.  s’écria- 
t-elle  , JuJfé-Jc  aller  au  dernier  fupplice.  Son 
nbm  étoit  encore  prononcé  au  milieu  des  im- 
précations, & un  témoin  365  dit  qu’un  fcélérat 
ofa  la  coucher  en  joue;  mais  le  Ciel  protégea  fes 
jours , & le  mondre  n’eut  qu’une  horrible  pen- 
fée,  il  ne  tira  point. 

Quelle  atfreufe  defrinée  ! Un  Roi  de  France  , 
entouré  de  fa  famille,  efl  donc  forcé  de  s’hu- 
milier devant  une  populace  féroce  , pour 
obtenir  la  grâce  de  fes  Gardes  qui  n’ont  commis 
d’autre  crime , que  celui  de  lui  refler  fidèles! 

Les  faèlieux  82.  21 1.  241.  312.  388.  n’auront 
pas  fait  marcher  la  populace  une  grande  partie 
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îa  MiHce  Parlfienne , pour  borner  leurs  fiiccès 
à raffaffinat  des  Gardes  du  Corps.  Un  cri  uni- 
verfel  fe  fait  entendre,  le  Roi  a Paris.  E)e 
nouvelles  menaces  accompagnent  cet  ordre  de 
la  multitude.  Des  mouvemens  fe  préparent  pour 
en  affurer  l’exécution.  90.  105.  Le  Roi  fe  hâte  de 
promettre  d’aller  dans  la  Capitale.  (i).La  grâce 
des  Gardes  du  Corps  efl  accordée.  On  crie  vive 
U Rol^  la  Milice  annonce  par  des  décharges 
de  moufqueterie  fa  joie  & fon  triomphe.  (2)  Il 
ne  paroit  pas  que  les  chefs  de 'cette  Milice  aient 
tenté  de  la  rappeiler  à fon  devoir  & de  l’engager 
à defendre  la  liberté  du  Monarque. 

Les  Gardes  du  Corps  voulurent  accompagner 
le  Roi.  82.  105.  362.  Pour  les  réconcilier  plus 
sûrement  avec^  leurs  ennemis , on  les  fît  paroître 
aiifTi  fur  le  balcon.  On  leur  fît  lever  la  main  pour 
prêter  le  ferment  qu’on  appelloit  déjà  le  Serment 
Civique.  On  leur  fît  arborer  la  cocarde  Pari- 
fienne,. prendre  des  bonnets  de  Grenadier  21  &c 
jetter  leurs  bandoulières  &C  leurs  chapeaux.  Pen- 
dant qu’on  les  avoit  pourfuivis  dans  les  cours, 
dans  le  Chateau , d autres  etoienî  allés  piller  leur 

(1)  M.  de  Digoine,  I69^  témoin,  dit  qu’on  jetta 
même  des  billets  par  la  fenêtre  pour  annoncer  la  pr-omeffe 
du  Roi. 

(2)  Les  fufils  étoient  chargés  à balles,  car  M.  Mette- 
leau  dit  dans  fa  déclaration,  que  lui-mitne'a  été  bleffé. 
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hôtel , s’étoîent  faiffs  de  leurs  chevaux  & de  ceux 
du  Roi.  La  Milice  Parlfienne  envoya  des  déta- 
chemens  qui  firent  reflituer  tous  les  effets  volés 
qu’il  fut  pdfTible  de  découvrir. 

Les  membres  de  l’AfTemblée  Nationale  n’étoient 
pas  alors  réunis.  M.  de  Blàcons  &L  M.  de  Sérent 
122.  241.  crurent  avec  raifon  qu’elle  devoit  fe 
rendre  auprès  du  Roi  , pour  l’aider  de  fes 
confeils.  Ils  lui  firent  part  de  cette  réflexion  & 
le  chargèrent  de  m’avertir.  Ne  pouvant  croire 
qu’aucun  Député  olât  refufer  de  remplir  un 
devoir  aufTi  facré,  ils  invitèrent  tous  les  membres 
I qu’ils  purent  rencontrer  à fe  rendre  au  Château. 
Ils  vinrent  enfulte  chez  moi.  Je  n’étois  inflruit  que 
depuis  quelques  Inftans.  (1)  Pendant  que  je  me 
dlfpofois  à fortir,  MM.  de  Blacons  oC  de  Sérent 
entrèrent  dans  la  falle  de  1 AfTcmblee  Natio- 
nale , cil  ils  avoient  vu  entrer^  beaucoup  de 
membres.  Ils  leur  annoncèrent  en  mon  nom  , que 
la  féance  fe  tlendroit  auprès  du  Roi.  Cette 
propoütion  ne  pouvoit  pas  plus  convenir  a. 
M.  de  Mirabeau  l’ainé , I qu’aux  Farifitns  qui 
remplifioient  les  galeries  : 011  déclara  que  les 
Députés  dévoient  refier  dans  leur  falle.  MM. 
de  Blacons  & de  Sérent  vinrent  au-devant  de 


• (1)  On  a vu  dans  Vexpo/c  de  ma  conduite , que  je  ne 
{us  éveillé  qu’entre  huit  n^uf  heures. 


moi 
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tàùi  , pour  m’apprendre  cet  obfîacte  înlpre-* 
Ÿu  ( I ).  Je  crus  qu’il  feroit  facile  de  vaincré 
l’oppofition  de  M.  de  Mirabeau  l’aîné  & de  quel- 
ques autres.  Je  eriis  qu’en  difànt  qii’orl  vôuloif 
forcer  le  Roi  a fe  fendre  à Paris  ^ eh  prouvant 
h nécèllîté  de  lui  faire  connoître  l’opinion  de 
l’Affemblée  fur  cette  contrainte , de  l’aider  d^ 
nos  confeils  , de  l’environner  au  milieu . des 
dangers , Ceux  même  dont  cet  avis  pourroit  dé- 
concerter les  vues , feroient  obligés  par  pudeur 
de  garder  le  filence  ; mais  quelle  fut  ma  furprife 
& mon  indignation!  Le  Comte  de  Mirabeau  ne 
I rougit  pas  de  foutenir,  qu’il  étoit  contraire  à la 

^ dignité  de  l’Affemblée  de  fe  tranfporter  chez  le 

Roi  ; je  lui  répondis  feul , quoique  je  n’eufîe 
pas , comme  préfideiit , le  droit  de  donner  mort 
opinion , &c  le  plus  grand  nombre  des  membres 
, qui  étoient  alors  dans  la  falle , eurent  la  foiblefTe 
de  ne  pas  le  combattre  de  voter  comme  il  le 
defiroit. 

Le  Comte  de  Mirabeau  annonça  que  le  Roi 
alloit  partir  pour  Paris.  Dans  l’emprefTement  de 
délibérer  au  milieu  du  tumulte  de  la  Capitale  , 

* — - — 

(i)  Je  fne  rappelle  très-pofitivemenç , que  MM.  de 
Blacons  Sl  de  Sérent  me  dirent  , que  les  galeries  avoient 
auiTiexprimé  leur  réfolution  fur  ce  fujec,  ■ 


N 
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on  fe  déclara  Inféparable  du  Monarque  j & on 
lui  porta  celte  déclaration  comme  une  preuve  de 
zèle  pour  fes  intérêts , tandis  qu’elle  étoit  une 
approbation  exprefiè  de  l’attentat  commis  contre 
fa  liberté  ( i). 

Si  l’Affemblée  fe  fût  rendue  auprès  du  Roi , li 
elle  eût  délibéré  loin  des  applaudiffemens , des 
cris , des  menaces  de  ces  funeftes  galeries , elle 
auroit  pu  s’oppofer  à fon  départ  en  lui  évitant 
les  conféqiiences  du  refus.  Elle  auroit  pu  exhor- 
ter les  Parlfiens , leur  faire  craindre  le  méconten- 
tement des  Provinces,  & les  faire  rentrer  dans 
le  devoir  ; mais  elle  délibéroit  froidement  fur  la 
contribution  du  quart  des  revenus,  quand  la 
Famille  Royale  fortoit  du  Château  à travers  les 
traces  du  fang  des  Gardes  du  Corps  , lOi.  i8j, 
iii.  124.  2.70.  339.  iW.  empreintes 

dans  l’efcalier  & aux  portes  des  appartemens , & 
quand  elle  paffoit  devant  la  falle,  conduite  par 
une  foule  immenfe. 

La  procédure  donne  les  détails  de  cet  affreux 


(i)  M.  Madier  de  Montjaux,  172*.  témoin,  dit  que 
pendant  cette  délibération  les' galeries  étoient  remplies 
d’horames  armés , qui  avoient  couché  leurs  armes  le  long 
‘des  bancs , & qui , lorfqu’elle  fut  ûi  misée,  relevèrent  leurs 
"armes  & fortirent. 


çortege;  il  a eu  d’ailleurs  tant  de  témoins.  Les 
tètes  de  MM.  de  Varicourt  & des  Huttes  avoient 
été  portées  à Paris  , & leur  départ  avoit  précédé 
Je  départ  général.  Suivant  M.  le  Marquis  de 
Fournès,  185.  les  perfonnes  qui  les  portoient  ou 
Jes^accompapoient , étoient  en  ü petit  nombre  , 
qu’il  faut  néceffairement  croire , que  la  plupart 
de  ceux  qui  les  ont  vues,  prenoient  plaifir  à re- 
paître leurs  regards  de  cet  affreux  fpeclacle , ou 

que  les  gens  de  bien  étoient  timides  au  dernier 
excès  (i). 

La  Milice  Parifienne  , les  foldats  du  Régiment 
de  Flandres,  & cette  horde  barbare,  avec  une 
fi  grande  variété  d’armes  & de  coftumes,  des 
hommes  déguifés  , des  femmes  danfant  & tenant 
dans  leurs  mains  des  rameaux  de  verdure  ornés 
des  rubans  qu’elles  avoient  arrachés  des  vêtemens 
ou  des  coiffures  des  dames  de  Verfailles;  d’autres, 
affifes  fur  des  canons , le  Roi  & fa  Famille  aJ 
milieu  de  cette  efcorte , quelques  Gardes  à che- 
, val  ; mais  la  plupart  à pied  & fans  armes,  mêlés 
avec  les  femmes  & les  foldats,  des  chariots 
pleins  de  farine  fermant  la  marche , comme  fi 


(i)  Ce  témoin  dit,  que  ceux  qui  fuivoient  les  deux 
porteurs  de  têtes,  n’excédoient  pas  le  nombre  de 
ilouze. 

N 2 


I 


le  Roî  maîtrifoit  à fon  gré  l’abonclance  ou  lâ 
difette  , d’horribles  cris  d'allégreffe  , des  injures 
des  menaces  contre  les  Eccléfiaftlques  iio. 
182*  qui  accompagnoient  le  Roi,  le  bruit  de  la 
moufqueterie  ; tel  fut  l’appareil  funèbre  de  ce 
convoi  , fl  digne  du  jour  où  veaoit  de  fe  con- 
fommer  la  perte  de  la  Monarchie  Françolfe. 

Je  dois  reconnôître  que  la  Famille  Royale  & 
les  Gardes  du  Corps  qui  étoient , le  6 Oétobre , 
à Verfailles , ont  été  fauvés  par  la  Milice  Pari- 
(ienne  ; mais  c’eft  l’infurredion  de  cette  Milice, 
C’eft  fa  marche  qui  a créé  leurs  périls.  C’eft 
elle  qui  a conduit  le  Roi  dans  la  Capitale.  Si, 
le  cinq,  elle  fe  fut  portée  fur  la  route  pour  ar- 
rêter les  brigands , fi  feulement  elle  fût  reliée  à 
Paris , le  Roi  n’auroit  pas  éloigné  le  plus  grand 
nombre  de  fes  Gardes,  & les  brigands  aurolent 
été  punis. 

Il  ell  trop  évident  que  la  Milice  Parlfienne  a 
traité  les  brigands,  comme  des  auxiliaires  qui 
abufent  de  la  viftoire,  qu’elle  n’a  protégé  les 
Gardes  du  Corps , qu’en  écartant  .avec  douceur 
ceux  qui  vouloient  leur  donner  la  mort.  ERe  n’a 
blelTé , elle  n’a  emprifonné  aucuns  des  alTallins. 
Elle  a fait  rellituer  une  partie  du  pillage  de  l’hôtel 
des  Gardes , & plufieurs  de  leurs  chevaux  , fans 
s’affurer  d’un  feul  voleur.  Elle  a foulfert  le 
triomphe  du  crime. 
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M.  La  Combe,  262.  Capitaine  dans  la  Mlüce 
Parifienne,  dit  qu’il  eft  allé  avéc  fa  Compagnie 
fur  la  place  d’armes  à fix  heures  du  matin.  Un 
quart  d'heure  aprei , quelle  a été  fa  furprife  de  voir 
arriver  une  populace  fortant  des  cours  du  Château^ 
avec  des  têtes  fur  des  piques  portées  en  triomphe  au 
milieu  de  la  Garde  Nationale,  M.  de  Douaizant , 
286.  dit  que  fon  bataillon  étoit  piès  des  grandes 
écuries,  quand  les  brigands  qui  portoient  les 
têtes , enfiloient  t avenue,  de  Paris,  Celui  de  M.  de 
Saint-Gobert , 189.  étoit  au  même  inflant  rangé 
fur  la  place  d’armes.  Le  fieur  Truffet  de  Ver- 
failles  vint  au  Château  fur  les  fept  heures,,  3 55. 
Arrivé  devant  la  grande  grille  , il  apperçjut  deux 
têtes  fur  des  piques , & remarqua  que  dans  la  grande 
cour  y il  pouvoit  y avoir  cinq  cent  Gardes  Pari'- 
fens  & Jbixante  gens  a piques  environ  y 23*.  73-, 
74.76.  102.,  ii7v  139.  143.  17^-  185.  La  pu- 
blicité de  cet  horrible  trophée  ed  encore  conf- 
tatée  par  beaucoup  d’autres  témoins.. 

On  arboroit  des  dépouilles  fanglantes  des 
Gardes  du  Corps,  i6i.  170.  178.  179.  327^ 
330.  60.  171..  139*  ^ l’affreux  coupertête  faifoit 
parade  du  fang  dont  il  étoit  couvert  de  l’inf- 
trument  de  fes  forfaits. 

Ceux  même  qui  invitoient  publiquement  les 
foldats  au  crime,  ont  été  refpeftés,  189.  Les 
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membres  de  h Milice,  41.  73.  ,io.  ,§j. 

2^6.  346.  qui  avolent  commis  ou  favoriré  les 
delordrcs , n’ont  pas  été  punis  ; non  plus  que 
les  fentmelles  qui  avoient  laiffé  paffer  les  bri- 
dancis  fans  oppofition.  Un  Garde  du  Roi  étoit 
entre  plulieurs  grenadiers  qui  l’avoient  fauve  de 
la  fureur  de  la  populace.  Dans  ce  moment , un 
autre  foldat  de  la  Milice  Parifienne  eft  affez  lâche 
pour  lui  tirer  un  coup  de  ftifil  dans  les  reins,  48* 
^86.  3_8.  ^6^.  Sc  ce  vil  afTaffin  ne  fubit  point 
d’autre  punition  que  celle  d’être  défarmé. 

Au  nombre  des  attentats  impunis,  il  en  eft  un 
bien  extraordinaire^,  182.  M.  de  Montmorin , 
Major  en  fécond  du  Régiment  de  Flandres , dit 
que  le  matin  du  6 Oftobre,  voyant  qu’il  ne 
pouvoit  contenir  fes  loldats  m&'s  dans  la  Gardi 
dlationak,  il  refta  auprès  des  drapeaux  dépofés 
« ez  le  Lieutenant-Colonel.  Bientôt  après,  un 
etachement  de  la  Milice  Parifienne  ayant  à fa 
lete  des  Officiers  & des  tambours , vint  deman- 
er  ces  drapeaux.  Toute  réclamation  fut  inter- 
dite par  des  menaces  aux  Ofiiciers  du  Régiment 
e Flandres.  Quand  les  drapeaux  furent  partis  , 
ces  Officiers  fe  plaignirent  à M.  de  la  Fayette , 
qui  remit  un  ordre  à M.  de  Montmorin, & char- 
ge a un  de  fes  Aides-de-camp  de  l’accompagner. 
L Ai-de-decamp-,  après  avoir  tenu,  contre  là 


/ 
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Reine , les  propos  les  plus  criminels , abandonna 
M.  de  Montmorin  au  milieu  de  la  route.  Celui-ci 
ayant  rencontré  les  drapeaux  au  point  du  jour  y 
on  refufa  de  les  lui  rendre  maigre  1 ordre  de 
M.  de  la  Fayette.  Il  attendit  dans  ce  lieu  l’ar- 
rivée du  Roi,  l’efcorta  jufqu’à  Paris  avec  une 
partie  de  fon  Régiment  qu’il  avoit  ralTemblee , 

U ne  put  obtenir  fes  drapeaux  que  fur  la  place 
de  Grève. 

Oui,  les  Gardes  du  Corps  ont  été  traites  comme 
des  prifonniers  de  guerre.  Lorfque  la  Milice  Pa- 
rlfienne  eut  exptilfé  les  brigands  du  Chateau , ne 
de  voit-elle  pas  fe  borner  à garantir  les  pofles 
extérieurs  , & leur  laifler  ceux  qui  leur  appar- 
tiennent? mais  en  leur  fauvant  la  vie,  elle  voulut 
leur  enlever  l’honneur  de  garder  le  Roi , ou  plu- 
tôt fe  réferver  le  foin  de  le  garder  elle-meme  , 
car  on  ne  confondra  pas  fans  doute  l nonneui  de 
garder  le  Roi , uniquement  pour  le  défendre  , 
avec  le  foin  de  le  garder  pour  le  retenir  dans  le 
lieu  où  il  a été  conduit.  Aufîi,  la  Milice  Pan- 
fienne  eut-elle  la  précaution  de  s^emparer  des 
poRes  Intérieurs  dans  les  Tuileries.  Les  Gardes 
du  Corps  furent  bien  éionnes  de  voir  leurs  falles 
remplies  par  des  Soldats  Parifens , & de  n etro 
plus  que  d^inutiles  fpeüateurs  du  fervice  mili- 
taire que  d’autres  faifoient  auprès  de  la  Famille 

N4 


Royale.  Le  Roi  fut  convaincu  qu’il  n’étoit  plus 
ea  fon  pouvoir  de  conferver  fes  Gardes.  Il  les 
éloigna  de  fa  perfonne  peu  de  Jours  après  fon 
arrivée  à Paris.  Qui  pourroit  croire  qu’il  ne  lés_ 
eloignoit  c^xepour  donner  aux  P arijiens  des  preuves 
de  fa  confiance  ? Il  l’a  cependant  déclaré  dans  le 
mois  de  Novembre  fuivant,  en  répondant  aux 
Officiers  Municipaux  qui  permettoient  le  retour 
des  Gardes  du  Corps , mais  dont  la  permiffiôn 
fut  inutile , parce  qu’elle  ne  pliit  pas  aux  Difiricis, 
On  peut  mettre  cette  réponfe  du  Roi  au  nombre 
de  tant  d autres  difcours  ordonnés  par  quelques 
chefs  du  parti  dominant , ou  diftés  par  la  chimé’- 
nque  efpérance  de  calmer  leur  haine , &;  qui  n’ont 
fervi  qu  a completter  l’aviliffement  du  trône. 

Que  difcnt  M,  Chabroud  ôc  les.  autres  Avo^ 
cats  dç  M,  le  Duc  d’Orléans,  pour  affoiblir  l’hor^ 
reur  que  doivent  infpirer  tant  de  crimes?  La 
multitude  , fuivant  l’Avocat  Rapporteur  ^ eR  ve- 
nue paifiblement  fur  la  place  d’armes  & dans  les 
atours  fans  aucune  intention;  ôc  les  Gardes  du 
B.oi  5 qui  etoient  cependant  en  bien  petit  nombre, 
ont  voulu  fe  donner  le  plaifir  de  l’attaquer , & 
ont  commis  plufieurs  meurtres.  Il  fuppofe  que 
le  premier  choc  a eu  Reu  du  côté  de  la  Cha, 
pelle  5 ou  les  Gardes  du  Koi  ont  débuté  par  donner 
h mqxt  èt  dmx  hommes , cirçonftançe  fur  laquelle 
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il]  veut  bien  avouer  quelques  doutes.  Suivant  les 
Avocats  confultans , on  peut  croire  que  la  haine 
amenoit  la  populace  ; mais  ils  s’accordent  à dire 
qu’elle  n’a  commis  aucun  excès  avant  quun  coup 
de  feu  parti  de  La  main  d^un  Garde  du  Ro^  ait  tue 
un  des  ajfaillans,  Üès-lors  tout  eft  juflifie  pour 
eux.  Un  meurtre  a kl  puni  par  tT autres  ; & M.  Cha- 
broud  fur- tout  n’appefçoit  plus  qu’une  jufte 
vengeance.  On  va  juger  , s’il  eft  pofîible , de 
porter  plus  loin  l’audace  de  la  mauvaife  foi. 

' La  populace  ne  s’ell  pas  feulement  introduite 
du  côté  de  la  Chapelle  , oii  elle  a ' pu  paffer 
pour  fe  rendre  fur  la  terraffe.  Il  eft  même  prouve 
'que  la  principale  horde  qui  a livré  la  première 
attaque  efl  entrée  dans  la  Cour  Royale , par  la 
cour  des  princes  , qu’une  partie  s’eft  enfiute 
portée  vers  la  voûte , oii  d’autres  pénétroient 
au  même  inflan t ; c’efl‘ce  que  conflatent  les 
dépofitions  de  MM.  Arnaud  , de  Mibmandre  , 
de  la  Châtre  , d’Agueffeau  , de  Chevannes , 
Callemand  & Guérin. 

Un  feul  des  ennemis  des  Gardes  du  Corps 
a péri  dans  l’attaque  du  Château.  M.  le  Cointre, 
qui  a cité  le  regiflre  mortuaire,  n’a  parlé  dans 
fa  déclaration  que  de  la  mort  d’un  feul  de  fes 
freres  de  Paris , tué  au  bas  de  Vefcalier  de  la  cour 
de  marbre.  Les  Avocats  de  M.  le  Duc  d'Orléans 
n’indiquent  aufG  quun  feul  homme  tué  dans  la 


cour  de,  marbre.  M.  Chabroud  a cm  qu’il  étoit 
plus  utile  à Ja  caufc  de  parler  de  plufieurs  ; 
mais  cette  faufïété  n’efl  appuyée  par  aucun 
témoignage. 

Le  rajjemblement  d’une  populace  armée , fon 
entrée  dans  les  cours  après  les  crimes  qu’elle 
s étoit  permis  la  veille,  & les  menaces  entendues 
pendant  la  nuit,  étoient  une  provocation  fuffifante 
pour  que  les  Gardes  du  Corps  enflent  eu  le 
droit  de  faire  feu.  Je  défie  tous  les  apologifles 
de^  forfaits  du  5 . & du  6 Oftobre  de  nier  que 
les  Gardes  dévoient  s’oppofer  à l’entrée  des 
brigands  armes  de  piques  & des  femmes  fu- 
rieufes  ou  des  hommes  déguifés  qui  les  accom- 
pagnoient  (1).  Si  même  ils  euffent  été  affez 
nombreux  pour  efpérer  de  vaincre  par  leur 
réfiflance  & de  ne  pas  expofer  inutilement  les 
jours  du  Roi , il  eût  été  de  leur  devoir  de 


(i)  M.  Chabroud  avoue  que  les  déguifetnens  lui  font 
fufpeéls;  mais  comme  ils  démontroient  l’exiftence  d*un 
complot , il  veut  qu’on  les  croie  cette  fois  indifférens  , 
p^rce  que,  dit-il , le  6 Octobre,  des  hommes  fansmafque 
■marchoïent  à lateu  & frappaient.  Cela  prouve  feulement  qu’il 
exifte  des  fcélérats  plus  hardis  les  uns  que  les  autres  ; mais 
il  n en  eft  pas  moins  vrai  , que  le  6 Odobre  on  remarqua 
parmi  les  afTaflins  des  hommes  déguifés , comme  on  en 
avoir  remarqué  la  veille., Voyez  les  9 , 3 j , 1 39®'*  té- 

moins. 
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combattre  & d’exterminer  tous  ceux  qui  fe  pré- 
fentoient  en  armes  aux  portes  des  cours  ou  parmi 
les  affaillans;  mais  comme  ils  n’avoient  pas  des 
forces  fuffifantes , & qu’ils  craignoient  pour  la 
Famille  Royale , le  dernier  degré  de  rheroïfme 
fût  d’attendre  dans  leurs  pofles  la  foule  des 
affaflins  qui  en  voul oient  à leurs  jours. 

J’en  ai  dit  affez  , je  crois , pour  démontrer 
que  les  Gardes  du  Corps  feroient  exempts  de 
tous  reproches  , fi  le  6 Oélobre , à fix  heures 
du  matin , ils  eufTent  tué  un  ou  plufieurs  hri-f 
gands  au  moment  même  de  la  première  invafion 
des  cours  du  Château  , que  ceux  des  afTaillans 
qui  ont  tué  ou  bleffé  des  Gardes  du  Corps  n’en 
auroient  pas  moins  mérité  le  dernier  fupplice, 
ainfi  que  les  hommes  coupables  qui  les  avoient 
fait  arriver  de  Paris. 

• Mais  je  foutiens  que  les  brigands  ont  commis 
plufieurs  crimes  dans  les  cours , avant  qu’un 
des  leurs  ait  été  tué  dans  l’efcalier  de  la  cour 
de  marbre.  Je  foutiens  de  plus  que  celui-ci  n’a 
pas  été  tué  par  un  des  Gardes  du  Roi.  Je  ne 
prétends  pas  répondre  pour  eux  à une  accufa- 
tion  ; je  veux  feulement  rappeller  les  faits  tels 
qu’ils  fe  font  paffés. 

Les  Avocats  de  M.  le  Duc  d’Orléans  & 
M,  Chabroud  citent  les  dépofitions  de  la  femme 
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la  Varenne,  du  fieirr  Laurent,  Major  général  de 
la  Bafoche  , de  Louis  Prière , portier  du  Luxem- 
bourg , du  fieiir  Duperri , Caporal  des  grenadiers 
volontaires.  8i.  255.  29^.  315. 

La  femme  la  Varenne  eft  une  de  celles  qui 
fe  font  rendues  de  Paris  à Verfailles  , qui  ont 
paffé  la  nuit  dans  la  falle  de  PAffembîée  Natio- 
nale , & qui  de  plus  font  allées  dès  le  point  du 
jour  au  Chateau.  Il  ell  clair  qu’elle  a dépofé 
dans  fa  propre  caufe,  Aiifli  dit-elle  qu’elle  a vu 
arriver  la  populace  en  grand  nombre,  qu’elle 
Fa  vue  grimper  aux  grilles  qui  nctouht  pas 
ouvertes  pour  s introduire  dans  le  Château , que 
dans  ce  moment  plujieurs  Gardes  du  Roi  de  rin^ 
teneur  du  Chateau  ont  tire  des  coups  de  moufquet 
fur  le  P euple , qu’elle  en  a reconnu  trois  ou 
quatre  a leurs  habits , que  de  cette  décharge  un 
Citoyen  a ete  tué  dans  la  cour  de  marbre^  que  le 
Garde  du  Roi  qui  Vavoit  tué  a été  faiji  par  la 
populace  qtii  l’a  conduit  fur  la  place  d’armes  oit 
il  a perdu  la  vie , quun  autre  Garde  du  Roi  ayant 
porte  un  coup  de  poignard  dans  le  bras  d'un  Citoyen 
qui  en  a été  bleffé , ce  Garde  a été  tué  à côté 
du  premier.  ' ^ 

Que  de  menfonges  dans  cette  dépofîtion  î Si 
les  Gardes  du  Corps  ont  fait  feu  de  l’intérieur , 
comment  a^t-on  pu  reconnoître  celui  qui  a tu4 
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l’homme  mort  dans  la  cour  de  marbre  ? On 
verra  bientôt  que  la  femme  la  Varenné  a voulu  , 
comme  le  Rapporteur,  le  Duc  d’Orléans  & le 
Comte  de  Mirabeau , excufer  des  aflaiïinats. 

Le  fieur  Laurent , Major  finirai  de  la  Bafoche^ 
prétend  que  voulant  avancer  le  matin  dans  la 
cour  de  marbre,  il  entend  tirer  un  coup  de 
fiifil  . — puis  fon  tambour  de  dire  : — mon 
G crural  on  tïrc  fur  nous;  qu’il  vit  paroître  un' 
jeune  homme  tenant  un  fufil  brifé  qui  lui  dit 
en  pleurant  : en  voilà  un  qui  ne  vous  tuera  pas^ 
je  viens  de  Vajfommer  y il  a déjà  tué  mon  camarade; 
qu’eâeûivenient  quelques  hommes  armés  de 
piques  & de  fufils  condiiifoient  alors  un  grand 
Garde  du  Corps  fal^nant  & mourant  , & le 
traînèrent  pour  lui  donner  la  mort  vis-à-vis 
un  cadavre  , auquel  ün  homme  à grande  barhe 
CGupoit  la  tête,  • - , 

Je  frémis  en  lifant  cette  dépofition.  Comment 
de  Major- général  de  la  Bafoche  y puifqu’il  étoit 
" devenu  chef  militaire,  n’a- 1- il  pas  arraché  ce 
malheureux  Garde  du  Corps  à quelques  bri- 
gands ? U pouvoir  donc  empêcher  ce  crime. 
I^e  difcours  de  celui  qui  tenoit  un  fufil  brifé 
n’auroit  pas  du  l’arrêter  ; car  il  de  voit  favolr 
qu’en  fuppofant  que  cet  homme  n’eùt  pas  dit 
une  impoRure,  les  Gardes  du  Corps  ayoienî 
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le  droit  de  tuer  ceux  qui  avoient  pénétré  daas 
les  cours. 

Sans  examiner  ici  quel  dégré  de  confiance 
on  peut  accorder  à cette  dépofition,  j’obferve 
que  le  jeune  homme  qui  apporta  un  fufil  brifé 
a pu  oroire  le  faux  bruit  quon  avoit  répandu , 
que  fon  camarade  avoit  été  tué  par  les.  Gardes 
du  Corps.  J’obferve  de  plus  que  de  l’aveu  du 
témoin , un  Garde  du  Corps  étoit  déjà  mortquand 
il  en  vit  maffacrer  un  autre.  Ainfi  le  prétendu  coup 
de  fufil  ne  pouvoit  pas  avoir  fervi  de  prétexte 
au  premier  afiafiinat. 

Louis  Prière  dit  avoir  vu  k feu  d'une  arme 
tirée  par  une  croifée  à gauche  de  la  faite  des 
Gardes^  autant  qu  d peut  le  croire  \ que  ce  coup 
a tué  un  homme  qui  étoit  fur  les  marches  de 
la  cour  de  marbre , & au  meme  infant  une  tête 
fur  une  pique  ^ & encore  un  infant  aprls  ^ une  autre 
tête  coupée»  Avant  de  prouver  la  faufieté  de  ce 
témoignage , nous  remarquerons  que  Louis  Prière 
n’affirme  pas  que  le  coup  de  feu  foit  parti  de  la 
fenêtre  de  la  falle  des  Gardes  du  Roi,  & que 
ce  témoin  efl:  infiniment  fufpeâ:.  Il  étoit  fi  content 
de  l’expédition  de  Verfailles  , qu’un  Garde  du 
Corps  ayant  dit  fuivant  lui  que , fi  les  Parifiens 
alloient  à Verfailles,  ont  avoit  des  forces  fuffi-* 
fautes  pour  les  recevoir  ; il  eut  foin  en  partant 
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îe  5 0£lobre  pour  Verfailles  de  le  dénoncer  à 
des  Officiers  de  fa  Milice. 

M.  Duperri  dit  qu’il  a vu  tomber  à fes  côtés  , 

• d’un  coup  de  feu , un  homme  vêtu  d'une  yejlc  courte^ 
mais  il  ne  dit  pas  que  ce  coup  ait  été  tiré  par 
un  Garde  du  Corps. 

Il  fera  facile  de  prouver  que  «les  Gardes  du 
Corps  ont  été  attaqués,  maffacrés  dans  les  cours 
au  moment  de  la  première  irruption  de  la  popu-^ 
lace , & qu’ainfi  la  mort  de  l’homme  tué  dans 
la  cour  de  marbre  ne  peut  avoir  été  la  caufe 
des  affaffinats  commis  par  elle. 

M.  Guérin  6o.  de  la  Milice  de  Paris , a dit 
que  les  brigands,  avant  même  d’entrer  dans  la 
Cour  Royale,  contraignirent  8o  foldats  de  cette 
Milice  à faire  feu  fur  les  Gardes  du  Corps , qui 
étoient  trop  éloignés  pour  pouvoir  en  être 
bleffés  ; qu’après  avoir  forcé  la'  porte , ils  coii- 
^urent  fur  eux  , qu  un  des  Gardes  du  Roi  ayant 
étémalheiireufement  atteint,  fut  défarmé  ôc  maf- 
facré  ; qu’un  autre  Garde  qui  fe  réfugioit  du 
coté  de  la  Chapelle,  ayant  été  auffi  atteint,  perdit 
la  vie , & que  fa  tete  fut  feparee  de  fon  corps. 

M.  d’Aguefreau  212.  a vu  les  brigands  fe  pré- 
cipiter fur  les  Gardes  du  Roi  en  entrant  dans 
les  cours. 

M,  Gueroult  du  Valmet  119.  venoit  de  quitter 
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le  pofte  de  la  grille , quand  les  brigands  entrè- 
rent dans  la  Cour  Royale  , & fe  jettèrent  fur 
tin  des  Gardes  qui  Tavoient  remplacé  au  même 
poRe  ; il  fut  impofîible  de  le  fâuver. 

M.  le  Comte  de  la"’  Châtre  13^.  a vu  les 
brigands  fe  répandre  dans  la  cour  des  Minières, 
forcer  la  grille  de  la  cour  des  Princes , & courir 
après  les  Gardes  du  Roi  qui  étoicnt  en  fentinelU 
dans  la  Cour  Royale  6"  fous  la  voûte  de  Vappar* 
tentent  de  Mefdames,  Des  femmes  & des  hommes 
déguifés  qui  étoient  entrés  par  la  cour  des  Princes 
& la  Colonnade , avolent  conduit  une  bande' 
confidérable  à la  fentinelle  qui  étoit  à la  grille 
Royale.  Bientôt  pafferent  devant  lui  fucceiîive- 
ment  deux  victimes  qu’on  traînoit  au  fupplice. 

M.  de  Prioreau  312.  a vu  attaquer  & pour- 
fuivre  par  trois  hommes  à piques  une  des  fenti— 
nelles  de  la  grille.  Ils  l’ont  atteint  près  de  fon 
pofte  , lui  ont  arraché  fon  moufqueton  & 
l’ont  fait  périr.  — M.  de  Che vannes  178.  a vu 
également  attaquer  le  pofte  de  la  grille  & 
enlever  un  des  Gardes.  — M.  Arnaud,  16. 
qui  'étoit  en  faétion  fous  la  voûte  avec  M.  des 
Huttes , a vu  entrer  la  populace , a vu  faifir 
& entraîner  fon  compagnon , a été  faift  Ivii- 
même  & s’eft  échappé  avec  beaucoup  de 
peine.  La  manière  dont  les  poftes  furent 
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âttaqu€S  Sc  les  fentinelles  inveiîles  , eft  encore 
«tte^lcc  par  MM.  de  Lisie  & de  Raimond. 

Peut-on  balancer  un  moment  entre  ces  témoi** 
gnages  ceux  de  Louis  Prière  & de  la  femme 
la  Varenne  ? Puifqifii  eR  démontré  que  les  bri- 
gands fe  font  emparés  de  M.  de  Varicoiirt  au 
pofle  de  la  grille  & de  M.  des  Huttes  à celui  de 
la  voûte  , comment  ces  deux  Gardes  auroient-ils 
.pu  être  du  nombre  de  ceux  qui  auroient  tiré  de 
l’intérieur  du  Château  ? Puifque  les  alTalîins  fe 
font  jetés  fur  eux  au  moment  de  leur  entrée 
dans  les  cours  . ils  n^ont  donc  pas  attendu , pour 
fe  livrer  à leur  fureur,  qu’un  homme  ait  été 
tué  dans  la  cour  de  marbre. 

M.  Gondran  , i8.  Officier  de  la  Milice  de 
Paris  , a dépofé  qu’il  fe  mit  en  marche  avec 
*fon  détachement , pour  fe  porter  au  Château  8c 
rlprimcr  les  dèf ordres  qu  on  lui  avoit  dit  fe  conmettre. 
Il  fe  rangea  en  bataille  dans  la  cour  de  marbre. 
Quelque  temps  apres  on  entendit  le  bruit  d’une 
arme  a feu  , & peu  d'injlans  aprls , on  apporta  le 
cadavre  dun  ouvrier  qui  avoit  le  crâne  emporté^, 
Ajnfi  les"  defordres  avoient  précédé  l’arrivée  de 
M.  Gondran  , puifqu’on  l’eh  avoit  averti.  Ils 
avoient  également  précédé  la  mort  de  Tou- 
yrier  , puifqu’il  n’avoit  été  tué  qu’après  fon 
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arrivée.  Cefte  mort  n’étoit  donc  pas  la  caufe 
des  déiordres.  M.  Gondran  a ajoute  tjue  la 
populace  vouloit  affafliner  un  Garde  du  Corps 
auprès  de  ce  cadavre , m expiation  de  l'ajlajjlnat 
de  cet  ouvrier  qu'elle  difoit  avoir  été  commis  pUf 
un  Garde  du  C»rps  qui  l'aveit  tué  du  haut  de 
l'efcalier.  M.  Gondran  ne  conlentit  pas  à laiffer 
déshonorer  fon  détachement , il  protégea  celui 
qu’on  alloit  aflàfliner. 

Le  fieur  Valdoni  dit  expreflément  33.  que  M. 
de  Varicourt  avoit  perdu  la  vie  , avant  qu’un 
particulier  eût  été  tué  dans  la  cour  de  marbre. 

,01.  M.  de  Chauchard  étant  monté  au 

Château  à lix  heures  du  matin  , apperçut  un 
Garde  du  Corps  , au  milieu  de  dix  ou  doutée 
brigands  qui  le  firent  fortir  par  la  grille  Royale. 
Il  lui  vit  porter  les  premiers  coups.  Il  fe  retira 
glacé  d’horreur.  Ayant  dirigé  fes  pas  vers  la 
cour  des  Cerfs  , il  vit  un  homme  tué  que  le  Peuple 
portoit  dans  la  cour  de  marbre.  Ainli  ce  témoin 
a vu  périr  un  Garde  du  Corps , avant  de  voir 
dans  la  cour  de  marbre  un  homme  tué  porté  par 
le  Peuple  ; & il  eft  effentiel  d’obferver  que  ce 
Garde  du  Corps , conduit  au  fupplice  par  la  grille 
Royale , étoit  M.  des  Huttes  , qui  n’eft  mort 
qu’après  M.  de  Varicourt. 

* Peut-on  douter  encore  que  la  mort  de  l’ou- 
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vrîer  tué  dans  rcfcalier  de  la  cour  de  marbre 
ait  fuivi  l’attaque  des  Gardes  du  Corps  ? Une 
autre  preuve  fans  réplique  fe  tire  de  laTituatioa 
des  lieux.  Pour  pénétrer  dans  la  cour  de  marbre  , 
il  avoit  fallu  néceflairement  forcer  les  portes 
des  Gardes  du  Corps  , à la  grille  Royale  , & du 
côté  de  la  Chapelle.  Cet  homme  n’avoit  pas  pu 
les  forcer  feul.  Une  partie  de  la  populace  s’étoit 
donc  introduite  avec  lui  , & elle  n’a  pu  s intro- 
duire fans  mafîacrer  ou  mettre  en  fuite  les  fenti- 
nelles.  Ainrt , quand  cet  ouvrier  aiiroit  reçu  la 
mort  de  la  main  d’un  Garde  du  Roi,  puifqua 
cette  mort  n’auroit  été  que  la  fuite  & non  la 
caufe  des  artartinats  commis  par  la  populace , elle 
ne  pourroit  donc  leur  fervir  d’excufe. 

Pour  fçavoir  comment  a été  tué  l’ouvrier 
porté  dans  la  cour  de  marbre  , il  faut  aufîi  com- 
parer les  témoignages. 

Après  les  alTartinats  commis  dans  les  cours  , 
pendant  que  les  brigands  fe  préfentoient  au  grand 
efcalier  pour  entrer  dans  le  Château , Tun  d’eux 
voulut  tirer  fur  les  Gardes  du  Corps  , cette 
fois  la  juftice  dirigea  le  coup  , qui  brifa  la  tête 
de  l’iin  des  aflartins.  Aufli-tôt  fes  complices 
portèrent  fon  cadavre  dans  la  cour  de  marbre 
ibus  les  fenêtres  du  Roi , & comme  ils  connoif- 
foient  le  moyen  tant  de  fois  employé  dans  cette 
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t^voliitioii  5 ceiui  d’accufer  de  îes  propres  for- 
feits  les  perlbnnes  qui  doivent  en  être  les  vic- 
times , ils  s’écrièrent , il  a été  tué  pur  Us  Gardes, 
du  Corps,  Ce  récit  efl:  autorifé  par  pliilieurs  dépo- 
litions  ; celle  du  fieur  Valdoni , Cent  - SuifTe 
qui  étoit  en  ce  moment  au  bas  de  l’efcalier  de 
marbre , 33.  qui  a vu  partir  le  coup  dont  cet 
homme  a été  tué  d*un  endroit  ou  il  ny  avok 
point  de  Gardes  du  Corps  ; celle  de  M.  du  Repaire^ 
9.  qui  dans  l’inllant  où  il  fortoit  des  mains  des 
brigands  dans  l’efcalier  , en  a vu  tomber  un  à 
fes  pieds  d’un  coup  de  feli  tiré  par  un  des  affaillans  ; 
celle  du  lieur  Morlet,  385.  foldat  de  la  Milice 
Parifienne  , qui  a vu  le  coup  de  feu  tiré  par  un 
des  brigands  & reçu  par  un  autre.  M.  de  L’ifle 
attelle  qu’un  moment  après  la  mort  de  ce  mal- 
heureux , fes  camarades  lui  afTurèrent  qu’il  avoir 
été  tué  par  un  de  leurs  affalTins.  34.  Enfin  le  fieur 
Bernard , Cent-Suifie  , a entendu  une  décharge  de 
fujils  , dirigée  du  coté  de  VefcalUr  du  Roi , & a 
remarqué  tin  particulier  vêtu  d’un  habit  verd  qui 
a ordonné  cette  décharge. 

L’homme  tué  dans  l’efcalier  de  la  cour  de 
luarbre  , n’efi:  pas  la  feule  viâime  de  la  maladrefie 
des  brigands.  Plufieiirs  de  ces  miférayes  ont  été 
bleffés  par  les  leurs  ; je  m’étonne  que  M.  Cha^ 
broud  n’ait  pas  fait  un  cr^q  de  leurs  blefiuref 
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aux  Gardes  du  Corps.  Suivant  îe  fleur  Caîî'e- 
mand , 373.  des  brigands  tlroient  avant  le  jour 
avec  tant  d^impéritie , que  les  coups  portoient 
fur  ceux  de  leur  parti  qui  étoient  plus  en  avant, 
M.  Guérin  dit  que,  60.  lorfqueîes  brigands  eurent 
commandé  aux  foldats  , dans  le  nombre  def- 
quels  il  fe  trouvoit  , de  tirer  fur  les  Gardes , 
les  fcélérats  impatiens  n^attendirent  pas  que  le 
feu  fût  achevé  pour  forcer  la  porte  d^unc  grille  Sc 
fe  jetter  fur  leurs  viélimes  ; & qu’i/^  reçurent 
quelques  coups  de  fnjils,  1 6.  M.  Arnaud  a dépofé 
que  M.  des  Huttes  a^ant  été  entraîné  près  de 
la  Cour  de  marbre  , un  piüoîet  d^arçon  partit 
de  la  foule  & porta  fur  un  particulier  qui  étok 
à coté  de  lui  (i).  Quatre  ou  cinq  hommes  blelTés 
furent  conduits  îe  fix  0£lobre  à FInhrmeri'e,  deux 
témoins  23.  5 6.  qui  parlent  de  cette  circonflance, 
ne  difent  pas  qulls  ayent  aceufé  de  leurs  blef- 

(î)  Il  eft  vraifembl’abîe- , que  celui  fur  qui  porta  ce 
coup  de  piftolet  ne  fut  que  blcfTé,  ôi.  qu’il  ne  faut  pas 
le  confondre  avec  l’homme  tué  au  bas  de  l’efçalier;  & 
quand  même  , contre  toute,  apparence , IVL  Arnaud  au- 
roit  voulu  parler  de  l’ouvrier  dont  le  cadavre  fut  placé 
fous  les  fenêtres  du  Roi,  il  refteroit  toujours  prouve  que 
ta  mort  de  cet  homme  auroit  füivi  rinvafion  des  brr- 
gands^  l’attaque  des  fentinelies  & le  maffacre  de  M- 
de  Variccurt, 
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fures  les  Gardes  du  Corps.  M.  Voifin , Chirur- 
gien , dit  même  qu’un  de  ces  hommes  préten- 
doit  qu’il  avoit  été  entraîné  par  la  multitude  : 
ce  qui  prouvoit  fes  remords. 

373.  Nous  ne  nous  occuperôns  pas  de  ce 
que  dit  le  lieur  Callemand  , au  fujet  de  l’homme 
tué  dans  la  Cour  de  marbre  ; il  s’eft  évidemment 
trompé.  Il  dit  avoir  vu  un  Garde  NationaLPa- 
rifien  tirer  fur  un  Garde  du  Corps,  le  manquer, 
& celui-ci  lui  caffer  la  tête  d’un  coup  de  pif- 
tolet.  L’aclion  du  Garde  du  Corps  auroit  été 
légitime  ; mais  il  efl  prouvé  que  l’homme  tué 
étoit  un  ouvrier  en  vefte  , & non  un  Garde 
National  ; & ce  n’eft  point  un  Garde  du  Corps 
qui  a fait  feu  fur  lui.  Il  n’efl  pas  furprenafit  que 
dans  un  pareil  tumulte , un  des  témoins  ait  pu 
juger  avec  précipitation,  M.  de  Saint-Aulaire  s’efl: 
aufli  trompé , quand  il  a dit  que  cet  homme  s’é- 
toit  tué  d’une  chute;  il  efl  vraifemblable  qu’il 
l’a  vu  tomber  de  loin  & n’a  pu  connoître  la 
caufe  de  fa  mort. 

J’ai  quelques  mots  à dire  fur  le  coup  de  poi- 
gnard , dont  M.  Chabroud  &c  les  Avocats  de 
M.  le  Duc  d’Orléans  prétendent  qu’un  Garde  du 
Corps  a frappé  un  Citoyen.  La  femme  la  Va- 
renne  82.  a dépofé,  ainfi  que  nous  venons  de  le 
voir  , qu’un  Garde  du  Corps  a donné  un  coup 


( ) 

de  poignard  dans  h bras  (C un  Citoyen  ; elle 
place  cet  événement  après  rirruption  des  bri- 
gands , & conféqiiemment  aprqs  l’attaque  des^ 
portes.  Le  rteur  Richer  251.  afiirme  avoir  oui  dire 
qu’un  Garde  du  Corps,  en  cheveux  blancs  , avoit 
porté  trois  coups  de  couteau  pris  de  la  Chapelle^ 
d un  Garde  National  de  Paris  ; enfin  le  fieur  le^ 
Cointre  dit  dans  fa  déclaration  , qu’un  Garde 
du  Corps  ayant  rencontre  le  nomme  Cartaine  a 
cinq  heures  du  matin  dans  la  Cour  des  Minijlres  , 
lui  porta  un  coup  de  couteau  & lui  jlt  une  bief- 
fure  mortelle;  il  attribue  ce  coup  de  couteau  au 
premier  des  Gardes  à qui  l’on  a coupé  la  tete.  * > 
Il  n’y  a donc  qu’un  feul  témoin  , la  femme 
la  Varenne  dont  nous  avons  prouvé  les  men- 
fonges  , qui  alFiire  qu’un  Garde  du  Corps 
blefle  un  particulier  au  bras  d’un  coup  de  poi- 
gnard. Il  eft  importible  de  rien  imaginer  de  plus 
bêtement  atroce  que  tout  dire  répété  par  le  fieur 
Richer , & l’artertion  du  fieur  le  Colntre.^  Il  feroit 
d’ailleurs  bien  difficile  d’en  concilier  Tes  détails, 
M.  Chabroud  cite  la  femme  la  Varenne  , & l’oiii' 
dire  du  fieur  Richer,  &:  fe  garde  bien  de  relever 
leurs  contradiflions  ; les  Avocats  du  Duc  d’Or- 
léans ont  cité  le  fieur  le  Cointre  , qui  afiiire 
qu’il  n^ert  pas  allé  au  Château  le  6 Oélobre  avant 
huit  heures  du  matin , & dont  il  ert  inutile  de 
' O 4 
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combattre  le  récit  impofleur,  puirque  nous  avons 
expliqué , d’après  un  grand  nombre  de  témoi- 
gnages , comment  a etc  alFailli  le  premier  des 
Gardes  dont  la  tête  a été  mife  liir  une  pique. 

Qui  donc  poiirroit  foupçonner  un  Garde  du 
Corps  de  fe  fervir  d’un  couteau  pour  le  dé- 
fendre quand  il  a d’autres  armes  ? S’il  étoit  vrai 
qu’une  de  ces  gcncreüiès  vidimes  en  eut  fait 
ufage  , nVfl-il  pas  indubitable  qu’elle  ne  pou- 
voit  y recourir  qu’après  avoir  été  défarmée , 
abandonnée  fans  fecours  à ces  antropophages , Sc 
dans  l’agonie  d’une  mort  cruelle  , qu’il  ell  fi  peu 
confolant  pour  un  homme  d’honneur  de  recevoir 
de  pareils  ennemis  ? Avec  le  moindre  fentiment  de 
délicateffe  &z  d’humanité , qui  pourroit  fe  repré- 
fenrer  un  Garde  du  Corps,  combattant  avec  un 
couteau  , qu’il  ne  le  le  reprélente  au  même 
inldant  environné  de  lâches  alTafiins?  Oui,  fi  un 
foldat  Parilien  nommé  Cartaine  , a été  bielle  par 
un  Garde  du  Corps , ce  foldat  mérite  le  der- 
nier .fupplice.  Qu’on  prouve  qu’il  a reçu  un 
coup  de  couteau  , & l’on  fera  connoître  un -des. 
bourreaux  du  6 Odobre.  Et  les  Avocats  du  Duc 
d'Orléans  demandent  encore  pourquoi  Cartaine 
n’a  pas  été  entendu  comme  témoin.  Que  ne  font- 
ils  donc  aulîî  un  crime  au  Procureur  du  Roi  de 
n’avoir  pas  fait  entendre  le  coupc-mt  ? 
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' Quel  prét^^xte  reftera  maintenant  à M.  Cha- 
broiid  pour  fe  laver  du  déshonneur  d’avoir  pré- 
fente  les  afTaffinats  du  6 * Octobre  comme  des 
acles  de  repréfailles  , d’avoir  accufé  les  Gardes 
du  Roi  pour  juRifier  leurs  affaflins  , d’avoir 
prononcé  ces  horribles  paroles  : » Je  remarque 
» qi,e  deux  têtes  SEULEMENT  font  coupées^  bien 
» qu'un  plus  grand  nombre  de  Gardes  du  Roi périffe^ 
» parce  que  la  VENGEANCE'  épuije  dans  les  pre^ 
\>  miers  momens  fon  atrocité ....  » Mais  fi  vous 
voulez  connoître  la  page  la  plus  honteufe  de 
cet  infâme  rapport , jettez  les  yeux  fur  la  6o.®, 
où  il  dit  que  la  multitude  ne  commettoit  dans^ 
les  cours  aucun  excès  qui  eût  pu  provoquer  les 
Gardes  du  Corps  , de  où  il  les  aceufe  d’avoir 
eux-mêmes  provoqué.  Malheur  à celui  qui  nous 
auroit  fuivi  dans  ce  triRe  examen  , fans  avoir  le 
cœur  oppreRe  d’indignation , contre  tant  de  for- 
faits de  contre  leurs  apologiRes. 

M.  Chabroud  a nié  que  les  brigands  foient 
entrés  dans  la  Chambre  de  la  Reine  ; le  Reur 
Rabel , dit-il , ne  l’aRirme  pas  , & il  eR  pro- 
bable qu’il  eR  demeuré  dans  Vœil  de  heuf\  mais 
puifque  Rabel  affure  que  , R le  Roi  fût  allé 
une  minute  plus  tard  chez  la  Reine , il  y auroit 
trouvé  les  brigands,  il  faut  donc  qu’il  ait  quitté 
Xccil  de  heiif  au  moment  où  le  Roi  l’a  traverfé. 
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& qu’il  ait  vu  les  brigands  dans  la  chambre  de 
la  Reine. 

I 

Le  lîeiir  Callemand  ne  peut  avoir  vu  ^entrer 
les  brigands/  ajoute  M.  Chabroud , pidfqu’il 
dit  que  la  porte  étoit  fermée,'  & qu’un  Garde 
du  Roi  avoit  donné  avis  par  U trou  de,  Id 
ferrure  ; mais  le  fieur  Callemand  ayant  déclaré 
que  les  affafîîns  de  M,  de  Miomandre  étoient 
entres  dans  la  chambre  de  la  Reine  , il  a bien 
neceffairement  fuppofé  qu’ils  avoient  ouvert  ou 
forcé  la  porte. 

M.  Chabroud  n’ofant  pas  démentir  expref* 
fement  M.  le  Comte  de  la  Châtre , accufe  fon 
imagination  , c’eft-à-dire  qu’il  ne  peut  réfuter 
fon  témoignage. 

Mais,  dit  le  Rapporteur  , Blaife  Etienne  a' 
'déclaré  qu’aucun  de  ceux  qu’il  avoit  vu  en- 
trer dans  la  falle  de  la  Reine  & pourfuivre  les 
^Gardes  du  Corps  , n’étoit  entré  dans  la 
Chambre. 

. ' a 

Blaife  Etienne  a eu  raifon  de  le  déclarer. 
Il  eR  évident  qu’il  a parlé  de  la  première  en- 
trée  des  brigands , puifqu’il  a dit  qu’ils  ont  faifi 
les  Gardes  du  Corps  dans  la  falle  de  la  Reine  ^ 
qu’ils  en  ont  pourfuivi  d’autres , que  l’un  des 
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Gardes  a prévenu.  Ips  perfonnes  de  fervîce  qui 
ont  prévenu  Madame  Thibaut.  Il  a dit  de  plus 
qu’i/  a été  couché  en  joue  par  quelques-uns  des 
brigands  , 6*  qu  il  s^ejl  retiré.  Les  Gardes  du 
Corps  faifis  dans  la  falle  de  la  Reine  etoient 
M»  du  Repaire  & M.  de  Miomandre.  Alors  la 
Reine  nétoit  pas  encore  fortie  de  fa  chambre  , 
& le  Roi  n’y  étoit  pas  encore  venu.  Suivant 
Rabel , les  brigands  ne  font  entrés  dans  cette 
chambre  que  lorfque  la  Reine  & le  Roil’avoient 
quittée.  Ainli  ce  que  Blaife  Étienne  a dit  de  la 
première  arrivée  des  brigands  , ne  contredit 
point  ce  qui  s’eft  paffé  lorfqu’ils  font  revenus. 

Mais  Mme.  Aligné  pouffa  un  verroull , & 
M.  Chabroud  ne  trouve  pas  que  cet  obflâcle 
ait  été  forcé.  Il  n’avoit  qu’à  lire  la  dépofition 
de  M.  de  la  Roque , où  il  auroit  vu  que  la  porte 
étant  barrée  en  dedans , il  parvint  à fe  faire  con- 
noître  & à la  faire  ouvrir  ; & ce  qu’il  y a de 
remarquable , c’eft  que  M.  Chabroud  dit  quel- 
ques lignes  plus  bas  : La  porte  que  la  Dame 
jiugué  avoit  fermée  fut  enfuite  ouverte, 

M.  Chabroud  prétend  que  le  filence  du  fieur 
Bercy  , valet  de  pied  de  la  Reine , & du  fieur 
Bernard,  Cent-Suiffe,  vaut  une  dénégation; 
mais  comment  ferolt-on  en  droit  de  démentir 
un  fait  atteflé  par  pîufieurs  témoins”,  parce  que 
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deüx  autres  n’en  auront  pas  parlé,,  ou  qu’ils 
n en  auront  p3s  eu  connoifTance  ? Il  tire  un  autre 
argument  de  ce  que  M.  de  Miomandre  avoit  vu 
pafTer  les  brigands  dans  la  grande  falle , & de 
ce  que  MM.  Guéroult  du  Berville  , Giiéroult 
du  Valmet  & de  la  Roque,  étoient  reliés  après 
le  roi  dans  la  chambre  de  la  Reine.  Si  M.  de 
Miomandre  a vu  entrer  les  brigands  dans  la 
grande  falle  pour  s'armer  y c’eft-à -dire  , pour 
s’emparer  de  quelques  armes  que  les  Gardes  du 
Corps  avoient  pu  y laiffer  dans  le  tumulte , il 
n’en  efl  pas  moins  conRaté  que  les  brigands 
font  revenus  attaquer  l’appartement  de  la  Reine, 
pendant  que  MM.  du  Berville,  du  Valmet  & 
de  la  Roque  s’éfoient  réfugiés  dans  la  chambre. 
Deux  de  fes  Gardes  du  Corps  difent  qu’ils  ont 
fuivi  le  Roi  à Coût  de  bœuf  y & le  troilième  dit 
que  le  Roi  leur  fît  donner  un  inflant  après 
l’ordre  de  fe  rendre  à l'œil  de  bœuf  y ce  qui  eR 
abfolument  femblable.  Les  brigands  font  enfuite 
entrés  dans  la  chambre  de  la  Reine , & c’efl  bien 
là  le  fens  de  la  dépofition  du  fieur  Rabel , quand 
il  a affirmé  quime  minute  plus  tard  y h Roi  les 
aurait  vus. 

Nous  citerons  encore  pour  démontrer  que  les 
brigands  font  entrés  dans  la  chambre  de  la  Reine, 
raîteilation  de  M,  de  Luillief  , Maréchal  des 
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Logis  des  Gardes  du  Corps  de  la  Compagnie 
EcolToife.  Il  doit  nous  être  permis,  quoiqu’elle 
n’ait  pas  été  donnée  juridiquement,  de  la  pré- 
fen^  à l’appui  de  trois  témoignages.  Malgré 
tous  les  efForts  de  M.  Chabroud , la  déclaration 
de  M.  de  Luillier  fera  plus  refpeétée  que  celle  de 
M.  le  Cointre  ( i 

Vafylcdcla  beauté  & de  la  Majep  futpréfervé 
de  la  profanation.  Je  refpire  , cette  certitude  me  fou* 
lage,  Auroit-on  dû  s’attendre  à lire  ces  expref- 
fions  dans  le  .rapport  de  M.  Chabroud  ? Qui 
ne  feroit  révolté  par  cette  dégoûtante  hypo- 
criûe  ? Peut -il  être  acceflible  à un  fentiment 
généreux,  celui  qui  pour  défendre  les  montres 
envoyés  contre  la  Reine  , s’eil  permis  tant  d’in- 
linuations  perfides  & calomnieufes  , qui , pour 
pallier  les  outrages  qu’elle  avoit  reçus  , n’a  pas 
craint  de  l’en  accabler  lui-même  dans  l’excès  de 
fes  malheurs  ? Ah  I ne  croyez  pas  que  ce  foit . 
par  refpeâ:  pour  fon  afyle,  qu’il  en  nie  la  pro- 
fanation ; mais  par  intérêt  pour  les  facrilèges 
dont  il  veut  cacher  les  forfaits. 

Il  eR  donc  trop  certain  que  les  crimes  commis 
le  5 & le  <5  Oélobre  1789  , ont  été  médités  , 
annoncés  & prévus  long-tems  avant  leur  exé- 

(i)  M.  de  Luillier  cite  lui-meme  M.  de  Barraud.  ; 


/ 


( ) 

cutlon,  qu’ils  ont  été  la  fuite  d’un  horrible 
complot , que  fes  coupables  auteurs , quoique 
parvenus  à conduire  le  Roi  dans  la  Capitale, 
après  avoir  profcrit  fes  Gardes , n’ont  pas  obtenu 
tout  le  fuccès  qu’ils  defiroient.  Il  efl  trop  cer- 
tain que  ces  Gardes  fidèles  ont  été  provoqués , 
outragés  , affaflinés,  & que  , pour  ne  pas  expo- 
fer  la  Famille  Royale , ils  fe  font  livrés  fans 
défenfe  à la  férocité  de  leurs  ennemis. 

Mais  pafîbns  maintenant  aux  charges  qui 
concernent  le  Duc  d’Orléans  & le  Comte  de 
Mirabeau. 

Charges  contre  M,  U Duc  d'Orléans  & M,  le  Comte 
de  Mirabeau, 

Dans  tout  autre  tems  , j’aurois  évité  foigneu- 
fement  les  expreflions  qui  pourroient  paroître 
trop  amères.  Aujourd’hui  je  n’en  rechercherai 
point  l’ufage  ; mais  je  déclare  que  je  ne  les  effa- 
cerai pas , lorfque  la  force  de  la  vérité  les 
placera  fous  ma  plume.  J’efpère  qu’on  ne  perdra 
jamais  de  vue  que  le  Duc  d’Orléans  & le  Comte 
de  Mirabeau  jouiffent  encore  de  leur  triomphe , 
& que  tous  les'  deux  m’ont  provoqué. 

' On  ne  m’aceufera  pas  non  plus  d’oublier  le 
refpeâ:  que  je  dois  aux  Princes  du  Sang  Royal  ; 
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c’eft  du  Trône  qu’ils  tiennent  toutes  leurs  pré- 
rogatives  , & je  ne  puis  balancer  entre  les 
droits  du  Trône  &c  celui  qui  les  a méprifés. 
D’ailleurs  , j’adopterois  volontiers  pour  M. 
d’Orléans  le  décret  qui  fiipprime  fon  titre  de 
Prince, 

Le  Châtelet  a déclaré  que  M.  d’Orléans  &c 
M.  de  Mirabeau  l’aîné  étoient  dans  le  cas  d’être 
^ décrétés.  M.  Chabroud  n’a  pas  trouvé  contr’eiix 
dans  la  procédure , l’indice  du  plus  foible  foup- 
çon. 

Il  ell  conflaté  par  cette  procédure  , que 
depuis  long-tems,  plufieurs  perfonnes  a voient 
annoncé  des  projets  en  faveur  de  M.  le  Duc 
d’Orléans  , qu’on  vouloit  l’élever  au  rang  de 
Lieutenant-Général  du  Royaume , que  fon  nom 
avoit  été  lié  dans  la  bouche  de  plufieurs  fcélé- 
rats  , aux  delTeins  les  plus  criminels.  Je  ne 
répéterai  pas  ici  les  preuves  que  j’ai  déjà  citées. 

Il  eft  également  conflaté , que  le  nommé 
Gibiard  âvoit  fait  dans  les  mois  de  Juin  ou  de 
Juillet  17B9  , des  plaques  de  fer  aux  armes  du 
Duc  d’Orléans  , qui  portoient  cette  légende  , 
vive  le  Duc  d'Orléans^  qu’il  ne  faut  pas  conr 
fondre  avec  les  plaques  de  plomb  faites  par 
Rouffeau  dans  l’hiver  précédent  pour  être  atta- 
chées à des  poteaux  de  limites. 
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- Le  Palaîs-Royal , cet  infâme  réceptacle  de 'là 
plus  honteufe  débauche  , comme  s’il  de  voit  être 
à la  fois  le  centre  de  tous  les  vices  , n’a-t  il 
pas  fouvent  retenti  de  motions  criminelles 
contre  le  Roi , fa  Famille  ou  fes  plus  zélés 
ferviteurs  ? C’efl  - là  que  furent  entendus  les 
premiers  cris  de  profcription  qui  dévoient  fi 
bien  féconder  les  progrès  de  la  tyrannie.  C’eft-là 
que  furent  propofés  tous  les  crimes  qui  ont 
fignalé  cette  époque  défaflreufe  & flétri  le  nom 
François. 

M.  le  Duc  d’Orléans  devoit-il  voir  fouiller 
ainfi  le  lieu  de  la  demeure  d’un  Prince  du  Sang 
Royal  , fans  exprimer  fon  indignation  , fans 
prendre  les  mefures  nécefTaires  pour  y faire 
refpecter  les  Loix  ? 

^ M.  BoifTe  114.  a dépofé  qu’il  a entendu  la  po- 
pulace de  Paris,  au  moment  oii  elle  arrivoit 
à Verfailles  le  5 Odobre , proférer  des  impré- 
cations contre  le  Roi  &:  la  Reine  ; & plufieurs 
difoient  qiu  choit  U Duc  ^Orléans  qiiil  leur 
falloït  pour  Rot,  Des  femmes  demandoient  au 
fieur  Mercier,  377.  valet  de  garderobe  de  Madame 
Adélaïde  , fi  leur  père  étoit  à Verfailles.  Il 
voulut  favoir  quel  étoit  leur  père  , elles  ré- 
pondirent 
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pondirent , cejl  h Duc  (T Orléans,  Suivant  M- 
de  la  Serre  226.  , une  des  femmes  qui  furent 
admifes  dans  le  Château  fur  les  cinq  heures  ^ 
s’écrioit  , notre  pere , cejl  U Duc  d’Orléans  , & 
s’obflinoit  à répéter  vive  le  Duc  d Orléans  , tandis 
que  fes  compagnes  témoignoient  leur  fatisfac- 
tion  de  racciieil  qu’elles  avoient  reçu  &:  crioient 
vive  le  Roi. 

. Ainfi  trois  témoins  attellent  que  dans  cette 
multitude  qui  venoit  à Verfailles  pour  fe  livrer 
à tant  de  crimes,  le  nom  du  Duc  d’Orléans  étoit 
prononcé  avec  aifeélion  , pendant  que  le  nom  du 
Roi,  de  la  Reine  & de  leurs  plus  fidèles  fiijets 
étoient  accompagnés  d’horribles  menaces. 

M.  BoifTe  a dit  de  plus  , que  le  5 Oélobre 
il  avoit  vu  M.  le  Duc  d’Orléans  fortir  de 
l’Affemblée  Nationale  à une  heure  après  midi , 
monter  à cheval , fuivi  de  trois  de  fes  gens  , 
& prendre  la  route  de  Paris  ; que  le  foir  au 
déclin  du  jour  , il  le  vit  encore  à Verfailles  , 
dans  l’avenue  de  Paris  , entouré  de  beaucoup  de 
gens  armés  de  piques  y lances  ^ pijlolets  ^ hâtons  & 
autres  armes, 

M.  Galland  272.,  Commis  au  Bureau  de  la 
Marine , a vu,  le  5 Odobre , M.  le  Duc  d’Orléans , 
allant  le  foir  plufieurs  fois  de  ckei^  lui  à l’Affem- 
hlée,^  & de  l'AjJemblée  chcilui,  M.  le  Vicomte  de 
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Mirabeau  146.  a vu  dans  raprès-midi  du  5 
Octobre  des  Jockeis  des  chevaux  de  main 
appartenant  à M.  le  Duc  d’Orléans,  dans  l’a- 
venue de  Paris  6c  devant  la  falle  de  l’Affem- 
hlée , Sc  le  foir  il  les  vit  encore  au  coin  de  la 
rue  des  Chantiers,  près  de  la  barrière. 

M.  de  la  Corbière  267. , Commiffaire*  général 
des  Suiffes  &:  Grifons , fur  les  ii  heures  du 
matin , fe  promenant  dans  le  bois  de  Bou- 
logne , voit  deux  hommes  à cheval  vêtus  de 
mauvaifes  redingotes  , portant  en  bandoulière 
des  fabres  fufpendus  avec  des  ficelles  ; l’un  d’eux 
demande  à fon  domeflique  le  chemin  de  Bou- 
logne. Un  quart -d’heure  après  il  voit  M.  le 
Duc  d’Orléans  à cheval,  fuivi  de  deux  Jockeis, 
entrer  dans  le  bois  par  la  porte  Maillot.  Il,  le 
voit  s’arrêter , donner  des  ordres  à fes  Jockeis, 
qui  le  quittent  &:  prennent  deux  routes  diffé- 
rentes. M.  de  la  Corbière  revient  à la  porte 
Maillot , y apprend  l’infurreôion  & la  marche 
de  la  populace , rentre  dans  le  bols , y revoit 
M.  le  Duc  d’Orléans  feul  fur  la  route  de  Bou« 
logne , d’où  il  parcifioit  revenir.  M.  de  la  Cor- 
bière prend  la  réfolution  d’aller  à Courbevoie , 
& va  à la  porte  Maillot  pour  y retrouver  fes 
chevaux.  Il  fe  met  à la  fuite  du  Prince  , qui  pre- 
noit  le  même  chemin.  Arrivé  à la  porte  Maillot , 
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îl  voit  M.  le  Duc  d’Orléans  fur  la  route  de  Paris, 
s’arrêter , paroître  indécis  pour  revenir  fur  fes 
pas , & prendre  au  plus  grand  galop  le  chemin  de  la, 
révolté,  — Pierre  Louftant , domeftique  de  M.  de 
la  Corbière , ayant  attendu  fon  maître , & tenant 
en  main  deux  chevaux  près  de  la  porte  Maillot , 
n’a  pu  atteiter  qu’une  partie  de  ces  circonllances. 
Il  a parlé  d’un  inconnu  à cheval,  qui  avait  un 
fabre  attaché  en  bandoulière  avec  une  corde , ÔC 
qui  lui  a demandé  le  chemin  de  Boulogne.  Il  a 
parlé  aufîi  de  l’entrée  de  M.  le  Duc  d’Orléans 
dans  le  bois,  & de  fes  deux  Jockeis, 

M.  Cofnier  290. , Médecin  , dans  l’après-midî 
du  5 Odobre  , étant  près  de  Neuilli , fît  ren- 
contre d’un  homme  qui  lui  parut  être  un  bou- 
cher. Cet  homme  fut  enfuite  abordé  par  un  autre 
qui  étoit  à cheval , vêtu  de  gris,,  & fuivi  de  deux 
Jockeis  vêtus  de  rouge,  M.  Cofnier  s’éloigne  , & le 
boucher,  après  avoir  quitté  les  trois  cavaliers, 
qui  lui  parurent  continuer  leur  route  vers  Paris  , 
lui  dit  qu’il  croyoit  que  c étoit  le  Duc  d'Orléans, 
M,.  le  Duc  d’Orléans  a déclaré  dans  Vexpofé 
de  fa  conduite  , qu’il  avoit  été  retenu  à Paris 
le  5 Odobre , par  un  travail  qu  il  avoit  à faire 
avec  quelques  perfonnes  de  fa  maifon,  M.  Cha-' 
broud,  qui  n’a  pas  voulu  révoquer  en  doute 
ce  qu’affirme  M.  le  Duc  d’Orléans , paroît  furpris 
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que  le  domeflique  de  M.  de  la  Corbîere  n’aît 
pas  vu  tout  ce  qu’a  vu  fon  maître  , quoiqu’ils^ 
ne  fufTent  pas  enfenible.  Il  demande  pourquoi 
l’un  n’a  vu  qu’un  inconnu  , l’autre  deux  , 
comme  fi  M.  de  la  Corbière  n’avoit  pas  pu  être 
plus  attentif  que  Pierre  Loullant  ? 

Comment , dit  M.  Chabroud , IVÏ.  le  Duc 
d’Orléans  ayant  été  vu  par  M.  de  la  Corbière 
à midi  (k.  demi , revenant  feiil  du  bois  de  Bou- 
logne, peut-il  fe  trouver  à-peu-près  à la  même 
heure,  revenant  de  Neuilli  avec  fes  deux  Jockeh.^ 

M.  Chabroud  crée  des  difficultés  qui  n’exiflent 
pas.  M.  de  la  Coibiere  dit  qu’il  a vu  M.  le  Duc 
d’Orléans  fur  la  route  de  Paris  prendre  le  chemin 
de  la  révolte  à midi  k demi.  Celui-ci  a pu  facile- 
ment retrouver  fes  deux  Jockets  dans  un^  lieu 
convenu.  M.  Cofnier  a pu  le  rencontrer  près 
de  Neuilli , accompagné  par  eux.  Il  étoit  alors 
plus  de  midi  & demi  , puifque  M.  Cofnier  avoit 
,€U  le  temps  depuis  midi  de  prendre  des  renfei- 
gnemens  à la  barrière  fur  ce  qui  fe  paffioit  à 
Paris 3 & d’entrer  dans  le  faiixbourg  Saint-Ho- 
noré ^ avant  de  partir  à pied  pour  /^z^e/.Dailleiirs, 
dans  moins  d’un,  quart-d’heure  M.  lé  Duc  d'Or- 
léans avoit  pu  fe  rendre  de  la  porte  Maillot  à 
Neuilli,  Ce  retour  précipité  répond  à Pindécifion 
remarquée  par  M.  de  la  Corbîere.  ‘‘ 
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Niais  M.  BoiiTe  dit  avoir  vu  M.  le  Duc  d’Or- 
léans fortir  de  l’AiTemblée  Nationale  à une  heure 
après  midi  prendre  la  route  de  Paris.  Il  efi: 
certain , comme  l’obierve  M.  Chabroud  , qu’il 
ne  pouvoit  pas  être  à la  fois  à Verfailles  &C 
près  de  Ntuilli.  M.  BoilTe  a pu  fe  tromper  fur 
l’heure.  Ceux  qui  ont  quelqu’habitude  de  la 
procédure  criminelle  , lavent  que  rien  ne  s’efface 
plus  aifément  de  la  mémoire  des  témoins  , que 
l’heure  précife  dès  événemens  ; mais  il  n’en  eft 
pas  moins  certain  que  deux  témoins  attellent 
avoir  vu  M.  le  Duc  d’Orléans  , le  5 Oflobre, 
dans  le  bois  de  Boulogne  , & que  deux  témoins 
attellent  l’avoir  vu  à Verfailles. 

M.  Chabroud  ne  voit  pas,  dit-il,  quel  rapport 
peut  exiller  entre  ces  différentes  courfes  & les 
crimes  de  ce  jour-là  ; mais  on  doit  reconnoître 
que,  fl  M.  le  Duc  d’Orléans  étoit  étranger  à ce 
qui  fe  paffoit  à Verfailles  , il  efl  bien  malheureux 
pour  lui  , qu’il  ait  eu  le  5 Oftobre  , autant 
d’aèlivité  & d’agitation , qu’il  ait  eu  des  ordres 
Il  mult’pliés  à faire  exécuter  ; car  indépendam- 
ment de  ceux  qu’il  a donnés  à fes  Jpckds  dans 
le  bois  de  Boulogne,  M.  de  Bouthilier  161.  dit 
que  dans  la  nuit  du  5 au  6 Octobre  après  la 
levée  de  la  féance  de  l’AlTemblée  Nationale  , 
entie  trois  de  quatre  heures  du  matin,  il  vit 
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deux  hommes  à cheval , vêtus  d’une  redingote 
ronge  , venant  du  côté  de  Paris , entrer  fucceflî- 
vement  à deux  minutes  de  dillance  l’im  de  l’autre 
chez  M.  le  Duc  d’Orléans , & qu’il  en  vit  fortir 
un  troifième  vêtu  de  même , également  à cheval , 

fe  porter  du  côté  du  Château.  Quand  on  veut 
intriguer,  & cependant  pour  mafquer  fes  dé- 
marches, fe  montrer  en  plulieurs  lieux  à la  fois , 
quand  on  eft  accablé  d’inquiétudes  fur  les  évé- 
nemens  qu’on  prévoit,  agit -on  d’une  autre 
manière  ? 

Mais  je  fuppofe  que  M.  le  Duc  d’Orléans 
n’ait  point  paru  à Verfailles  le  5 Oftobre,  alors 
je  lui  fais  un  crime  de  fon  abfençe.  Je  le  dé- 
nonce à l’opinion  publique  , comme  ayant  trahi 
tous  fes  devoirs,  lui  qui  n’a  pas  craint,  expofé 
à tant  de  reproches , de  vouloir  prononcer  fur 
ma  conduite,  a-t-il  pu  croire  que  la  fienne 
échapperoit  à l’indignation  ? Oublions  pour  un 
moment  la  procédure  du  Châtelet.  Ne  jugeons 
M.  le  Duc  d’Orléans  que  d’après  fa  propre  dé- 
fenfe.  Le  4 Oêlobre  , les_  environs  de  fon  palais 
avoient  retenti  de  menaces  6c  de  projets  les  plus 
affreux.  Des  brigands  avoient  annoncé  leur  réfo- 
liîtion  de  partir  le  lendemain  pour  Verfailles,  Le 
5 Oâobre  , à une  heure  après  midi , il  n’exiftoit 
pas  dans  Paris  un  feul  individu  qui  ne  fût  inftruit 
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de  ce  départ , & de  refprit  de  haine  ôC  de  ven- 
geance qui  animoit  les  révoltés.  Le  Duc  d Or- 
léans pouvoit  d’autant  moins  ignorer  les  difpo- 
fitions  de  la  multitude,  qu’il  avoit  etc  rencontré 
par  M.  de  Foucaud  119.  , dès  le  matin  près  la 
porte  Saint-Honoré,  feul , vêtu  a une  redingote 
grife  avec  un  chapeau  rond.  M.  le  Duc  d’Or- 
léans n’a  pas  nié  ne  niera  point  cette  ren- 
contre. 

M.  de  Foucaud  de  Lardlmaîie  , bon  , coura-  , 
geux  loyal  Citoyen  , étoit  conduit  hors  de 
fa  demeure  par  les  allarmes  que  lui  avoient 
infpirées  les  menaces  de  la  veille.  Le  meme 
motif  ne  dirigeoit  ^ pas  M.  le  Duc  d’Orléans. 
Le  premier  apprenant  combien  fes  -inquiétudes 
étoient  fondées , ht  de  vains  efforts  pour  lortir 
de  Paris , tandis  que  M.  le  Duc  d’Orléans  fou- 
tient  avoir  été  retenu  chez  lui  pour  travailler 
avec  des  perfonnes  de  fa  maifon. 

Quel  travail  pouvoit  donc  être  ahez^  impor- 
tant , affez  preffé  , pour  difpenfer  un  Prince  du 
Sang  de  voler  au  fecours  du  Roi , un  membre 
de  l’Affemblée  Nationale  de  fe  trouver  à fon 
poRe  , dans  un  jour  oii  tout  homme  qui  n a- 
voit  pas  perdu  jufqu’au  dernier  germe  de  la 
probité  , auroit  regardé  comme  un  devoir  facré 
de  veiller  lui*  le  ialivt  de  l’Etat.  Les  diilrkli^ 
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& la  populace  ne  le  feroient  pas  oppofés  â 
fon  palTage.  Les  brigands  l’appelloient  leur 
père.  Il  eût  donc  été  en  fon  pouvoir  de  pré- 
venir tant  de  forfaits.  Il  devoit  fe  montrer  à 
la  populace  pendant  qu’elle  étoit  ameutée  de- 
vant l’Hotel  de  Ville  , à la  milice  pendant  qu’elle 
refufoit  de  rétablir  l’ordre  , Sc  prenoit  le  parti 
des  révoltés.  Il  devoit  leur  repréfenter  left  fuites 
funeftcs  de  cette  rébellion,  leur  parler  des  vertus 
du  Roi,  les  conjurer  de  ne  pas  l’accabler  de  dou- 
leur , réfuter  les  calomnies  qui  égaroient  le 
Peuple.  Si  malgré  lui  les  révoltés  étoient  partis 
pour  Verfailles  , il  devoit  les  fuivre  , y con- 
tinuer fes  efforts , & paffer  tous  fes  momens , ou 
dans  l’Afleinblée  pour  veiller  avec  les  gens  de  bien 
ou  auprès  de  la  Famille  Royale  pour  la  défendre. 
Si  M.  le  Duc  d’Orléans  n’efl  pas  forti  de  Paris 
îe  5 Oûobre , je  l’accufe  donc  au  Tribunal  de 
l’opinion  publique,  d’avoir  préféré  les  affaires 
de  fa  maifon , quand  tous  les  bons  Citoyens  ne 
fbngeoient  qu’avec  etfrol  aux  fuites  funeftes 
que  pouvoit  produire  le  départ  des  rébelles  ; 
mais  il  eif  prouvé  qu’il  ne  refia  point  dans 
l’inaclion  , comme  il  a voulu  le  faire  croire. 
Ses  cüurfes , celles  de  fes  valets , fa  préfence  à 
Verfailles  ne  pouveient  pas  avoir  un  but  indiffé- 
rent , puifqu’il  les  a niées. 
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Et  comment  pourroit-on  croire  au  prétendu 
zèle  de  M.  le  Duc  d’Orléans  pour  la  liberté , à 
fon  attachement  pour  le  Roi , quand  l’un  de 
fes  fils  , le  5 Oaobre  , pendant  qu’on  difcutoit 
dans  l’Affemblée  Nationale  la  réponfe  du  Roi-, 
s’abaiffa  jufqu’à  parler  le  langage  de  la  plus  vile 
populace , & en  condamnant  ceux  qui  defen- 
doient  cette  réponfe , ola  dire  à haute  voix 
dans  la  tribune  des  fuppléans , , ü/tfW  encore- 

des  lanternes.  M.  Chabroud  dit  qu’un  des  deux 
témoins  qui  rappellent  cette  circonftance  eft 
fourd  ; mais  un  homme  d’honneur , tel  que  M. 
de  Raigecourt  104. , ne  répète  que  ce  qu’il  eft 
sûr  d’avoir  bien  entendu  ; ce  qui  prouve  que 


fa  prétendue  furdité  ne  l’empêche  pas  d’en- 
tendre , pour  peu  qu’on  élève  la  voix  , c eft  qu  il 
a été  nommé  Député  Suppléant  du  Bailliage  de 
Nanci , & qu’il  aftiftoit  aux  féances  de  l’AlTem- 
blée  Nationale.  Enfin  , ce  qui  ne  laifle  pas  douter 


qu’il  a réellement  entendu  M.  le  Duc  de  Chartres, 
c’eft  que  M.  le  Marquis  de  EeauharnoiS  242,  à 
qui  l’on  ne  reproche  point  d’etre  fourd , a très- 
bien  entendu  lui-même  le  propos  de  M.  le  Duc 
de  Chartres  & les  plaintes  de  M.  de  Raigecourt, 
qui  ne  dcguifa  point  fon  indignation. 

A râ<^e  de  M.  le  Duc  de  Chartres , on  n’eft 

O —, 

V point  familiarifé  avec  des  idées  femblables.  Si 
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M.  le  Duc  d’Orléans. n’eût  jamais  parlé  qu’avec 
horreur  dans  fa  Famille  des  crimes  commis  de^ 
puis  la  révolution;  s’il  fe  fut  toujours  montré 
fidèle  au  Roi , M.  le  Duc*  de  Chartres  ne  fe 
feroit  pas  permis  d’approuver  ainfi  les  aflafii- 
rnats  : mais  quelle  éducation  efi:  réfervée  à ce 
jeune  prince  ? Il  vient  d’être  admis  dans  le  Club 
trop  célèbre  où  fe  préparent  chaque  jour  les 
principaux  décrets  de  rAffemblée  Nationale  , 
dans  ce  Club  qui  , à l’aide  de  fes  agens  & de 
fes  aBlUs , propage  dans  toute  la  France  les  plus 
ablurdes  & les  plus  funefies  principes , & porte 
en  tous  lieux  la  difcorde  , la  violence  & l’a- 
narchie. 

' MM.  de  Digoine  & de  Frondeville  i68.  177. 
étant  le  foir  du  ^ Oèlobre  dans  l’appartement 
de  la  Reine  , on  parloit  librement  fur  ce  qui 
fe  pafibit  au-dehors  du  Château  ; mais  une  per- 
fonne  impofa  filence , & l’on  avertit  qu’un  valet 
de  chambre  du  Duc  d’Orléans  venoit  d’entrer, 
M.  Chabroud , d’après  quelques  différences  qui 
fe  trouvoient  dans  les  dépofitions  fur  les  vête- 
mens  de  cet  homme  , en  avoit  conclu  la  faufièté 
de  1 anecdote  ; mais  M.  le  Duc  d’Orléans , dans 
fon  Mémoire  à confulter,  dit  que  ce  particulier 
étoit  depuis  dix  ans  au  fervice  de  la  Reine.  Ainfi  ^ 
M,  le  Duc  d’Orléans  a été  inilriiit  que  réellement 
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la  vue  de  ce  valet  de  chambre  dans  l’apparte- 
ment de  la  Reine  , le  5 Oûobre , avoit  fait  im- 
pofer  filence  à ceux  qui  s’entretenoient  de  la 
fureur  de  la  populace.  Il  a reconnu  qu’il  étoit 
lui-même  tellement  fuipecl: , qu’on  craignoit  de 
parler  avec  franchife  en  préfence  d’une  perfonne 
qui  lui  avoit  appartenue  dix  ans  auparavant. 

Mais  comment  s’eft  conduit  M.  le  Duc  d’Or- 
léans dans  l’afFreufe  matinée  du  6 Octobre. 'Il 
foutient  qu’il  n’efl  parti  de  Paris  pour  Verfailîes 
qu’à  huit  heures  du  matin , & qu’il  n’efl  allé  au 
Château  que  dans  le  moment  ou  les  Gardes-dii- 
Corps  fortoient  de  l’appartement  du  Roi  avec 
les  Gardes  Nationales  , oii  quelques-uns  avount 
trocjiii  leurs  chapeaux  contre  des  bonnets  de  grenadiers. 

Nous  indiquerons  par  l’ordre  des  événemens, 
les  inftans  où  la  préfence  de  M.  le  Duc  d’Orléans 
au  Château  ou  dans  les  cours  , pouvoir,  être  de 
plus  ou  moins  d’importance  ; & nous  ne  nous 
réglerons  pas  fur  les  heures  indiquées  par  les 
témoins , ces  indications  pouvant  n’être  pas  tou- 
jours précifément  exades. 

' Mo  de  la  Serre  226.  dit  que  fur  les  fix  heures , 
il  monta  le  grand  efcalier  avec  la  populace,  qui 
proféroit  des  imprécations  & difoit  notre  perz 
^11  avec  nous  & marchons.  Il  demanda  à i un  de 
ces  hommeè  qui  étoit  leur  pere  ? Celui-ci  re- 
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pondît  ^ c ejl  h JDuc  Orléans , & le  lui  montra 
au  haut  de  L efcalicr.  Alors  M.  de  la  Serre  fe  leva 
<<  fur  la  pointe  des  pieds , & vit  M.  le  Duc 
» d’Orléans  fur  le  fécond  palier  à la  tête  du 
» Peuple  5 faifant  du  bras  un  gefte  qui  indiquoit 
» la  falle  des  Gardes-du-Corps  de  la  Reine.  Le 
» Duc  d Orléans  tourna  à gauche  pour  gagner 
» l’appartement  du  Roi  ».  Il  étoit  en  frac  rayé. 
M.  de  la  Serre  fe  dégagea  de  la  foule  pour  entrer 
dans  le  même  appartement , où  étant  arrivé , il 
voulut  fa  voir  fi  M.  le  Duc  d’Orléans  n’étoit  pas 
chez  le  Roi  ; tous  ceux  à qui  il  fit  cette  demande , 
dirent  qu’ils  ne  l’avoient  point  apperçu, 

M.  le  Duc  d’Orléans  fut  encore  vu  par  M. 
de  Digoine  i68.,qui  le  rencontra  dans  la  cour 
des  Princes  ,feul,  arrête  entre  Vejcalier  & La  porte 
de  cette  cour.  Ce  témoin  dit  qu’il  étoit  cinq 
heures  & demie , quand  on  vint  l’avertir  qu’on 
forçoit  le  Château.  L’attaque  du  Château  n’a 
commence  que  vers  fix  heures  ou  environ; 
mais  il  nous  donne  d’autres  moyens  de  recon- 
noître  l’infiant  où  il  a vu  M.  le  Duc  d^Orléans. 
M.  de  Digoine  étant  monté  par  la  cour  de 
marbre  , a voit  trouvé  dans  le  ^rand  efcaller 
une  foule  innombrable  àdhommes  & de  femmes 
armés  de  piques  , de  lances  & dd autres  amies , 
qui  entraînoient  deux  Gardes  - du  ^ Corps  bUffés, 
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Il  (e  préfente  â la  poiu  de  la  fallc  des  Gardes 
du  Roi  qui  étoit  fermée , & qu’il  ne  peut  fe  faire 
ouvrir.  Alors  il  fe  retira  par  la  grande  falle  des 
Gardes  , où  il  ne  vit  que  des  gens  pareils  a ceux 
qiLÜ  avoit  trouvés  fur  h grand  efcalicr,  îl  defeendit 
par  l’efcalier  des  Princes  , & ce  fut  en  entrant 
clans  la  Cour  des  Princes  qu’il  apperçut  M.  le 
Duc  d’Orléans.  Ainfi  M.  de  Digoine  le  rencontra 
après  que  la  grande  falle  avoit  été  forcée  ; mais 
avant  qu’on  eût  pénétré  dans  la  falle  des  Gardes 
du  Roi , & dans  le  temps  oii  les  brigands  rem- 
pliffoient  encore  le  grand  efcalier  & la  grande 
falle.  Quoiqu’en  puiffe  dire  M.  Chabroud , ce 
fait  vient  clairement  à la  fuite  de  celui  dont  a 
parlé ’M.  de  la  Serre. 

Le  fieur  Morlet  383.,  Sculpteur,  foldat  de 
la  Milice  de  Paris , dit , qu’entre  fix  & fept  heures  , 
époque  du  premier  choc , il  fut  mis  en  fentinelle  à 
la  porte  de  la  falle  des  Gardes  de  l’appartement 
du  Roi , qu’il  avoit  eu  la  confjgne  de  ne  laiffer 
entrer  que  les  Officiers  , les  Grenadiers  & les 
Gardes-du-Corps  ; que  M.  le  Duc  d’Orléans , 
botté ^ couvert  d^un  chapeau  rond  &vêtu  (R une  lévite^ 
lui  demanda  pourquoi  il  n’entreroit  pas  chez  le 
Roi , &:  s’il  ne  le  reconnoiffioit  pas  ; il  lui  ré- 
pondit , ji  Monfeigneur  ; mais  perfonne  n entre  ; 
qu’alors  M.  le  Duc  d’Orléans  fe  retira  dans 
line  autre  pièce. 
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. ■ Il  faut  reconnoître  ici , comme  M.  Cha- 
broud,  que  le  fieur  Morlet  ne  put  pas  être 
mis  en  fentinelle  au  moment  même  de  l’entrée 
des  brigands  dans  le  Château  , ôc  le  fieur  Mor- 
let ne  le  dit  pas.  Il  a dit  feulement  qu’il  avoit 
ete  mis  en  fentinelle,  par  un  Officier  fupérieur, 
à la  porte  de  la  falle  des  Gardes,  où  il  s’étoit 
rendu  par  le  grand  efcalier.  Il  a parlé  des  bri- 
gands qu’il  avoit  rencontrés  dans  l’efcalier  ; 
mais  il  eil  vraifemblable  qu’il  fe  trouvoit  de- 
puis quelque  temps  près  de  la  porte  quand  on 
le  mit  en  faâion.  Il  réfulte  toujours  de  fon 
témoignage  que  M.  le  Duc  d’Orléans  étoit  au 
Château  plutôt  qu’il  ne  le  prétend  , puifqu’il 
s’eft  préfenté  dans  le  premier  inftant  où  la  Mi- 
lice de  Paris  commençoit  à donner  des  fecours , 
& il  s en  falloir  de  beaucoup  alors  que  le  calme 
fût  rétabli. 

Trois  témoins  affirment  donc  qu’ils  ont  vu 
M.  le  Duc  d’Orléans  pendant  l’attaque  du 
Chateau.  Il  a enfuite  été  revu  plufieurs  fois 
dans  l’intérieur  ou  dans  les  cours  à des  heures 
différentes. 

Le  nomme  Jobert  256.  dit  qu’en  allant  au 
Château , il  rencontra  devant  l’Hôtel  des  Gardes 
la  milice  Nationale  qui  entouroit  treize  ou 
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quatorze  Gardes- du  - Corps.  (Ce  qui  fiippofe 
environ  fept  heures  ; car  c’ed  entre  fix.  &c  fept 
heures  que  les  Gardes  de  l’Hotel  ont  été  con- 
duits au  Château).  En  continuant  fa  route,  il 
vit  entre  la  rampe  les  cafernes  des'Gardes- 
Françoifes  M.  le  Duc  d’Orléans  parlant  à la 
multitude  où  fi  trouvoknt  des  hommes  à piques^ 
Après  avoir  paffé  long-temps  à fe  promener  , 
tant  dans  le  Château  que  dans  les  cours,  & 
étant  revenu  par  la  Cour  Royale  , il  vit  une 
fécondé  fois  M.  le  Duc  d’Orléans  fur  la  place 
d’armes. 

La  femme  du  fieur  Tillet  365.,  Traiteur  à 
Verfailles,  dit  avoir  vu  fur  les  fept  heures  M. 
le  Duc  d’Orléans  au  milieu  du  Peuple  , ayant  une 
petite  badine  à la  main^  traverfer  la  Cour  Royale, 
entrer  dans  la  cour  de  marbre  , où  elle  l’a  perdu 
de  vue.  Il  n’y  a point  ici  d’incertitude  fur  l’heure  , 
parce  qu’elle  rend  un  compte  fuivi  de  ce  qu’elle 
a vu  fur  la  place  d’armes  depuis  fept  heures  , 
jiifqu’au  moment  où  le  Roi  parut -fur  le  balcon.^ 
Depuis  fept  heures  beaucoup  deGardes-du-Corps 
Rirent  en  danger  de  périr.  Elle  en  fecourut  même 
plufieufs  après  avoir  rencontré  M.  le  Duc  d’Or- 
léans. 

M.  le  Vicomte  de  la  Châtre  132..  a vu  M. 
I le  Duc  d’Orléans  traverfer  les  cours  avec  M* 
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le  Duc  de  Bîron  , long-temps  avant  le  rétablifle- 
ment  du  calme  , pullque  p<u  de  temps  après  C appa^ 
rition  du  Prince  , le  plus  remarquable  des  bour- 
reaux des  Gardes-du-Corps  , le  coupe-tête  avoh 
demandé  du  tabac  à Dupont  i 3 i. , Suiffc  de  Madame 
de  Talaru  117.  Celui-ci  a dit  en  etfet  que  lur  les 
neut  ou  dix  heures  du  matin , ce  monllre , les 
mains  toutes  entangîantces , lui  avoit  demandé 
du  tabac  , en  dilant  : en  voilà  déjà  un,  ce  ne  fera 
pas  U dernier.  Il  vit  palier  un  moment  après  un 
autre  Garde  du  Roi  qu’on  alloit  immoler.  On 
lait  que  le  meurtre  des  deux  Gardes  tues  dans 
les  cours , a été  commis  avant  lépt  heures;  alnlî 
on  ne  doit  pas  s’arrêter  à l'heure  indiquée  par 
le  lieur  Dupont  153.  136  (i). 

M.  le  Vicomte  de  la  Châtre  ctoit  à fa  fenê- 
tre avec  les  lieurs  GuenilTey  & Eudeline , do- 
melliques  de  M.  le  Comte  de  la  Châtre  , qui 
difent  aulli  avoir  vu  M.  le  Duc  d’Orléans 
tmverlér  les  cours  fur  les  huit  heures , fuivi 


( 1 ) M.  le  Vicomte  de  la  Châtre  ne  dit  point  que 
les  tètes  de  MM.  de  Varicourt  & des  Huttes  fuffent 
parties  pour  Paris,  quand  il  le  mi:  à la  teaêtre>  comme 
M.  Chabroud  voudroit  le  faire  entendre.  Ce  témoin 
obferve , au  contraire , que  M.  le  Comte  de  la  Châtre 
lui  dit  : « Viens  donc  , on  traîne  les  Gardes-du  Corps  , 
» on  leur  coupe  la  tete  lur  la  place  d armes.  » 


de 
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Je  la  plus  vile  populace.  M.  de  Frondeville  1 77t, 
l’a  vu  à fept  ou  huit  Junrcs , Ji  Vo7i  ptut , à-t-il  dit , 
fi  rappdUr  Us  hcuns  dans  des  circonfianccs  oà 
Inattention  fufflt  à peine  aux  événemens.  Après 
avoir  paffé  une  heure  chez  un  autre  Député  , 
il  revint  fur  les  neuf  heures  au  Château,  ou  il 
revit  M.  le  Duc  d’Orléans. 

de  Miomandre  de  Châteauneuf  381.,  étant 
au  pied  du  grand  efcalier , vit  M.  le  Duc  dOr- 
léans  -à  côté  de  deux  femmes  , qui  Lui  parurent 
■deux  hommes  déguifés,  11  pouvoit  être  alors  en- 
viron huit  heures  & quart.  Après  cette  rencontre, 
M.  Je  Miomandre  apperçut  un  Garde>du-Corps , 
M.  de  la  Motte  , a moitié  déshabillé  au  milieu 
d’une  foule  de  brigands,  qui  leur  recommandoit 
de  lui  donner  une  mort  prompte,  & qui  fut 
fauvé  par  des  grenadiers  de  la  Milice  de  Paris, 
Le  fleur  André  Quence  154.  dit  avoir  vu  M. 
le  Duc  dOrléans  dans  les  cours  fur  les  huit 
heures  & demie , & M.  de  la  Borde  dit  l’avoir 
vu  fur  les  neuf  heures.  195, 

M.  le  Vicomte  de  Mirabeau  146.  a dépofé 
qu’étant  à la  buvette  de  l’AlTemblée  Nationale, 
il  vit  entrer  M.  le  Duc'd’Orléans  & M.  de  Biron. 
11  les  avertit  que  la  féance  fe  tiendroit  au  fallon 
d’Hercule , & que  le  Préfident  venoit  de  le  faire 
dire.  Ce  fait  eft  néceffairement  poftérieur  à 
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rentrée  de  MM,  de  Blacons  & de  Sérent  dans 
la  falle  fur  les  dix  ou  onze  hçiires,  puifque  l’avis 
donné  par  M,  le  Vicomte  de  Mirabeau  lîi.  241. 
n’étoit  répété,  que  d’après  ce  qu’ils  avoient 
dit  en  mon  nom. 

Sur  cet  avertiffement  , M.  le  Duc  d’Orléans 
& M.  de  Biron  retournèrent  au  Château.  Aulîi 
le  fieur  Brayer  217.  dit  l’avoir  vu  traverfer  les 
cours  entre  dix  &c  onze  heures  du  matin  ; & le 
£eur  Dodemin  205.,  fans  déterminer  l’heure, 
dit  qu’il  l’a  vu  au  moment  où  le  Roi  fe  montroit. 
fur  le  balcon. 

M.  Chabroud  trouve  quelque  différence  , 
dans  ce  que  les  témoins  ont  dit  du  coRume  de 
M.  le  Duc  d’Orléans  ; mais  il  ne  fçauroit  en 
tirer  aucun  avantage.  M.  le  Duc  d’Orléans  ne 
nie  pas  d’être  allé  au  Château.  Il  s’agit  unique- 
ment de  favoir  dans  quelles  circonRances  il  a 
été  apperçu.  Or  de  légères  différences  dans  .les 
défignaîions  du  coRume  ne  peuvent  atténuer 
ce  qu’affirment  les  témoins  , fur  les  momens  où 
' ils  l’ont  rencontré , fur  fa  contenance  & fur  fes 
avions.  Qu’importe  qu’ils  n’aient  pas  bien  feru- 
puleufement  diRingué  , une  redingote , un  frac  , 
une  lévite  grife  ou  rayée  ; ce  qui  au  reRe  peut  fe 
refl'embler  beaucoup  , & que  les  uns  aient  cru 
fe  rappeller  qu’il  avoit  un  chapeau  rond,  d’autres 
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un  cliapeau  à trois  cornes  ? Ils  /e  font  tous 
accordes  fur  fon  air  riant , fa  badine  6*  fa  grojjc 
cacarde. 

Je  ne  regarde  point  comme  fiiffifamment 
prouvé  , que  M.  le  Duc  d’Orléans  fe  foit  trouvé 
fur  le  grand  efcalier  avec  les  brigands  ,•  & leur 
ait  indique  l’appartement  de  la  Reine , piiifque 
ce  fait  n’eR  atîellé  que  par  M.  de  la  Serre.  Si 
plufieurs témoins  reuRent  certifié,  il  feroit  inu- 
tile de  recueillir  de  nouvelles  preu  ves  pour  pro- 
noncer fa  condamnation  ; mais  le  témoignage  de 
M.  de  la  Serre , 'quoiqu’ifolé , ajoutoit  au  moins 
un  puiffant  motif  pour  l’accufer. 

M.  Chabroud  paroît  furpris  que  M.  de  la' 
Serre  fe  foit  trouvé  dans  le  grand  efcalier  mais 
ce  témoin  n’efi:  pas  le  feul  que  le  zèle  ait  con- 
duit au  Château.  Le  Rapporteur  obferve  qu’il 
n’a  rien  dit  du  choc  arrivé  dans  l’efcalier,  & de 
ce  qui  s’eR  paffé  dans  Tintérieur  du  Château.  It 
ajoute  que  les  Gardes  du  Roi  n’ont  point  vu 
M,  le  Duc  d’Orléans  à la  tête  des  brigands;  mais 
M.  de  la  Serre,  fuivant  fa  dépofition,  eR  monté 
avec  les  premiers  aflaillans.  Les  Gardes  font 
accourus  au  bruit.  M.  le  Duc  d’Orléans  aiiroit 
pu  difparoître  avant  qu’ils  fe  fiiffent  préfentés, 
M.  de  la  Serre  auroit  bien  pir  juger  inutile  de 
répéter  ce  qu’il  favoit  être  connu  d’une  foule 
és  témoins,  Q 2. 
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4<  Maïs  M.  de  la  Serre  ed:  le  feiil  qui  ait  vu 
» M.  le  Duc  d’Orléans  en  frac  rayé  ; d’autres 
» témoins  Ont  dit  en  frac  gris  » : un  frac  peut 
être  gris  Sc  cependant  rayé, 

« Comment  M.  le  Duc  d’Orléans  put-il  gagner 
» l’appartement  du  Roi  , quand  les  paffages 
» étoient  condamnés  » ? Ils  ne  l’étoient  pas  à 
l’inRant  où  les  premiers  brigands  ont  paru.  C’eft 
le  .bruit  qu’ils  ont  fait,  qui  a porté  les  Gardes 
du  Roi  à fe  raffembler  pour  leur  défendre  l’en- 
trée, ôc  enfuite  à barricarder  les  portes, 

« Comment  M.  de  la  Serre  efl-U  allé  îiiî- 
« même  dans  les  appartemens  du  Roi  ? » Comme 
plufieurs  autres.  Un  ancien  Militaire , un  Che- 
valier de  Saint  - Louis  , n’a  pas  du  trouver 
d’obftacle , s’il  eft  entré  avant  que  les  Gardes 
du  Roi  fe  foient  retranchés  dans  leurs  falles.  , 
M.  Chah  rond  s’écrie  enfuite.  « L’impoftiire 
» du  fieur  de  la  Serre  étant  év^ente , une  fi 
» pofitive  afiirmation  n’étant  pas  un  garant  de 
» la  vérité  , il  efi  permis  de  douter  de  tout , Sc 
» il  ne  refte  d’indices  que  contre  les  témoins 
Je  ne  crois  point  la  dépontion  de  M.  de  la  Serre, 

réfutée  : elle  fubfifie  encore  dans  toute  fa  force  ; 

« 

mais  je  fuppofe  même  qu’elle  fut  démontrée 
fauffe , n’efl-ce  pas  le  comble  de  l’abfurdité  de 
prétendre  que  fur  393  dépofitions,  il  fuffit  d’eh 
taque.r  iine^  pour  les  anéantir  toutes? 
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Puîfque  trois  témoins  affirment '•que  M.  îe 
Duc  d’Orléans  étoit  au  Château  ou  dans  les 
cours  ^ pendant  la  première  attaque  dans  l’in- 
térieur, puifque  pliffieurs  autres  témoins  l’ont 
apperçu  pendant  que  les  Gardes-du-Corps  étoient 
encore  pourfuivis , ne  devoit-il  pas  prendre  leur 
défenfe  ’&  calmer  la  fureur  des  brigands  } Ne 
devolt-il  pas  exhorter  ceux  qui  lui  témoignoient 
leur  dévouement  par  leurs  acclamations  , à ne 
pas  violer  la  liberté  du  Roi , à ne  pas  le  con- 
traindre de  quitter  fa  demeure? 

Quand  M.  Chabroud  à fait  fon  rapport , il 
a cru  devoir  regarder  comme  une  preuve  l’affer- 
tion  de  M.  le  Duc  d’Orléans  , qui  prétend  n’être 
parti  de  Paris  pour  Verfailles  qu’à  huit  heures  ; 
mais  il  a fait  imprimer  au  nombre  des  jflèces 
jujîificativcs , une  déclaration  faite  par  un  fieur 
Biffeaii , le  premier  Oélobre  dernier , devant  îe 
Comité  de  police  du  Gros- Caillou  ^ oii  celui-ci 
dit  que  fe  rendant  le  fix  Octobre  à Verfailles  à 
la  tête  de  6o  hommes  , il  vit  près  h Point  du 
jour  , à fept  heures  & demie , M.  le  Duc  d’Or- 
léans dans  un  carroffie  atuli  de,  quatre  chevaux,^ 
Quatre  autres  particuliers  fe  difant  du  nombre 
des  foixante  foldats  du  fieur  Blfîeau , ont  fouferit. 
la  déclaration. 

Si  cette  déclaration  étoit  une  preuve , les 
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îuges  du  Châtelet  qui  ne  la  connoiffoîent  pas  ; 
ne  fçauroient  être  coitpables  de  ne  l’avoir  pas 
prévue  & de  s’en  être  rapportés  à la  procédure; 
mais  des  témoignages  juridiques  ne  peuvent  être 
combattus  que  par  des  témoignages  du  même 
genre.  Si  même  les  cinq  perfonnes  qui  ont  figné 
la  déclaration  , euffent  dépofé  dans  la  procé- 
dure, elles  n^auroient  pas  fuiîifamment  conftaté 
rabfence  de  M.  le  Duc  d’Orléans , contre  les  dé- 
pofitions  de  MM.  de  la  Serre , de  Digoine  & 
Morlet.  Elles  auroient  pu  fe  tromper  fur  l’heure. 
D’ailleurs , il  n’y  auroit  pas  eu  impoffibilité  de 
partir  de  Verfaiîles  à cheval^  & de  fe  montrer 
au  Point  du  jour* 

Si  M.  le  Duc  d’Orléans  eft  en  état  de  prouver 
qu’il  n’avoit  pas  paru  à Verfaiîles  le  5 Oüobrejôc 
que  le  6 il  n’étoit  parti  de  Paris  qu’à  huit  heures  , 
il  auroit  été  admis  à faire  cette  preuve  dans  le 
cours  de  l’inftruéiion  ; mais  la  queftion  que  le 
Châtelet  préfentoit  à l’Affemblée  Nationale  étolt 
uniquement  de  favolr , fi  les  témoignages  contre 
M.  le  Duc  d’Orléans  n’autorifoieiit  pas  fon  accu- 
fation , & fl , pour  un  délit  auffi  grave  que  celui 
dont  il  étoit  prévenu , fa  perfonne  hé  de  voit  pas 
être  mife  en  fureté , en  lui  réfervant  tous  fes 
moyens  de  défenfe. 

Il  paroît  que  dans  la  matinée  du  6 Oftobre  , 
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M.  le  Duc  d’Orléans  fut  toujours  eo  aftivîtc 
comme  la  veille.  Indépendamment  de  fes  di- 
verfes  courfes  au  Château,  M.  Galland  272* 
dit  l’avoir  vu  fe  rendre  plufieurs  fois  de  la 
» falle  d’AITemblée  chez  lui , entre  dix  &:  onze 
» heures , recevant  les  hommages  les  falut3 
» de  toute  la  populace.  » 

Les  apparitions  de  M.  le  Duc  d’Orléans  dans- 
les  cours  ou  dans  le  Château  ne  font  pas  toutes 
fufpeftes.  Il  eft  très-fîmple  que,  fur  Tavis  donné 
par  M.  le  Vicomte  de  Mirabeau  132.  133.  i95«. 
205.  217.  254.  2^6  , ^ntre  dix  onze  heures  , 
il  fe  foit  rendu  chez  le  Roi  comme  tant  d’autres 
Députés  ; mais  chaque  fois  qu’il  s’étoit  montré  ^ 
il  avoit  été  fuivi  par  la  populace.  Elle  crioit  ^ 
vive  U Uuc  (T  Orléans  , notre  bon  Duc  £ Orléans'^ 
On  crioit  même  , vive  le  Roi  d'Orléans. 
Ce  dernier  cri  a été  entendu  par  M.  le  Vicomte 
de  la  Châtre  127.,  M.  de  Frondeville  177.,  M. 
Duval  de  Nampti  88.  M.  de  Frondeville  avoit 
même  entendu  quelques  jours  auparavant , la 
populace  le  fuivre  avec  les  mêmes  acclamations. 
M.  Chabroud  prend  ici  le  parti  dont  il  fait  un 
fl  fréquent  iifage , celui  de  démentir  les  témoins 
Il  affure  qu’ils  ont  écouté  avec  diflraéiion..  Il  dit 
que  d’autres  témoins  n’ont  pas  remarqué  ces 
îEtots  : Vive  le  Roi  d'Orléans  , comme  s ul  n^étoi^ 
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pas  très-naturel  que  dans  une  foute  oii  fe  'font 
entendre  différens  cris , les  témoins  f ffent  des 
obfervations  diverfes;  M.Chabroitd,  que  fa  pro- 
felîîon  feroît  ftippofer  jurifconfulte,  ignore-t-il, 
qu’on  ne  peut  oppofer  à des  témoins  qui  affir- 
ment , ceux  qui  paffent  un  fait  fous  filence  y ceux 
même  qui  le  nient  ? 

, M.  Chabroud  a cependant  la  précaution  de 
foutenir  que  ces  acclamations  étant  pofiérîeures 
aux  excès  commis  par  la  multirude , ne  peuvent 
avoir  aucun  fens.  Poliérieures  ou  précédentes  , 
il  n’eü  point  de  bons  Citoyens  qui  n’en  trouvent 
le  fens  odieux  ; mais  les  excès  n’étoient  pas  ter- 
minés quand  le  Vicomte  de  la  Châtre  & M.  de 
Frondeville  ont  entendu  les  cris  de  VIVE  le 
Roi  d'Orléans  , puifqu’it  n’étoit  alors  que 
fept  ou  huit  heures. 

Et  comment  M,  le  Due  d’Orléans  s^exeufe'- 
roit-il  d’avoir  pu  , dans  ce  jour  affreux,  fupporter 
fans  rougir  les  acclam-ations  des  brigands  itja 
205.  256.  211,?  Comment  n’étoit-il  pas 
faifi  d’horreur , en  penfant  à tant  de  crimes  ^ 
en  recevant  de  fi . honteux  appîaudiffiemens  , 
que  M.  Chabroud  appelle  des  hénédiBions  & lut 
ricompenfe  du  pa  motif  me  ? Mais  quand  tous  les 
bons  citoyens  étoient  dans  la  douleur  , M.  de 
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Duc  d’Orléans  ne  pouvoir  diffimuler  fa  joie  (i)^ 

Ce  trifle  départ  de  la  Famille  Royale  , qui 
préfentoit  un  fpeüacle  fi  déchirant , M.  le  Duc 
d’Orléans  voulut  en  jouir  fur  la  terrafle  de 
mais  les  faveurs  de  la  populace  ni.  314.  lui  pa- 
rurent en'  cet  inftant  d’une  conféquence  dange- 
reufe  & le  forcèrent  à fe  retirer. 

La  conduite  de  M.  le  Duc  d’Orléans  âpres 
le  6 Odobre  n’étoit  pas  faite  pour  détruire  les 
foupçons. 

L’arrivée  du  Roi  dans  la  ville  de  Paris  n’a- 
voit  point  rétabli  la  tranquillité.  Il  fembloit 
que  les  auteurs  des  troubles  précédens  ccnfer- 
voient  encore  l’efpérance  d’achever , au  milieu 
de  nouveaux  défaftres,  ce  qui  avoit  manque  à 
l’exécution  de  leurs  projets. 


(i)  MM.  Dupré  & de  Maifon-Blanche , 36  & 47'^- 
témoins  , ont  dépofé  feulement , d’après  un  oui  dire , le 
fécond,  que  M.  le  Duc  d’Orléans  avoit  paru  trifte  ÔC 
rêveur  dans  le  Château;  le  premier,  qu’il  avoit  frappé 
du  pied  lorfqu’il  avoit  entendu  annoncer  le  départ  du 
Roi  pour  Paris.  Quand  même  ces  dépofitions  feroient 
plus  affirmatives,  elles  ne  démentiroient  pas  fa  gaieté 
dans  les  cours  ; mais  elles  ne  renferment  qu  un  oui  dire; 
& M.  Chabroud  voulant  mettre  les  témoignages  en  con- 
tradiélion  , a mieux  aimé  prétendre  que  MM.  Dupre  & 
Maifon-Blanche  avoient  parlé  comme  témoins  oculaires. 
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M,  de  la  Fayette,  l’un  des  plus  zélés  défend 
feurs  des  nouvelles  inftitutions  , mais  qui  étoit 
bien  éloigné  de  vouloir  fervir  les  deffeins  qu’on 
fuppofoit  à M.  le  Duc  d’Orléans,  réfolut  de 
le  faire  fortir  du  Royaume , efpérant  que  fon 
abfence  donneroit  plus  de  facilité  pour  prévenir 
les  troubles.  On  ne  crut  pas  les  circonftances 
affez  favorables  pour  porter  fur  fes  avions  un 
examen  févère;  ou  peut-être  on  ne  crut  pas 
polîîble  de  fe  procurer  affez  de  preuves  pour 
l’attaquer  juridiquement.  Il  fallut  négocier  avec 
lui  J & foit  prudence , foit  foibleffe , on  imagina 
de  colorer  fon  départ  par  une  miffion  en  An- 
gleterre. 

« M.  le  Duc  d’Orléans  déclare  que  M.  de  la 
» Fayette  lui  parla  du  defir  du  Roi , & lui  dit 
» que  fon  abfence  ôteroit  tout  prétexte  pour 
» fe  fervir  de  fon  nom,  dont  il  croyoit  qu’on 
»»  pouvoir  abufer;  qu’alors  il  auroit  plus  de 
» facilité  pour  maintenir  la  tranquillité  dans  la 
» Capitale  ; qu’enfin  cette  marque  de  confiance 
» de  la  part  de  Sa  Majefté , détournoit  entiére- 
» ment  tous  les  bruits  que  la  méchanceté  com- 
» mençoit  a répandre  fur  fon  compte,  » 

On  n eft  point  en  ufage  d’envoyer  deux  Am- 
baffadeurs  en  même  temps.  On  n’eft  point  en 
ufage  de  confier  des  négociations  auprès  d’une 
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Cour  étrângèré  à un  Prince  du  Sang.  Il  aitroit 
fallu  qu’on  eût  fuppofé  à M.  le  Duc  d’Orléans 
une  bien  grande  influence  fur  la  Cour  de  Londres  ^ 
& dans  ce  cas  l’efpoir  du  Miniftère  François  au- 
roit  été  bien  déçu. 

M.  le  Duc  d’Orléans  affure  que  la  miffion  étoit 
h importante.  Le  temps  nous  permettra  d’en  con- 
noître  la  nature  ; mais  en  attendant  la  decouverte 
de  ce  myflère , je  ne  crains  pas  d’affirmer  qu  elle 
n’étoit  ni  bien  prefTée,  ni  bien  férieufe.  D ailleurs, 
il  eft  démontré  que  la  miffion  avolt  ete  faite 
exprès  pour  le  voyage  de  M.  le  Duc  d’Orléans , 
& non  fon  voyage  pour  la  miffion. 

Dès-lors , à quoi  bon  s’occuper  de  cette  pré- 
tendue miffion , puifqu’il  efl  reconnu  quelle 
p’étoit  qu’un  prétexte  pour  mafquer  la  fuite 
de  M.  le  Duc  d’Orléans.  Il  fut  docile  ; il  obéit 
à M.  de  la  Fayette.  Le  Comte  de  Mirabeau , 
qui  vraifemblablement  ne  croyoit  pas'  qu’on 
osât  pourfuivre,  devant  un  tribunal , un  Prince 
qui  jouiffoit  de  tant  de  popularité ^ (owtiQnt  qu’il 
lui  fît  donner  le  confeil  de  refter  en  France.  Dans 
le  difcours  qu’il  a prononcé  le  6 Oéfobre  der- 
nier , il  nous  apprend  que  la  converfation  entre 
le  Duc  d’Orléans  &:  le  Marquis  de  la  Fayette 
fut  tris  ~ impéricufc  £unc  part  ^ & trcS'-rcfignec  de 

Vautra,  Il  dit  avec  raifon  que  le  Duc  d’Orléans 
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iavoît  reçu  i non  la  mijjion  , friais  la  loi  de  partir 
pour  r Angleterre.  Il  prétend  lui  avoir  fait  repré- 
fenter  tous  les  inconvéniens  de  fa  fuite  ; il  étoit 
en  effet  bien  évident  que  l’obéiffance  du  Prince 
aux  ordres  de  M.  de  la  Fayette  , fournlroit  de 
nouveaux  motifs  a ceux  qui  voudroient  Faccufer, 
Il  fe  vante  d’avoir  dit  à l’un  de  leurs  amis  com- 
muns : obéit  ^ je  dénonce  fon  départ.  S'il  veut 

rejler  y j'offre  de  dénoncer  l'autorité  qui  prend  la 
place  de  celle  des  lo'ix.  Le  Comte  de  Mirabeau  y 
d apres  ce  qu’il  dit  lui-même , témolgnoit  donc 
le  plus  vif  intérêt  au  fort  de  M.  le  Duc  d’Or- 
léans , dont  il  vouloit  empêcher  le  départ , 
parce  qu’il  en  craignoit  les  conféquences. 

Si  réellement  le  projet  de  dénoncer  le  départ 
du  Duc  d’Orléans  n’étoit  pas  un  coup  de  partie 
convenu  , comme  l’avoit  ouï  dire  M.  de  la  Fiffe, 
il  faut  croire  que  M.  le  Duc  dX)rléans  fut  trop 
effrayé  par  la  converfation  impérieufe  de  M.  de 
la  Fayette , pour  pouvoir  l’être  par  la  menace 
du  Comte  de  Mirabeau.  Celui-ci  reçut  dans 
l’Affemblée  un  billet  de  M.  de  Biron , qui  lui 
annonçoit  le  départ  du  Prince.  Il  avoue  que 
dans  l’exces  de  fon  indignation  , il  tint  un  pro- 
pos 5 que  le  Rapporteur , dit-il , auroit  dû  faire 
conncître  pour  avoir  le  droit  de  le  taxer  d'indifcret , 
& que  lui  - même  permet  de  trouver  inf oient  ; 
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mais  il  eft  effentlel  d’obferver  qu’il  n’eut  garde 
de  faire  la  dénonciation  , qu’il  avoit  d’abord 
annoncée  ou  promife.  Ainfi  fes  amis , ou  lui  y 
avoient  changé  de  réfoliition. 

Or  cjuel  eft  le  propos  qualifie  ^îndifcrct  par  le 
B apporteur?  C’eft  celui  que  M.  la  FifTe  a répété 
par  OUI  dire  : « Tene:^^  y Lâche  comme  un 
» laquais,  c eft  un  y..../...  qui  ne  mérite  pas  la  peine 
H qu  on  s^ejî  donnée  pour  lui  », 

M.  de  Mirabeau  déclare  que  le  départ  de  M. 
le  Duc  d’Orléans  fut  à fes  yeux  plus  qu  une  faute. 
Celui-ci  n’auroit  pas  eu  la  lâcheté  que  lui  impute 
le  Comte  de  Mirabeau,  s’il  eût  été  exempt  de 
reproches.  Sans  doute  l’expérience  démontré 
qu’on  peut  être  fans  courage  ôc  jouir  de  la  fa- 
veur populaire  ; mais  elle  démontre  aufti , ' qu  à 
i’abri  de  la  popularité  l’homme  le  moins  cou- 
rageux peut  prendre  le  ton  menaçant. 

Si  M.  le  Duc  d’Orléans  n’eût  pas  craint  d’êtrs 
aceufé  , aurolt-îl  obéi  à M.  de  la  Fayette , malgré 
les  confeils  de  MM.  de  Biron  & de  Mirabeau  ? 
N’avoit-11  pas , par  lui  ou  par  fes  amis , toute 
la  popularité  nécefîaire  pour  lutter  contre  celle 
du  Commandant  général?  11  étoit  fi  facile  de 
prévoir  qu’en  acceptant  une  prétendue  mlftion 
pour  l’Angleterre,  il  s’avouoit  coupable  devant 
l’Europe  entière.  Pourquoi  donc  auroit-il  etc. 
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fî  fournis , Il  fa  conduite  eût  été  pure  ? N’eût-11 
pas  dit  à M.  de  la  Fayette , qu’il  étoit  un  moyen 
très-fimpîe  pour  empêcher  qu’on  n’abusât  de  fon 
nom,  celui  de  punir  les  perfonnes  qui  oferoient 
en  abufer?  Il  auroit  fait  une  déclaration  publique 
de  fes  fentimens  , condamné  tous  les  défordres , 
demandé  qu’ôri  fît  tous  les  efforts  pofîibles  pour 
découvrir  les  auteurs  des  crimes  du  5 & du  6 
Oftobre , & qu’on  vengeât  le  Trône  & raugufte 
Maifon  à laquelle  il  a l’honneur  d’appartenir. 

Mais  Us  dcfirs  du  Roi  ! — M.  le  Duc  d’Orléans  , 
qui  s’enorgueillit  de  fon  zèle  pour  la  révolution , 
fe  feroit  avifé  bien  tard  de  féconder  les  volontés 
du  Monarque.  Le  Roi  auroit- il  eu  le  defir  de  l’en- 
voyer en  Angleterre , s’il  n’avoit  pas  regardé  fa 
préfence  comme  funefle  ? Auroit  - il  exigé  un 
pareil  facrifîce  , fi  M.  le  Duc  d’Orléans  l’eût 
convaincu  de  fon  innocence  ? 

J’attefle  ici  la  notoriété  publique.  Qui  me 
démentira , quand  je  dirai  que  le  départ  de  M, 
le  Duc  d’Orléans  fut  confidéré  comme  la  fuite 
d’un  coupable  , fa  prétendue  million , comme 
un  exil.  Ses  partifans  gardèrent  un  profond  fi- 
lence , quand  fon  départ  fut  annoncé  dans  l’Affem- 
blée  le  T 4 Oèfobre. 

Lorfqu’on  le  vit  généralement  accufé  dans^ 
toutes  les  parties  du  Royaume , on  réfolut  de^ 
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déconcerter  fes  accufateurs , par  une  démarche 
éclatante.  M.  de  Menou , dans  la  féaace  du  iz 
Oélobre  , propofa  d’ordonner  à M.  le  Duc  d’Or- 
léans de  venir  fe  juftifier  au  fujet  des  bruits  répan- 
dus contre  luu  Perfonne  ne,  foupçonnera  M.  de’ 
Menou  d’avoir  eu  le  deffein  de  lui  nuire,  M.  le 
Duc  de  Liancourt  prit  la  défenfe  de  renvoyé 
extraordinaire , & dit , que  les  libelles  , les  ca- 
lomnies dirigées  contre  M.  le  Duc  d’Orléans  ne 
méritoient  aucune  attention.  Il  fut  décidé  qu’on 
pafferoit  à V ordre  du  jour;  &C  M.  de  la  Touche  , 
fon  Chancelier  , offrit  de  foumettre  fa  propre 
conduite  au  Comité  des  Recherches.  Le  Public 
n’en  fut  pas  moins  févère  dans  le  jugement  qu’il 
portoit  fur  la  conduite  du  Prince. 

La  confédération  du  14  Juillet  étoit  annoncée 
depuis  long-tems.  Elle  étoit  autorifée  par  des 
décrets  du  8 Juin.  M.  le  Duc  d’Orléans  voulut 
affifler  à cette  fête.  Plufieurs  fois  précédemment, 
on  avoit  parlé  de  fon  retour,  mais  on  avoit 
confulté  l’opinion  , & l’on  n’avoit  pas  cru  le 
moment  propice.  Les  motifs  qui  avoient  occa- 
fionné  fon  départ  dans  le  mois  d’Oélobre  1789,' 
ne  lui  parurent  plus  exifler  fur  la  fin  du  mois 
de  Juin  1790.  A cette  derniere  époque  , il  fut 
mieux  inflruit  de  fa  véritable  pofition.  Il  écrivit 
à M.  de  la  Touche, de  3 "Juillet  , une  lettre,' 
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qirtl  le  chargea  de  lire  à rAffemblée'  Nationale; 
elle  fut  lue  dans  la  féance  du  fix.  Il  difoit  dans 
cette  lettre,  « le  25  Juin  j’ai  écrit  au  Roi , pour 
» le  prévenir  que  je  me  difpofois  à retourner 
>>  à Paris.  J’ai , le  29 , pris  congé  du  Roi  d’An-^ 
» gleîerre,,  Ôz  mon  départ  étoit  fixé  pour  le 
» 3 Juillet,  w. 

Voilà  une  fingulière  million  Sc  un  envoyé  d’un 
nouveau  genre , qui  ne  follicite  pas  fon  rappel 
auprès  du  Roi  ; mais  qui  fe  borne  à lui  écrire 
pour  le  prévenir  de  fon  départ  , qui  n’attend 
pas  fon  congé  de  la  Cour  qui  l’envoie , mais 
qui  le  prend  de  celle  oîi  il  eft  envoyé. 

^ Il  racontoit  enfuite , qu’un  Aide-de-Camp  de 
M,  de  la  Fayette  l’avoit  conjuré  , au  nom  de 
celui-ci,  de  ne  pas  fe  rendre  à Paris,  en  lui 
donnant  pôur  principal  motif,  que  des  gens  mal^ 
intentionnés  pourvoient,  prendre  fon  nom  pour  exciter 
des  troubles,  il  avoit,  par  cette  raifon,  fufpendu 
fon  voyage  , ôc  laijfoit  V A ff emblée  Nationale  juge 
de  la  conduite  quil  devoit  tenir.  Il  fe  plaignoit 
de  ce  qii’i/  etoit  aceufé  dans  un  grand  nombre  de 
libelles,  C’éîoit  s’en  appercevoir  un  peu  tard. 

a 11  ejl  tems  de  favoir , ajoutoit-il , quels  font 
» les  gens  mal-intentionnés.  Il  efl  tems  de  favoir 
» pourquoi  mon  nom  , plus  qu’un  autre , fervi- 
» roit  de  prétexte  aux  mouvemens  populaires.  « 

Je 
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Je  dis  , moi , qu’il  n’cîoir  plus  te'mps.  C’étoit  au 
mois  d'Oâobre , quand  on  lui  donnok  ce  motif 
pour  le  faire  éloigner , qu’il  devoiî  parler  ainfi  : 
mais  obéir  oc  attendre  huit  mois  pour  fe  révolter 
contre  les  foupçons  , c’étoit  donner  lieu  de 
penfer  qu’il  avcit  attendu  pour  tenir  ce  langage, 
die  connoître  pliiS'  précifément  rétat  des  preuves 
& de  fes  moyens  de  défenfe. 

Enfin  il  déc^aroit  que  fon  féiour  à Londres 
ctoit  inutile  depuis  îe  25  Juin  , qu’il  vouloir 
reprendre  fes  fonctions  de  Député  , que  t époque 
du  74  Juillet  fur- tout  le  rappelloit  A fon  pofU  ^ 
que,  fl  l’ÂiTembice  Nationale  décidoit  qu’il  n’y 
■avolt  pas'  lieu  à délibérer  fur  fa  demande  , il 
en  ■ccncliiroit  que  rien  ne  J oppofoiî  qull  allai 
reprendre  fa  place. 

Le  féjour  de  M,  le  Duc  d’Orléans  à Londres 
éfoit  inutile  Icng^tcmps  avant  le  25  Juin,  s’il 
faut  en  juger  par  le  dégré  d’infktence  & de 
confidé^aiion  dont  il  y jovifToit.  11  étoit,  fans 
doute , inflruit  que  le  parti  dominant  de  l’AfTem- 
blce  Nationale  , par  une  forte  de  ménagement 
pour  ropinion  publique,  ou  par  ingratitude  pour 
fes  férviçes,  ne  lui  témoignoit  qu’un  bien  foible 
intérêt , il  n’efpéroit  peint  d’être  honoré  d’une 
- invitation,  il  ne  vouloit  qu’un  confentement 
tacite  par  prudence  il  dcclaroit  qu’il  prendroit 
pour  tel  le  refus  de  délibérer. 
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M.  !e  Duc  de  Biron  , après  îa  le£lLire  de 
cette  lettre,  dit  que  dans  le' temps  du  régime 
derpotique  , le  fonpçon  feul  pouvoit  perdre  un 
• bon  Citoyen  , l’exiler  de  fon  pays  , que  la  liberté 
ne  permettoit  pas  ces  excès  , que  M.  cVOrllans 
av oh  fait  beaucoup  peur  elle,  qiiil  étolt  aceufé 
depuis  huit  mois  , que  depuis  huit  mois  aucun 
de  ceux  qui  l’accu foient  ne  s’étoient  fait  cen- 
noître,  qu’aucun  fait  n’avoit  juftiné  ces  aceufa- 
tions,  qu’il  demandoit  que  M.  £ Orléans  vînt 
rendre  compte  de  fa  conduite  prendre  part  à la 
fête  Nationale. 

C’étoit  avouer  que  M.  le  Duc  d’Orléans 
avoit  été  exilé  par  le  foupçon , qu’il  a voit 
gardé  pendant  huit  mois  le  filence  le  plus 
abfolii,  contre  des  aceufations  de  notoriété 
publique,  & enfin  qu’il  pouvoit  revenir,  parce 
qu’aucun  des  aceufateurs  ne  s’éîoit  fait  connoîtr^. 
L’A  fTemblée  décida  qu’on  pafTeroit  à l’ordre  du 
jour. 

M.  le  Duc  d’Orléans  a fait  une  nial-adrefTe 
en  publiant  la  Confultation  de  M.  Bonhomme^ 
Commeiras.  Il  de  voit  recommander  à fon 
Avocat  de  ne  pas  fe  livrer  à une  répétition 
faflidieufe  du  Rapport  de  M.  Chabroud,  & de 
ne  pas  faire  de  vains  efforts  pour  prouver  que 
les  crimes  du  5 ) & du  6 Oclobre  n’avoient  pas 
été  la  fuite  d’im  complot j car  défendre  un. 
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pareil  fyftême  , c’eft  montrer  trop  d’intérêt 
à ce  qu’on  piiiffe  croire  qu’aucun  complot  n’avoit 
exillé. 

Mais  5 dit  M,  Bonhomme  , fi  M.  le  Duc 
d’Orléans  avoir  eu  de  l’ambition , ce  n’efl  pas 
le  5 Odobre  ,-c’efl  le  ii  Juillet  qu’elle  auroit 
éclaté.  Il  eft  très -vrai  que  dans  le  mois  de 
Juillet  5 les  fuccès  auroient  été  plus  faciles; 
mais  une  femblable  réflexion  feroit  plus  propre 
à faire  naître  des  foupçons  qu’à  les  difliper. 
On  fçait  que  le  nom  de  M.  le  Duc  d’Or- 
léans ne  fut  point  étranger  aux  troubles  du 
mois  de  Juillet.  Il  efl  certain  qu’en  allant  à 
Paris  le  ii  & le  13  Juillet,  en  fe  plaçant  à 
la  tête  du  Peuple , il  auroit  pu  obtenir  de  grands 
avantages.  Ceux  qui  lui  croyent  des  projets 
ambitieux  pourroient  dire , qu’on  ne  prend 
pas  toujours  les  meilleurs  moyens  pour  réufîir, 
que  le  propos  tenu  par  M.  de  Mirabeau  l’aîné 
à M.  de  Virieu,  indiqueroit  que  fes  Confeil- 
1ers  n’étoient  pas  contens  de  fon,  courage , & 
qu’un  projet  manqué  dans  le  mois  de  Juillet 
pouvoit  fort  bien  fubfifler  encore  dans  le  mois 
, d’Oélobre  (i). 

(1)  Les  défenl'eurs  de  M.  le  Duc  d’Orléans  ont  dit, 
que  le  17  Juillet,  jour  où  le  Roi  avoir  été  forcé  de 
fe  rendre  au  vœu -des  Parifiens  qui  voulurent  îe  voir 
dans  la  Capitale , M.  le  Duc  d’Orléans  avoir  eu 
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« Maïs  M,  et  Artois  & fis  enfans , ajoute  M. 
Bonhomme , oppofolcnt  un  obftacîe  invincible  «. 
Il  pouvoit  ne  pas  paraître  tel  dans  ce  temps- 
là.  A force  de  menfonges , de  libelles,  & d’in- 
trigues 5 on  étoit  parvenu  à exciter  contre  M, 
le  Comte  d’Artois  la  haine  de  la  partie  la  plus 

dlfcrétion  de  ne  pas  aller  à Paris.  Il  eft  très  - vrai 
qu’ii  ne  s’éloigna  point  de  Verfailles,  Je  me  rappelle  que 
M.  de  la  Queille  m’ayant  fait  part  de  fes  allarmes , 
fur  le  danger  que  couroit  le  Roi  d’être  retenu , fuivant 
les  avis  qu’on  venoit  de  recevoir , j’apperçus  M.  le 
Duc  d’Orléans  près  la  porte  de  l’AlTemblée  , fallai 
'vers  lui;  je  i’inftruiris  de  ce  que  je  venois  d’apprendre. 
Je  lui  dis  que  , fi  le  Roi  ne  revenoit  pas  le  même  jour 
à Verfailles  , il  devoir  comme  Citoyen  , comme 
Prince  du  Sang , & pour  détruire  les  bruits  répandus 
contre  lui,  confentir  à fe  mettre  à la  tête  des  Députés 
les  plus  attachés  au  Trône  , & réclamer,  avec  eux  la 
liberté  du  Roi  , que  nous  étions  en  certain  nombre 
réfolus  de  l’engager  à cette  démarche.  Il  me  répondît, 
« je  ne  crois  pas  cette  crainte  fondée,  on  pourvoit  bkn 
» lui  faire  Jigner  quelque  chof:\  mais  on  ne  le  garderoiç 
>»  pas,  & fi  on  le  g^fdoit,  cela  feroit  bien  embarralTant , 

car  fl  je  faifois  ce  que  vous  dites  , le  Peuple  croi^ 
V roit  que  je  le  trahis  ».  Quoi  I Monfeigneur , vous 
pourriez  héfiter , & pour  plaire  au  peuple!  « Eh 
« bien  oui  ! dit-il  auffi-tôt , nous  irions  réclamer  le 
î>  Rof  » 1 Dans  ce  moment  un  Courier  palTant  dans 
î’avenue  annonçoit  le  retour  du  Roi , 6c  je  quittai  M,  le 
Duc  d’Orléaast. 


c ) 

Ignorante  du  Peuple.  Un  jour  elle  connoîtra 
fon  erreur  &:  les  affreux  motifs  de  ceux  qui 
l’ont  trompée  ; mais  qui  fçait  à quel  degré' 
d’efpérance  , ce  premier  fuccès  avoit  pu  con- 
duire ? Suivant  M.  le  Comte  de^  Virieu , 240  * 
cette  efpérance  n’étoit  point  déguifée  par  M... 
le  Comte  de  Mirabeau,  qui  dans  le  temps  de  la 
fcandaleufe  difpute  fur  les  droits  de  la  Malfon 
d’Efpagne  , dit  à ce  témoin  qifil  conlidércit 
l’exiflence  du  Dauphin  comme  le  feul  obflacle 
propre  à empêcher  la  branche  d’Orléans  de 
fuccéder  au  Rüi , qu’il  croyoit  M.  le  Comte 
d’Artois  & fa  famille  déchus  de  tous  leurs  droits 
pendant  dix  ans. 

Dans  la  confultation  publiée  par  M.  le  Duc 
d’Orléans,  on  lui  donne  le  confeil  de  pour- 
fuivre  , devant  le  Tribunal  de  cajfatioji  , le 
Procureur  du  Roi  au  Châtelet , M.  Boucher 
d’Argis  & dix  des  témoins  : le  premier  , parce 
qu’il  n’a  pas  fait  entendre  les  témoins  que  M,. 
îe  Duc  d’Orléans  auroit  préférés  lui-même , 
s’il  eût  dirigé  rinüruélion  , &:  qu’il  a fait  afîigner 
ceux  dont  il  auroit  defiré  le  filence  ; M. 
Boucher  d’Argis  ,,  parce  qu’en  préfentant  la. 
procédure  à l’Affemblée  Nationale  , il  avoit  dit  t 
i<  Les  Magiftrats  n’ont  jamais  perdu  de  vue 
» qu’ils  doivent  diflinguer  les  Citoyens  qui,^. 
» dirigés  par  ks-  mctifs.  les  plus,  purs  , fe  font 
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■»  abandonnés  à toute  l’ardeur  de  leur  patrio- 
» tifme  5 i/e  ces  hommes  coupables  , qui  nont 
» emprunte  les  dehors  du  civifme  , que  pour 
» mafquer  t ambition  la  plus  criminelle  ^ en  impo~ 
» fer  à la  multitude  Jî  facile  à tromper  & fe 
99  rendre  complices  de  leurs  crimes,  « M.  le  Duc 
d’Orléans  & fes  Avocats  | ont  voulu  prendre 
cette  phrafe  pour  lui,  & n’ont  point  été  tou- 
chés de  ce  que  M.  Boucher  d’Argis  , en  par- 
lant de  qiielques  Députés  accules  par  de  nom- 
breux témoignages,  avoit  ajouté  : «Ah!  fans 
» doute  , ils  s^ honoreront  de  4^fcendre  dans 
» rarêne  de  la  Jufiice  pour  y manifefler  leur 
Yr  innocence  » ! 

Ainfi  , M.  le  Duc  d’Orléans  &:  fes  Avo- 
cats , lorfqu’ils  ont  entendu  dillinguer  les 
Citoyens  guidés  par  le  patriotifme , des  hommes 
coupables  & ambitieux,  ont  cru  qu’on  n’avoit 
pu  préfenter  cette  dillinélion  fans  placer 
M.  le  Duc  d’Orléans  dans  le  nombre  de  cés 
derniers , & quand  ils  ont  fçu  que  M,  Boucher 
d’Argis  annonçoit  l’efpoir  de  lui  voir  mani- 
lefler  fon  innocence , ils  l’ont  foupçonné  de 
ne  pas  y croire.  Quant  aux  dix  témoins  , ils 
en  accufent  trois  de  faux  témoignage  , fans 
donner  la  pkis  légère  preuve  pour  jullifîer  cette 
accufatioh , & ils  prétendent  vouloir  en  attaquer 
fept,  parce  que  leurs  dépof  dans  ^ dlii^nX~ï\s  ^ 


paroi fent>  pleines  de  faujfetés  calomnieufes  ; 

& U font  en  o:  tre  évi  iemment  (^intentions 
calomnieufes.  Les  principes  de  Jiirlfprudence 
établis  dans  cette  Confultation  répondent  aux 
raifonnemens  &:  font  appropriés  au  régime 
aéluel.  I 

M.  le  Duc  d’Orléans  & fes  défenfeurs  ont 
beaucoup  exalté  ce  qu’il  a fait  pour  la  révolu- 
tion. Je  ne  fçais  pas  s’ils  ont  voulu  parler  de 
fervices  fecrets  , onde  fervices  publics.  Ceux-ci 
me  paroiffent  d’une  bien  foible  importance.  Les 
Inilruaions  qu’il  a fait  imprimer  avant  les  Etats- 
Généraux  peuvent  bien  être  une  preuve  de  fes 
projets  en  faveur  dune  grande  révolution^  mais 
je  ne  crois  pas  que  leur  influence  ait  été  biea 
marquée.  Quant  aux  fervices  fecrets  , je  n’ajou- 
terai rien  à ce  qui  réfulte  de  la  procédure  &: 
des  circonfïances  que  je  viens,  de  rappeller* 
Je  ne  répéterai  point  les  oui  dire*  Je  ne  tirerai 
pas , comme  tant  d’autres  , de  grandes  confé- 
'quences  de  l’évanouifTement  qui  furvint  à M.  le 
Duc  d’Orléans  dans  la  chambre  de  la  NobkiTe,. 
lorfqu’après  avoir  prononcé  en  tremblant  un 
difeours  pour  obtenir  une  vérification  commune, 
des  pouvoirs , quelqu’un  lui  demanda  fans  malice 
qui  (croit  P ré fd tnt. 

Soit  que  dans  cette  queflion , il  eût  entrevu 
qu’on  lui  foupçonnoit  des  defleins  împer- 
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tans , foît  que ,,  par  une  fatalité  bien  extraor- 
dinaire, il  ait  ete  frappe  d’une  indifpoliiion 
fubite  au  moment  oii  l’on  attendait  fa  réponfe  , 
il  efl  certain  qu’il  balbutia  &:  fut  obligé  de 
prendre  l’air , aide  de  MM.  de  la  Blacbe , de 
Chaléondc  d’autres  Députés  de  Dauphiné  (i); 
mais  je  lui  reprocherai  du  moins  fes  liaifons 
avec  les  ennemis  du  Trône , fon  empreffe- 
ment  à voter  en  faveur  de  toutes  les  propor- 
tions qui  tendoient  à dégrader  la  Puiffance 
Royale.  Etoit-ce  donc  zèle  pour  la  Liberté } 
Ah  i fans  doute  ce  Prince  peut  fe  vanter  de 
fon  zele  pour  la  révolution,  mais  jamais  l’amour 
de  la  liberté  ne  fut  féparé  de  celui  de  la  vertu. 
Quand  on  veut  défendre  les  droits  du  Peuple, 
on  commence  par  le  refpcèler.  Quand  on 
affiche  les  mauvaifes  mœurs  avec  autant*  de 
fcandale  que  M.  le  Duc  d’Orléans  , il  efl:  évi- 
dent qu’on  brave  les  jugemens  du  Peuple  , 
& qu’on  ne  le  flatte  dans  certaines  circonf- 
tances,  que  pour  le  faire  fervir  à fes  dçfTeins, 
Non,  M.  le  Duc  d’Orléans  n’efl:  pas  un  des 
défenfeiirs  de  la  liberté  , mais  il  l’eil  de  la 
licence.  Ce  n’efl:  pas  le  Peuple  qui  l’honore  de 
fon  afledion , c’eft  la  plus  vile  populace  qui  le 
fletrit  de  fon  dévouement, 

(i)On  a beaucoup  gîofé  furies  nombreux dont 
il  éîûir  couveiE  ce  jour*  là* 
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'Parmi  les  nombreiifes  imprudences  qué 
,M.  le  Duc  d’Orléans  a commiles  , on  peut 
compter  celle  d’avoir'  laiffé  inférer  dans  fa 
Confultation  , qiLe  ma  fuite  apres  le  G,  Gclohrt 

fut  un  aeîe  de  lâcheti  qui  iri  a déshonoré, Dans 

quel  temps  (ommes-nous  donc  ! grand  Dieu  ! où 
M«  le  Duc  d’Orléans  & les  Avocats  qui  lui 
ont  vendu  leur  plume , ofent  prononcer  fur 
l’honneur!  Et  n’a-t-il  pas  craint  un  parallèle 
entre  fa  fuite  en  Angleterre  & mon  retour  en 
Dauphiné  ? 

Attaqué  par  M.  le  Duc  d’Orléans , je  vais 
donner  quelques  explications  pour  ma  défenfe. 

J’aurois  dû , quand  l’AfTemblée  Nationale 
refufa  le  6 Oélobre  de  fe  rendre  chez  le  Roi, 
& qu’elle  fe  couvrit  d’un  opprobre  éternel  en 
parlant  de  fa  dignité , quitter  le  fauteuil  de  la 
Préfidence  ; mais  l’excès  de  l’indignation  ne  me 
permit  pas  de  réfléchir,  & je  reliai  Rupidement 
à ma  place. 

Ayant  manqué  cet  inliant , je  préfidai  encore 
dans  la  féance  du  foir  àc  dans  celle  du  lende- 
main ; mais  j’étois  accablé  de  remords  , de 
n’avoir  pas  celle  de  préfider  au  moment  du 
départ  du  Roi  pour  la  ville  de  Paris.  Malgré 
les  dangers  que  j’avois  courus,  les  menaces 
dont  j’étois  l’objet  depuis  plufieurs  mois,  & 
quiavoient  été  renouvellées  le  5 & le  6 Oftobre, 


( i66  ), 

je  ne  craignis  pas  de  découvrir  tous  les  fentî- 
mcns  que  j’éprouvols.  Les  chefs  du  parti  foi- 
difant  populaire  pou  volent  s’attendre  ce  joui -là 
à plus  de  ménagement.  Je  n’en  eus  point , ôc  ma 
conduite  fut  telle  dans  la  féance  du  7 Odobre^, 
que  rien  ne  pou  volt  l’excufer  , fi  ce  n eft  le 
zèle  le  plus  ardent  pour  le  bonheur  de  ma 
Patrie. 

Le  folr  du  même  jour  , vingt  ou  trente 
Monarchijîcs  fe  ralTemblèrent,  je  fus  de  ce  nom- 
bre. Ils  dirent  tous  que  je  ne  de  vois  plus  pre- 
jfider  une  AfTemblée  qui  avolt  rcfufê  de  fecourir 
le  Roi  & de  s’oppofer  à fon  emprifonnement. 
Ma  lanté  étoit  affoiblie  , ma  voix  eteinte  ; ils 
me  confelllerent  d'en  faihr  le  pretexte , & de 
me  démettre  de  la  Préhdence.  J’envoyai  cette 
démiffion  le  8 Odobrê , dans  des  termes  qu’on 
n’a  pas  cru  devoir  inférer  dans  le  proces- 
verbal. 

Je  m.e  rappellal  les  divers  témoignages  de 
confiance  , dont  ma  Province  m’avoit  honoré. 
Je  fçavois  qu’un  grand  nombre  de  Citoyens, 
guidés  par  le  paîriotilme  le  plus  pur  & péné- 
trés d’horreur  pour  le  crime , perfifloient  dans 
les  principes  que  j’avois  fouteniis  dans  les  AfTcm- 
blées  de  Dauphiné  ôc  dans  l’Afiemblce  Natio- 
nale. Je  fçavois  combien  on  ourdifloit  de  trames 
pour  tromper  le  Royaume  fur  la  véritable  ii tua- 


( 167  ) 

tlon  du  Roi.  Je  réfolus  de  partir.  Je  regardois 
le  filence  fur  les  crimes  du  5 & du  6 Oftobre 
comme  un  ade  de  complicité.  Il  me  paroilToit 
impolTible  de  parler  fur  ce  fujet  avec  quelqu’ef- 
poir  de  fuccès  au  milieu  de  Verfailles  ou  de 
Paris.  Je  communiquai  ma  réfolution  à -beau- 
coup d’autres  Députés  , qui  avoient  jugé  comme 
moi  tous  les  malheurs  dont  nous  étions  me- 
nacés , puifqiie  le  Roi  n’étoit  pas  libre,  & 
.que  les  chefs  du  parti  dominant  pourroient  plus 
facilement  que  jamais,  lorfqu’ils  le  jugeroient 
à propos  , faire  délibérer  l’Aflemblée  fous 
les  ordres  de  la  populace.  Ils  m’annoncèrent 
aiiiîi  leur  départ  le  projet  d’éclairer  leurs 
Provinces.  L’Etat  étoit  dans  un  ü grand  péril , 
qu’il  falloit  tenter  des  moyens  vigoureux  pour 
le  fauver.  Nous  devions  nous  revoir,  nous 
réunir.  Nous  devions  réclamer  la  liberté  du 
Roi  & le  tranfport  de  rAffemblée  ou  une 
Affemblée  nouvelle  dans  le  centre  du  Royaume. 
Je  pourrois  citer  beaucoup  de  Députés  qui  m’ont 
fait  leurs  adieux  & qui  ont  reçu  les  miens  dans 
cette  efpérance , & je  ne  veux  pas  les  défigner 
à la  vengeance  des  faüieux. 

* 

Je  partis  donc  pour  le  Dauphiné  le  10  Oc- 
tobre, parce  que  je  crus  pouvoir  m’y  rendre 
plus  utile  à la  bonne  caufe , que  je  ne  pou  vois 
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l’être  à Paris  (i).  M.  de  Lalll-Tolendal  f qui 
ctoit  parti  le  même  jour  que  moi , connoiffoit 
mes  projets  & comptoir  aufîi  fur  le  patriotifme 
des  Dauphinois.  Plufieurs  autres  Députés  allèrent 
dans  leurs  Provinces;  mais  rAffemblée  Natio- 
nale ayant  été  infimité  du  grand  nombre  de 
pafTe-ports  délivrés  ou  demandés , & ayant  pris 
la  réfblution  de  les  refufer  quand  elle  n’en 
connoîtroit  pas  les  motifs,  la  plupart  de  ceux 
qui  avoit  eu  la  volonté  de  partir , craignirent  y 
ainfi  que  je  l’ai  fçu  quelque  temps  après  , 
qu’on  n’eût  pris  des  précautions  pour  les 
arrêter  en  route  ; d’autres  changèrent  de  deffein  , 
parce  qu’ils  réfléchirent  que  les  calomnies  diri- 
gées contr’eux  ne  leur  laifTeroient  aucune 
influence  dans  leurs  provinces , ôc  qu’ils  pou-- 
voient  dans  les  jours  de  péril  augmenter  la  garde 
du  Roi. 

Je  puis  afTurer  qu’en  quittant  l’AfTemblée 
Nationale,  je  n’avois  pas  eu  pour  but  de  me 
mettre  à l’abri  du  danger.  J’étois  dirigé  par  des 
motifs  plus  dignes  d’un  bon  Citoyen.  Ces 
motifs  5 je  ne  les  dlflimulois  point  à ceux  qui 
combattoient  les  fadieux.  Je  puis  fans  incon- 

(i)  Quoîqu’en  aient  pu  dire  quelques  Libellifles , dont 
je  rougirois  de  répéter  les  menfonges  , j’ai  voyage  fous, 
mon  nom  .&  dans  ma  voüare  avec  ma  femme  & 
domeûique* 
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vénîent  attefîer  M.  le  yicomte  de  .Mirabeau. 
Il  rempliiToit  les  foncions  de  Secrétaire  pendant 
ma  Préfidence.  Il  fait  fi  le  5 & le  6 Odobre,  je 
me  fuis  occupé  de  moi , fi  je  f{iis  parti  pour 
mon  propre  intérêt.  On  ne  faiiroit  recufer  un 
tel  Juge^  car  on  fait  qu’il  fe  connoît  en  courage. 

A l’exception  de  deux  ou  trois , tous  ceux  qui 
^ étoient  revenus  dans  le  lieu  de  leur  domicile, 
furent  forcés  de  retourner  à l’AfTembiée.  Ils 
avoient  été  dénoncés  h leurs  Concitoyens  , 
comme  des  traîtres  par  les  Agens  des  faclieux.- 
Les  uns  furent  emprifonnés  , d’autres  enchaînés 
& conduits  comme  des  criminels.  D’autres  pré- 
venus du  fort  qu’on  leur  deflinoit,  ne  font  pas 
entrés  dans  leurs  maifons. 

Je  venois  en  Dauphiné  fous  de  plus  heureux 
aufpices.  Les  lettres  que  j’ayois  écrites  à la 
CcmmiJJion  murmédiàïrc  ^ dont  j’avois  l’honneur 
d’être  membre , comme  Secrétaire  des  Etats  , 
ne  lui  étoient  pas  parvenues  ; mais  le  patrio- 
tifme  des  Commiffaires  avoit  prévenu  mes 
vœux.  Des  qu  ils  avoient  connu  les  crimes  du 
5 & du  6 Odobre,  ils  avoient  pris  une  délir 
beration  le  10 , pour  convoquer  les  Etats  & leurs 
Adjoints  c eil  - a - dire  , tous  les  Eledeiirs  des 
Députés  de  la  Province.  Les  cris  de  fureur  des 
Agens  du  parti  démocratique,  firent  juger  qu’il 
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n’étoit  pas  convenable  de  publier  cette  première 
délibération.  Le  14,  ils  en  prirent  une  féconde, 
où  ils  donnèrent  pour  motifs  de  la  convoca- 
tion, la  nécefîité  de  répartir  les  impôts,  de 
nommer  plufieurs  fuppléans  ; mais  ils  n’oubliè- 
rent pas  de  fixer  l’attention  de  la  Province  fur 
les  périls  qui  menaçoient  la  liberté  publique. 

Après  mon  arrivée , je  n’épargnai  aucun  foin 
pour  faire  triompher  la  vérité.  Tous  ceux  dont 
les  intentions  étoient  pures , n’appnrent  pas 
fans  horreur  les  détails  des  crimes  du  5 & du 
6 Odobre.  Plufieurs  membres  des  Etats , dans 
les  diverfes  parties  de  la  Province-,  tâchèrent 
de  faire  fentir  au  Peuple  les  avantages  de  la 
convocation  pour  le  2 Novembre  ; mais  ceux 
des  Députés  du  Dauphiné  , qui  étoient  refiés 
dans  l’Aflembléfe  Nationale , rendirent  vains  tous 
nos  efforts , en  faifant  circuler  avec  profufion 
une  Lettre  imprimée , qu’ils  avoient  adreffée  à 
la  Commifïion  intermédiaire  , pour  la  détourner 
de  la  convocation  des  Etats. 

Dans  cette  Lettre  , oit  les  Députés  tâchoient 
de  ranimer  l’efpérance  des  Dauphinois , de  leur 
cacher  la  profondeur  du  précipice , ils  faifoient 
entendre  que  le  Roi  l’Afiemblée  étoient 
libres  à Paris.  Ils  affuroient  que  le  Roi  avait 
ül  U maître  £ aller  à Paris  ^ ou  de  fe  tranfporter 


( ^71  ) 

diiTis  U7i  ciutTC  lieu  y qii  il  s doit  dlterniijiè  par  Jotz 
propre  choix que  U Monarque  & toute  fa  FainllU 
avoient~été  refpeHés. 

La  faufîeté  de  ces  alTerîions  étoiî  bien  évidente 
pour  ceux  qui  favoient  réfléchir.  Le  Roi  avoit  été 
le  maître  de  s’éloigner  de  Verfaüles  le  5 Oéfobre  ; 
niais  en  prenant  ce  parti,  qui  ofFroit  de  grands 
avantages,  puirqii’il  pouvoit  toutfauver,  il  ex- 
pofoit  fa  Couronne  & fa  vie.  Réduit  à choifir 
entre  fon  emprifonnement  & de  fi  grands  périls 
on  peut  dire  qu’il  étoit  h maîcn  de  s’éloigner , à 
peu-près  comme  celui  que  pourfuivroient  des 
affa/Tms  fur  les  bords  d’un  torrent,  feroit  k maîm 
de  s’y  précipiter,  pour  tenter  de  le  franchir  à la 
nage.  Les  affaffins  poiirroient  donc  auffi  foiitenir 
qu’il  étoit  le  maître  de  ne  pas  les  attendre  ; mais  , 
fans  doute,  on  n’a  pas  ofé  préteitdre  que  le  6 
Oaobre , lorfque  la  Milice  & la  populace  deman- 
doient  à grands  cris  que  le  Roi  les  fuivît  à Paris  , 
il  fut  libre  de  répondre  qu’il  vouloit  refier  à Ver- 
failles.  Quant  au  prétendu  refpeél  pour  la  Famille 
Royale,  comment  avoit-on  entrepris  de  leconci- 
lier  avec  le  fang  verfé  dans  le  Palais  du  Roi,  avec 
les  imprécations , les  menaces  des  brigands , &c  les 
dangers  qu’a  voit  courus  la  Reine  (i  ) ? 


'i'âi 


(i)  Je  dois  dire  que  M.  le  Comte  de  Vjrieu,  M.  le 
Pointe  Aiuoiae  d'Agoùt  & 'm.  Revol  avoient  refufé 
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Cette  Lettre  fédiûfit  cependant  la  mukitudê. 
Elle  ne  cnit  pas,  quand  j’étols  démenti  par  la 
Députation  de  la  Province , que  je  puffe  dire 
la  vérité.  Par  des  intrigues  fans  nombre  , on 
parvint  à faire  prendre  des  délibérations  dans 
quelques  Villes  & dans  quelques  Communau* 
tés , pour  empêcher  la  convocation  des  Etats. 
On  annonça  même  dans  plufieurs  lieux , qu’on 
feroit  ufage  des  armes  pour  en  diljisrfcr  le^ 
Membres.  11  fallut,  pour  prévenir  les  plus  grands 
malheurs,  différer  le  terme  de  la  convocation, 
& ce  délai  fut  bien  inutile,  puifqu’elle  fut  prof- 
crite  par  un  Décret  du  i6  Oélobre,  au  mcpiis 
de  tous  les  droits  de  la  Province , & que  les  Dau- 
phinois trompés  obéirent. 

Le  1 1 Novembre , je  fis  paroître  l’expofé  de 
ma  conduite  Sc  des  motifs  de  mon  retour.  Je 
m’exprimois  fur  les  caufes  de  mon  départ  de 
Vcrfailles  avec  plus  de  réferve  que  je  ne  le  fais 
aujourd'hui , parce  que , confervant  encore  quel- 
ques efpérances  d’éclaireï  ma  Province  fur  les 
menfonges  qui  l’avoient  égarée,  je  ne  voulois 
pas  heurter  les  efprits  fans  ménagement. 


Cgner  cette  lettre.  M.  le  Marquis  de  Langoa  «oit 
alors  abfent.  M.  Pifon  du  GaUnd  déclara  dans  l’Affem- 
blée  , Nationale , qu’il  n’avoit  figné  que  par  égard  pour 
la  ffiaiorité  de  la  Dépatation. 

Quand 
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Quand  je  fis  paroître  ce  Mémoîfe  , je  n’a  vois 
pas  la  réfolution  de  me  démettre  de  mes  fonc- 
tions de  Député , ou  du  moins  j’héfitois  encore. 
J’avois  même  écrit  quelque  tems  auparavant  à 
M.  Ceruti  & à M.  de  Blacons  , qu’après  avoir 
publié  des  vérités  utiles  , je  ^ rentrerois  dans 
rAflTemblée  Nationale , fi  je  pouvois  croire  que 
les  fuffrages  devinffent  libres  , & qu’on  cefiat  de 
diderles  délibérations  par  des  menaces  que  j’avois* 
bravées , alnfi  que  plufieurs  autres  Députés , mais 
dont  je  ne  pouvois  me  difiimuler  la  funefte  in«^ 
fluence  fur  le  plus  grand  nombre. 

' Avec  la  liberté  des  futfrages  , tous  les  maux 
pouvoient  fe  réparer  ; mais  les  détails  que  je 
reçus  au  fujet  du  décret  qui  a voit  mis  les  biens 
du  Clergé  à la  difpojition  de  la  Nation  , ne  me 
laiffèrent  plus  l’efpoir  de  la  liberté  des  filtrages , 
& conféquemment  celui  d’être  utile. 

;■  Je  fus  que  ce  décret  étoit  depuis  long-tenaf)S 
prononcé  par  les  Parifiens  ; que  le  jour  oii  il 
avoit  été  rendu  , une  foule  immenfe  étoit 
aux  portes  ; que  les  Prêtres  étoient  menacés , 
infultés  , forcés  de  fe  déguifer  pour  fe  fpuf- 
traire  aux  outrages  ; que  les  galeries  avoient 
fortimé  un  Eccléfiafiique  de  fe  taire,  que  per- 
fonne  n’ignoroit  que  , fi  la  délibération  n’étoit 
pas  conforme  aux  defirs  de  la  multitude  , la 
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rage  populaire  devoir  tomber  fur  les  membres 
du  Clergé  ; que  plufieiirs  Députés  avoient  mé- 
prifé  les  huées  & parlé  avec  beaucoup  de  force  ' 
& de  courage  ; mais  que  de  leijirs  difccurs  il 
étoit  feulement  réfulté  que.  plpfieursi  Journalises 
avoient  donné  pour  preuve  de  la  liberté  des  fuf- 
frages  , la  bonté  qu’on  avoir  eue  de  les  entendre. 

Je  vis  qu’il  ne  feroit  pas  au  pouvoir  du  chef 
de  la  Milice  ou  des  Municipaux  , de  protéger 
la  tranquillité  des  délibérations  comme  ils  l’a- 
voient  promis  , & que  les  fuffrages  feroient 
encore  moins  libres  qu’à  Verfailles , oii  j’avois 
fait  une  affez  longue  expérience  de  l’inutilité  de 
mes  efforts. 

Depuis  que  les  fauffes  mefures  , adoptées  par 
ta  Cour  dans  le  mois  de  Juillet  1789,  avoient 
fervi  les  deffeins  des  ennemis  du  Trône  & favo- 
rifé  la  défeôion  des  troupes  , les  fa£lieux  ligués 
avec  la  populace  étoient  parvenus  à dominer 
dans  l’Affemblée.  La  majorité  étoit  toujours  juffe, 
modérée;  mais  toutes  les  fois  que  le  pat^i  pré- 
tendu populaire  avoir  voulu  obtenir  un  décret , 
il  avoir  renverfé  tous  les  obftacles.  Il  ne  laiffoit 
triompher  la  majorité , que  lorfqu’il  ne  jugeoit 
pas  la  matière  affez  importante  pour  arrêter 
d’avance  une  réfolution , ou  que  les  principaux 
chefs  n’avoient  pu  s’accorder.  Çlatnçurs,  huées  . 
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■ applaudiffemens  des  galeries  , lifles  de  prdfcrip- 
tion  9 menaces  , calomnies , lioelies  , outrages 
de  la  populace  , toutes  ces  armes  fi  fouvent 
employées  depuis  à Paris  Tavoient  été  à Ver- 
faiiles.  Le  Club  des  Jacobins  exifloit  déjà  avec 
moins  de  publicité , cependant , dans  une  falle 
louée  par  les  Députés  de  Bretagne.  Les  chefs  dii 
parti  dominant  préparoient  dans  leurs  Comités 
tous  leurs  moyens  de  fuccès  & régîoient  ce 
qu’ils  appelloient , ce  qu’ils  appellent  encore  La 
tactique  de  1* A [femb lie, 

J avois  ete  moi-nienie  obligé  plufieitrs  fois 
de  ligner  , j’avois  vu  ligner  par  d’autres  des 
certificats  pour  de  malheureux  membres  'des 
Communes  qui  s’étoient  avifés  d’être  fcrupiileux, 
qaii , apprenant  qu’on  vouîolt  les  en  punir  par 
le  ravage  de  leurs  propriétés , demandoient  qu’oa 
rendît  témoignage  à leur  patriotifme. 

Sans  doute  les  Députés  fidèles  au  Trône  au- 
roient  dû  fe  liguer  enfemble  pour  déconcerter 
tant  de  manœuvres  ; mais  ceux  qui  s’étoient 
ralliés  avoient  fait  la  trille  expérience  , que  peu 
d’hommes  ont  pour  faire  le  bien , l’aêlivité  que 
les  médians  ont  pour  faire  le  mal. 

Combien  de  fois  ayant  bravé  les  infultes  d’une 
populace  aux  ordres  des  fadieux,,  les  libelles , les 
lèttres  anonymes  ôc  les  huées  d’une  partie  àQ 
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rAflrçîTîWée,  (car  )e  puis  dire  avec  vente  , que 
j’éîois  un  de  ceux  qu’on  honoroit  le  plus  de  ces 
diftinôions  ) , j’avcis  vu  les  mêmes  perfonnes 
qui  5 au  moment  où  je  quittois  la  Tribune  , me 
donnoient  des  témoignages  d’intérêi  &:  d’approba- 
tion, voter  le  moment  d’après  contre  les  principes 
que  j’avois  défendus  & qu’ils  avoient  adoptes, 

M.  Thouret , qui  dans  les  cinq  premiers  mois 
profeflbit  une  autre  doûrine  que  celle  qu’il  a fou- 
tenue  depuis,  ayant  été  nommé  Préfident , j’avois 
vu  une  partie  de  cette  minorité , qui  eft  aujour- 
d’hui la  majorité  apparente , fe  permettre  les  plus 
horribles  menaces  contre  lui,  contre  fes  parti- 
fans,  contraindre  l’un  à refufer  la  Prefidence  , les 
autres  à choifir  entre  M.  Chapelier  M.  Syès. 
J*avois-VU  plufieurs  fois  cette  minorité  quand  elle 
étoit  vaincue  dans  la  forme  ordinaire  des  délibé- 
rations, exiger  à grands  cris  l’appel  nominal  & 
triompher  alors  par  la  crainte  que  refîentoient 
beaucoup  de  Députés  d’être  inferits  dans  la  lifle 
fatale. 

J’avols  vu  outrager  les  Eccléfiaftiques  pour 
faire  cefTer  leur  réfiftance  à l’abolition  de  la  dime; 
les  menaces  du  Palais-Royal , & les  plus  odieufes 
intrigues  porter  la  terreur  dans  le  Miniüère  & 
dans  l’ARemblée  pour  enlever  au  Roi  le  libre, 
concours  , Sc  le  Droit  Négatif  en  Legiflation# 
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On  n’avoit  pas  laiiTé  discuter  fur  {'orgauiAution 
du  Corps  légiflatif.  On  avoit  établi  une  feule 
ch?mbre  , on  s’étoit  emparé  de  toutes  les  parties 
du  Gouvernement.  Les  principes  admis  par  la 
majorité  du  Comité  de  Conflitution  n’avoient 
pas  été  fournis  au  plus  léger  examen.  Ils  étoient 
monarchiques  ; ceux  qu’admettoit  le  parti  domi- 
nant étoient  Républicains  , & MM.  BergafTe  , de 
Lalli-Toîendal  & moi,  ne  voulant  pas  prendre 
les  principes  Républicains  pour  bafes  de  nos 
travaux , nous  avions  été  obligés  de  renoncer  à 
ce  Comité. 

Ainfi,  long-tems  avant  le  5 & le  6 Oélobre, 
je  favois  que  tout  ce  que  le  parti  dominant 
oferoit  vouloir  , il  auroit  la  puifTance  de  le 
faire  , & que  , îorfquM  n’égareroit  pas  par  des 
fophifmës  , il  foumettroit  par  la  terreur.  Je 
pourrois  citer  ici  un  grand  nombre  de  Députés 
de  tous  les  partis , à qui  j’avois  déclaré  qu’après 
la  décifion  fur  la  Sanélion  Royale  & fur  runité 
de  chambre , je  croyois  la  Conftiîutîon  manquée 
par  les  bafes  , & que  je  ne  prendrois  plus  aucun 
intérêt  aux  Décrets  qui  dévoient  fuivre.  Je  n’ac-. 
ceptai  la  Préfidence  que  pour- avoir  la  fatisfaétion 
de  traiter  avec  mépris  les  menaces  de  ceux  qui 
me  réfervoient  , difoient  - ils , le  fort  de  M; 
Thouret , ou  um  chute  glorimje  ; car  ayant  perdu 
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tout  crédit  auprès  de  ceux  qui  faifoient  les  dé- 
crets , je  ne  fus  pas  moins  nommé  Préfident.  La 
majorité  réelle  a toujours  eu  le  trifte  privilège 
de  remporter  au  fcrutin  pour  le  choix  des  Offi- 
ciers , toutes  les  fois  que  fes  membres  , indiffé-^ 
rens  à ce  foible  avantage  , n’ont  pas  déferté  les 
cledions. 

La  délibération  fur  les  biens  du  Clergé  m’an- 
nonçoit  donc  la  continuité  du  triomphe  du  parti 
dominant.  Il  avoitbien  plus  de  moyens  encore, 
puifqu’à  Verfailles  il  les  tiroit  principalement 
du  voifinage  de  Paris  , mon  influence  eût 
été  d’autant  plus  nulle  , que  j’aurcis  été  confi- 
déré  comme  un  ennemi  dont  les  projets  font 
avortés. 

D’ailleurs  , ne  le  diffimulons  pas.  Pour  que 
je  pufle  me  réfoudre  à rentrer  dans  rAffem- 
blée , il  falloir  non-feulement  que  les  fuflrages 
fuifent  indépendans  ; mais  de  plus  , que  Paris 
rendit  au  Roi  fa  liberté  ; tant  qu’il  n’en  jouif- 
folt  pas , je  ne  croyois  point  qu’il  me  fut  per- 
mis de  donner  mon  opinion.  Je  n’aurois  jamais 
eu  que  ces  mots  à prononcer , le  Roi  nejl  pas 
libre.  On  n’ignore  pas  ’ avec  quels  tranfports 
de  fureur  , les  moindres  réclamations  fur  ce 
fujet  étoient  reçues  dans  cette  Aflembîée  , .êc 
commènt  on  avoir  fait"  un  crime  à M.  le 
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Vicomte  de  Mirabeau,  d’avoir  ofé  feulement 
indiquer  un  doute  pour  la  défenfe  du  Parle- 
ment de  Metz. 

J’adrefTai  donc  ma  démifîion  au  Préfident  le 
1 5 Novembre  , & je  n’ai  pas  eu  depuis  un  feul 
inftant  de  repentir.  Quel  décret  aurois  - je  pu 
me  flatter  d’empêcher?  Par  quels  moyens  au- 
rois-je  combattu  le  parti  dominant  ? Par  les  prin- 
cipes de  la  jufîice,  de  la  raifon,  de  la  félicité  pu- 
bHque?  Plufieurs  Députés  les  ont  rappellés  mieux 
que  je  ne  pouvois  le  faire  lorfqu’on  a daigné  les 
entendre  ; mais  on  ne  s’efl  mis  en  peine  de  leur 
répondre  le  plus  fouvent , que  par  des  huées  ôc 
des  infultes , & les  réfolutions  prefque  toujours 
prifes  d’avance  ont  été  confirmées. 

Voyez  comme  les  viles  phalanges  des  facfieux 
ont  environné  les  Tuileries  y quand  on  a délibéré 
fur  la  religion , fur  les  biens  du  Clergé , fur  la  paix 
& la  guerre,  fur  les  afïignats.  Lorfque  la  majo- 
rité réelle  a obtenu  un  triomphe  de  peu  d’impor- 
tance dans  la  caufe  des  Miniflres , comme  la  mi- 
norité a frémi  de  l’apparence  d’une  défaite,  qu’elle 
n’avoit  fubie  , que  parce  qu’elle  avoit  trop- 
compté^  ce  jour-là  fur  la  viéioire  , & qu’elle 
avoit  négligé  les  grandes  précautions  ! Comme 
deux  jours  après , elle  s’efl  replacée  fierement 
dans  fa  pofition  précédente  ! Comme  elle  a 
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fait  arriver  des  pétitions  contre  le  décret  qu’elle 
n’avouolt  pas , tandis  qu’elle  déclare  criminelles 
les  pétitions  contre  les  décrets  qu’elle  a didés. 

La  tyrannie  du  parti  dominant  s’eft  bien 
accrue  depuis  mon  abfence.  Plulleurs  de  fes 
chefs  ne  cellent  de  menacer  du  haut  de  la 
Tribune  ceux  dont  ils  ne  peuvent  enchaîner  les 
fuffrages.  Quand  ils  ne  craignent  de  ne  pouvoir 
les  réduire  au  filence  par  d’indécentes  clameurs , 
ils  ferment  la  difcufîion  avant  même  qu’elle  foit 
ouverte.  Il  faut  que  les  membres  qui  luttent 
contre  l’efdavage  écoutent  avec  patience  l’apo- 
logie du  pillage  & des  afiafîinats , & fi  quelques 
cris  d’indignation  leur  échappent  , ils  font  em- 
prîfonnés.  Cependâht  les  faétieux  peuvent  im- 
punément les  accabler  d’outrages , & leur  pro- 
diguant les  noms  qu’eux-mêmes  ont  mérités,  les 
appeler  des  confpîrateurs  & des  rébelles. 

Une  autre  confidération  m’avoit  encore 
déterminé.  Avant  le  5 Oôobre  , toutes  les 
grandes  bafes  d’un  mauvais  Gouvernement 
côtoient  déjà  pofées  , fl  toutefois  on  peut  honorer 
du  nom  de  mauvais  Gouvernement  tant  d’inf- 
titutions  extravagantes  , qui  ne  font  propres 
qu’à  répandre  le  cahos  de  l’anarchie.  Il  y auroit 
eu  peut-être  trop  de  perfidie  à voter  pour  les 
décrets  qui  pouvoient  hâter  leur  ruine,  & je 
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n’awrols  pas  voulu  foutenir  ceux,  qui  pouyoïent 
prolonger  leurexiflence.Pour  éviter  cette  pénib  e 
fituation , il  étoit  plus  fimple  de  né  pas  opiner. 

L’expérier.ce  démontre  qu’un  feul  obftacle . 
s’eft  oppofé  aux  projets  de  la  fa£l:ion  démo- 
cratique , c’ell  l’attachement  du  Peuple  à la 
Dignité  Royale.  Elle  a pu  anéantir  la  Royauté; 
mais  ellè  a été  forcée  de  conferver  pour  le 
Peuple  le  titre  de  Roi,  qu’elle  a laiffé  fans 
fonaions  importantes  pour,  en  rendre  dans 
l’avenir  la  fuppreflion  poflible  ( i )•  Je  puis 
me  tromper  ; mais  il  me  femble  que  le  triomphe 
du  parti  dominant , dans  les  queftions  les  plus 
importantes , avoit  affez  annoncé  cé  qu’il  devolt 
^ - ■ 

( I ) Uun  des  foliculaires  de  îa  fanion  démocra- 
tique , Camille  des  Moulins  , membre  à jufte  titre 
du  club  des  amis  de  la  Conftitution , a dit  avec  fran- 
chife  , que  la  Royauté  eft  placée  avec  tant  d’art  dans 
cetta  Conftitution  , que , lorfque  le  Peuple  feroit  affei 
éclairé  pour  en  permettre  ranéantilTe  ment  , il  feroit 
fait  fans  convulfion  , qu’il  faudroit  feulement  découdre 
6*  non  pas  déchirer»  Il  a dit  aufli  avec  une  naïveté 
très  - remarquable  , qu’on  a laifte  a la  France  le  nom 
de  Monarchie  , pour  ne  pas  trop  effaroucher  ce  qui  eft 
ca^ot  , idiot  y X rampant , animal  d* habitude  ; maïs  qua 
^ exception  de  quatre  ou  cinq  decrets  contrad  boires 
avec  les  autres  » on  nous  a conftituù  £n  RtPU^ 
tfllUUE. 
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.obtenir  dans  la  fuite  que  les  défenfeurs  de  la 
Monarchie  n’auroient  point  eu  de  meilleur  moyen 
pour  lui  arracher  la  vidloire  ^ que  de  retourner 
auprès  de  leurs  Commettans , d’appeler  le  zèle 
de  tous  les  bons  Citoyens  au  fecoiirs  de  la  Pa- 
trie , & peut-être  leurs  efforts , ainfi  combinés 
dans  les  diverfes  Provinces  , auroient  eu  plus 
de  fiiccès. 

A Dieu  ne  plaife  , que  je  veuille  ici  dimi- 
nuer, la  gloire  des  Députés  qui,  refiés  dans 
l’Affemblée  Nationale  , ont(  combattu  les  def- 
truéleurs  de  leur  Patrie  avec  un  dévouement 
ii  généreux,  un  courage  fi  noble  , une  énergie 
fi  touchante  ! Ces  Députés  m’infpirent  chaque 
jour  des  fentimens  d’admiration  ; mais  Je  fuis 
fouvent  tenté  de  croire  qu’ils  fer  oient  en- 
core plus  utiles  dans  les  Provinces  , qu’ils  y 
feroient  entendre  la  vérité  avec  plus  d’avan- 
tâges , que  leurs  efforts  dans  f Affemblée  font 
défignés  à la  multitude  comme  la  caufe  de  là 
lenteur  avec  laquelle  le  bien  s’opère  ; que  les 
outrages  qu’ils  reçoivent  fervent  à fatisfaire  la 
curiofité , la  haine  & le  délire  démocratique  des 
^eélateurs  dans  les  galeries  ; que , s’ils  quit- 
foient  l’Affemblée , .leurs  adverfaires  fe  divife- 
foient  entr’èux , & la  refponfabilité  de  ces  der. 
niers  envers  le  peuple  deviendroit  d’une  pliisdan- 
gereufe  conféquence,  Aufli  dans  pliifieurs  cir-. 
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conftances  GÎi  une  retraite  procliame  du  parti 
deroppofition  paroiffoit  vraifemblable  ,les  chefs  ■ 
du  parti  dominant  n’ont  pu  diffimuler  qu  ils  en 
rèdoutoient  les  fuites. 

Ceux  même  qui  ne  partageront  pas  cette  rna- 
riière  de  voir , réfléchiront  fur  ma  pofition  par- 
ticulière. Venu  en  Dauphiné  après  la  captivité'^ 
du  Roi , dans  l’efpoir  d’y  rappeller  le  zèle  de  la^ 
véritable  liberté , j’ai  été  fans  doute  excufable'* 
quand  je  n’ai  plus  confervé  l’efpoir  de  l’indépen- 
dance  des  opinioris , de  relier  dans  ma  Province , 
oh  je  n’ai  pas  ceffé  un  feul  moment  de  faire  tous 
mes  efforts  pour  fervir  ma  Patrie , jufqu  au  mois  ^ 
de  Juin  dernier.  A cette  époque  la  fùretede'ma' 
famille,'  de  mes  amis,  la  tranquillité  même  de  la 
ville  de  Grenoble,  plufieurs  fols  menacée  à mon' 
occafion , ont  exigé  mon  éloignement. 

- Ôn  ne  peut  favoir  combien  deDéputés  feroient 
revenus  dans  leurs  Provinces,  fi  plufieurs  euffenf 
été  forcés , ajirès  avoir  quitté  l’Alfemblé  Natio- , 
nale , de  reprendre  la  route  de  Paris , li  beaucoup 
d’entr’eux  n’eulfent  été  64  n’étoient  encore  retenus  ’ 
par  la'  crainte  d’être  perfécutés  dans  leurs  domi- 
ciles , fl  d’autres  n’euffent  été  enchaînés  par  le’ 
décret  fur  les  palfe-ports.  Plufieurs  Députés  du" 
Dauphiné  avoient  écrit  à la  Commiiïion  intermé-  ' 
dlaire  pour  être  remplacés  par  des  Suppléans;  * 
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lhais  les  Etats  n^ayant  pu  fe  raffembler  ^ il  étoit 
impoffible  de  remplir  leurs  vœux.  Je  fuis  donc 
fondé  à croire  qu’un  grand  nombre  de  Députés 
voudroient , comme  moi , ne  pas  participer  par 
leur  prefence  au  mal  qu’ils  ne  peuvent  empêcher, 
& ne  pas  etre  forcés  de  reconnoître  un  caradèrp 
legal  ou  ils  fentent  bien  que  ce  caradère  n’exifte  pas#^ 

Si  j’étois  rentré  dans  l’Aflemblée  Nationale  y, 
combien  de  fois  j’aurois  été  obligé  de  donner  ma 
demifhon  I Non , jamais  je  n’aurois  confenti  à 
preler  le  ferment  prétendu  civique.  Si  j’avois  pu 
fupporter  jiifques-là  le  defpotifme  du  parti  do- 
minant , je  n’aurois  certainement  pas  obéi  à un 
ordre  qui  n’a  point  d’exemple  dans  les  annales 
de  la  tyrannie.  Je  n’aurois  jamais  promis  de  main- 
tenir, fut- ce  même  contre  un  feul  individu , les 
decrets  qui  font  contraires  au  bonheur  du  Peuple, 
qui  ont  été  établis  par  la  violence  & fans  le  libre 
concours  du  Roi. 

On  a dit  que  le  ferment  prêté  le  20  Juin  178^ 
a Verlailles  , dans  la  faite  du  Jeu  de  paume , devoit 
cmpecher  ma  démiiîîon,  Lorfque  j’avois  prêté  ce 
ferment , l’imprudence  avec  laquelle  on  avoit 
interdit  aux  membres  des  Communes  le  lieu  de 
leur  féance  fans  les  en  avoir  prévenus , faifoit 
craindre  que  la  Cour  n’eùt  le  projet  de  diflbudre 
les  Etats-Généraux,  avant  qu’ils  eufiênt  obtenu 
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wn  feul  avantage  pour  la  liberté  publique  & qu*un 
ièul  abus  eût  été  réformé.  On  jurande  ne  pas 
confentir  à cette  diffoliition , de  ne  pas  fe  féparer 
avant  que  la  Conftitutlon  fût  terminée , c’eft-à- 
dire  , de  délibérer  malgré  ceux  qui  voudroient 
empêcher  de  délibérer  ; mais  le  lendemain  de  ce 
ferment , fi  le  Miniftère  & l’armée , en  nous  lâiffant 
délibérer , euffent  voulu  nous  faire  voter  à leur 
gré,  . alors 5 fans  doute , j’aurois  refufé  d’opiner^ 
fous  leur  influence , & je  me  ferois  éloigné  dès 
qu’ils  auroient  détruit  la  liberté  des  fuffrages(i). 


(f)  La  preuve  du  motif  qui  difta  ce  ferment,  fe  trouve 
dans  la  délibération  même  , où  l’on  promettoit  de  fe 
rajfembler  par-- tout  oit  Us  ch  confiances  V exî^eroient,  I4 
crainte  de  voir  dilToudre  hs  Etats-Généraux  étoit  telle- 
ment répandue  dans  la  Capitale  , que  les  Minières  furent 
obligés  de  faire  publier  par  le  Lieutenant  de  Police,  que 
le  Roi  n’avoit  jamais  eu  cette  intention.  J’ai  dit  dans 
VExpoJé  de  ma  conduite , que  j’avois  propofé  moi-même 
le  ferment  du  20  Juin  ; mais  je  n’at  pas  expliqué  les 
motifs  de  cette  propofition  ; elle  fut  faite  dans  un  tems 
où  l’on  entendoit  par  le  mot  Confiïtution  , quelques  loiX 
fondamentales  pour  fixer  les  limites  des  pouvoirs  dans 
un  tems  où  perfonne  ne  paroifibit  révoquer  en  doute, 
la  céceflité  du  libre  concours  du  Roi,  où  la  diffolution 
de  rAlIemblée , deux  mois  après  fa  convocation  , ne 
. laifToit aucun  efpoir  de  voir  détruire  les  abus  : cependant, 
je  ne  propofai  poiiU.  le  ferment  de  mon  propre  mouye- 
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D^ailkurs , combien  les  circonftànces  étoient 
changées.  Le  20  Juin, “on  craignoit  encore  les 
abus  de  rAutorité  Royale  ; dans  le  mois  d’O^lo- 
bre  , elle  étoit  anéantie;  le  20  Juin,  le  Roi  étoit 
libre  & difpofoit  de  toutes  les  forces  militaires  ; 
dans  le  mois  d’Odobre ,'  il  étoit  à Paris  oii  la 
multitude  Tavoit  forcé  de  fe  rendre.  Pourroit- 
on  enfin  confidérer  un  ferment  infpiré  par  la 
crainte  du  defpotifme , comme  un  ferment  d’o- 
béiflance  à la  populace  de  Paris  ? 

. L’Affemblée  Nationale  a fi  bien  reconnu  elle- 


ment.  J’y  fus  invité  par  d’autres  membres.  Je  fentois 
qu’il  pouvoir  avoir  beaucoup  d’inconvéniens  pour  l’Au- 
torité Royale  ; mais  ce  qui  fur -tout  me  décida , c’eft 
que , fl  cette  propofition  n’eût  pae  été  faite  , un  plus 
grand  mal  feroit  arrivé.  Plufieurs  Députés  parcouroient 
les  rangs , déclamoient  avec  violence  contre  les  auteurs 
de  la  clôture  de  leur  falle  & tâchoient  de  perfuader 
qu’il  falloir  fe  rendre  à Paris  ovi  l’on  feroit  défendu 
par  le  Peuple.  J’étois  jyftement  effrayé  des  fuites  funeftes 
que  pouvoir  avoir  le  départ  des  Députés  pour  Paris  dans 
uiie  pareille  circonftance.  La  fermentatian  étoit  extrême. 
Les  uns  parloieni  d’aller  dans  la  Capitale,  d’autres  de 
prêter  le  fertiienr.  Il  étoit  facile  dé  juger  que  celui  de 
ces  deux  avis  qui  feroit  entendu  le  premier,  obtiendroit 
la  préférence  ; je  me  bâtai  de  propofer  le  ferment  ; ma:s 
on  ue  prit  point  marédaaion,  d’une  conféquence  moins 
dapgejreufe  que  celle  qui  fut  adoptée* 


/ 
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même  que  les  démlffions  n’étoient  pas  contraires 
au  ferment  du  20  Juin  1789,  qu’elle  a*  permis  à 
fes  membres  de  fe  démettre  lorfqu’ils  pourroient 
être  remplacés  par  des  Suppl éans , & qu’elle  a 
reçu  un  grand  nombre  de  démiiîions. 

- S’il  étoit  pofTible  que  j’eufTe  enfreint  le  fer- 
ment du  20  Juin , quels  membres  du  parti  do- 
minant pourroient  m’en  faire  le  reproche , eux  qui 
ont  violé  un  ferment  bien  plus  refpeélable , fans 
lequel  ils  ne  feroient  pas  Députés  ; celui  qu’ils 
ont  prêté  à leurs  Commettans  de  fe  conformer 
à leurs  Mandats,  Combien  de  décidons  qu’ils  ne 
pouvoient  approuver  fans  fe  rendre  coupables 
de  parjures  ! 

Quelques-uns  m’ont  condamné  par  un  exemple 
dont  ils  faifoient  une  bien  fauffe  application.  Ün 
digne  combattant  ne  doit  jamais  quitter  fon  polie. 
Ah!  fans  doute,  quelque  péril  qui  s’y  trouve 
attaché , il  faut  le  défendre  contre  l’ennemi.  Je 
réponds  par  un  autre  exemple.  Si  je  me  trouve 
enrôlé  dans  une  troupe  infidèle  qui  trahiffe  ceux, 
qui  l’ont  envoyée  aux  combats  ; fi  elle  ravage 
elle-même  le  pays  qu’elle  doit  garantir , fi , bien 
loin  de  me  protéger  dans  mon  pofie  , elle  m’em- 
pêche de  faire  mon  devoir , fi  enfin  elle  efi:  plus 
dangereufe  que  l’ennemi  qu’elle  étoit  chargée 
d’attaquer  y l’honneur  ne  m’ordonne- t-il  pas  plu- 
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tôt,  qu’il  ttc  tne  défend , de  retourner  vers  ceux 
qui  m’ont  envoyé , de  les  avertir  du  péril  auquel 
on  les  expofe  , & d’abandonner  des  enfeignes  qui 
ne  me  guident  plus  vers  le  falut  public. 

On  a dit  encore  que  j’avois  manque  a la 
confiance  de  mes  Commettans  ; je  le  nie  , & je 
foutiensque  , fi  les  Etats  de  Dauphiné  & leurs 
Adjoints  , c’eft-à-dire  mes  Commettans , avoient 
pu  fe  raffembler  , ils  auroient  approuvé  ma 
conduite;  car  j’ai  conftamment  fuivi  les  prin- 
cipes qu’ils  m’avoient  chargé  de  défendre.  Ils 
vouloient  qu’aucune  Loi  ne  pùt  être  faite  fans 
l’autorité  du  Prince.  Ils  vouloient  une,  Conftitu- 
tion  qui  affurât  à jamais  la  Habilité  des  Droits 
du  Monarque  & de  ceux  du  Peuple.  Au  montent 
oh  j’ai  quitté  l’Affemblée  Nationale , l’exécu- 
tion de  mon  Mandat  étoit  devenue  impoffible, 
puifque  le  Roi  étoit  forcé  de  fanaionner  toutes 
les  délibérations  qu’on  lui  préfentoit;  qu’il  etoit 
dépouillé  de  ks  Droits,  qu’il  étoit  même  prive 
de  fa  liberté , & je  fuppofe  ( ce  que  je  fuis 
bien  éloigné  de  croire)  qu’ils  euffent  adopte 
les  nouvelles  opinions  ; alors  je  n’étois  pas  oblige 
de  les  fervir  ; car  j’avois  promis  de  defendre 
leurs  volontés  écrites  dans  mon  Mandat  & non 

d’être  leur  efclave.  ’ ' 

Maintenant  ®n  peut  comparer  ma  conduite 
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avec  celle  de  M.  le  Duc  d’Orléans  et  juger 
lequel  des  deux  départs  fut  une  fuite  d^lio- 
iiorante  , ou  de  celui  de  M.  le  Duc  d’Orléans 
pour  l’Angleterre  , ou  du  mien  pour  le  Dau- 
phiné. S’il  étoit  innocent,  sa  fuite  étoit  une 
lâcheté  ; le  Comte  de  Mirabeau , son  ami , a 
été  obligé  de  le  rec^niioître.  Ainsi,  tandis 
que  moi  Plebeien  j’allois  en  Dauphiné  à tra- 
vers mille  périls  pour  tenter  de  conserver  une 
Province  au  Roi , lui  Prince  du  Sang-Royal 
masquant  sa  fuite  d’une  mission  secrette 
imaginée  pour  couvrir  sa  honte,  s’enfuyoit 
en  Angleterre  soupçonné  ou  coupable  d’avoir 
d avoir  trahi  son  Souverain. 

Examinons  les  'Charges  que  présente  la 
procédure  contre  M.  le  Comte  de  Mirabeau. 

Charges  contre  le  Comte  de  Mirabeau,  En 
rassemblant  les  preuves  de  l’existence  d’un 
complot  antérieur  au  mois  d’Octobre  1789, 
nous  avons  vu  que  suivant  deux  témoins  , 
MM.  Bergasse  et  de  Virieu  , le  Comte  de 
Mûrabeau  avoit  eu,  dans  le  mois  de  Juillet, 
l’intention  défaire  élever  M.  leDuc  d’Orléans 
au  grade  de  Lieutenant  général  du  Royaume. 

J’ai  prouvé  que  ce  projet  étoit  un  crime 
de  l’èse-Majesté. 

Le  Comte  de  Mirabeau  n’a  point  nié  ce  que 
M.  Bergasse  lui  avoit  entendu  dire  au  sujet 
de  la  Lieutenance-générale  , en  présence  de 
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mm.  Duport , Duroveray  et  de  moi  ; mais  i.  a 
«lé  ce  qu’il  avoit  dit  à M.  de  Virieu  , dans  le 
teins  de  la  discussion  sur  les  droits  de  la  Mai- 
son d’Espagne.  On  sait  qu’il  lui  fit  part  a ors 
-de  ses-espérances  en  faveur  de  M. le  Duc  d Or- 
léans, et  qu’il  ne  considéra  point  comme  un 
obstacle  l’existence  deM.  le  Comte  d’Artois  et 
ccllede  sesenfans.  11  prétend  que  M.  deVirieu 
ne  s’est  jamais  assez  montré  Vami  de  la  Cons- 
tiutüon  , pour  qu’un  homme  dont  on  a tout^ 
dit,  excepté  qu'il  fl! t une  hête , l’ait.pris  ainsi 
pour  son  confident.  L’opinion  publique  déci- 
dera lequel  des  deux  il  faut  croire,  ou  du 
Comte  de  Virieu  affirmant  sur  son  honneur 
et  sur.  la  foi  du  serment , ou  du  Comte  de 
Mirabeau,  niant  dans  la  Tribune.  Ceux  qui 
connoissent  le  Comte  de  Mirabeau,  igno- 
rent-ils qu’il  n’est  pas  en  son  pouvoir  de  taire 
ses  projets?  Cette  indiscrétion  qui  le  trahit 
sans  cesse,  est  un  défaut  pourlui,  elle  est  peut- 
être  pour  les  autres  un  bienfait  de  k Provi- 
dence. Elle  semble  l’avoir  doué  de  l’indiscie- 
tion  , comme  suivant  quelques  observateurs , 
elk  kit  croitre  à côté  de  certaines  plantes  vé- 
néneuses, celles  qui  doivent  leur  servir  d’an- 
tldote  (i)* 


(O  ]1  est  tellement  imüscret , que  dans  le  mois  de 
tiaiet  1789,  étant  da.ns  une  société  , une  Dame  ayant 
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Le  Comte  de  Mirabeau  ne  sait  pas  même 
etre  discret  dans  la  Tiibune  , et  je  vais  en 
citer  deux  exempL-s.  Sur  la  fin  du  mois  de 
Septembre  1789,  Pagiiation  etoit  extrême 
dans  tous  les  Districts.de  la  Capitale^  leurs 
rivalités,  leurs  jjrétentions  causoient  les  plus 
vives  inqiiiétodes.  Des  membres  de  TAssem- 
Ijlée  Nationale  s’y  l'endoient  fréquemment, 
et  1 on  ne  croyoit  pas  qu’ils  eussent  le  dessein 
d y rétablir  la  paix.  Le  premier  Août,  M. 
Pveinaud  propose  de  défendre  à tout  Député 
d aller  dans  les  Districts  sans  mission.  Aussi- 
tôt 'le  Comte  de  Mirabeau  se  lève  , dit  que 
cette  pro])osition  le  concerne , et  soutient 
qu  il  ne  se  rend  dans  les  distiicts  que  pour 
donner  des  plans  de  Municipalité. 

Le  J Novemljre  dernier,  M.  Lanjuinais 
propose  dlntCidire  aux  Dépuués , pendant' 
la  session  présente  , rentrée  dans  le  Minis- 
tère.M  ; de  Mirabeau  ne  peut  dissimuler  qu’il 


campai  é son  adres.e  sur  réloipnement  des  Troupes  à 
celles  que  présentèrent  sur  le  meme  sujet  les  <.oin- 
luuues  d’Aîipleierre  sous  Charles  1er.,  il  s’écria: 
Eh  bien!  Madame,  Cromwel  rda-t^il  pas  illustré  sa 
famille?  Combien  il  est  heureux  que  la  nature,  eu, 
nous  donnant  pour  celte  révolution  tant  d’hommes 
qui  ont  le  cœur  de  Cromwel , elle  u’en  ait  pas  pro- 
duit un  seul  qui  en  ait  la  tète. 
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se  regarde  comme  l’objet  de  la  motion.  Il 
éclate  en  reproches,  en  sarcasmes  contre  ceux 
qui  détruisent  ses  plus  chères  espérances. 
Qu’on  ne  soit  donc  pas  surpris  , quand  il  fait 
ses  confidences  au  Public , qu’il  ait  pu  les 
faire  à M.  le  Comte  de  Virieuqui  ne  les  lui 

demandoit  pas  (1).  ' 

Quant  au  propos  c|ue  MM . Bergasse  etReg- 
nier  ont  rappelé  d’après  moi  : ce  Qu’importe 
» que  nous  ayons  pour  Roi  Louis  XVII  au 
>.  lieu  de  Louis  XVI  : On  a vu  que  M.  Clia- 
broud,  après  l’avoir  considéré  comme  très- 
coupable,  a supposé  qu’il  n’avoit  pas  été 
, tenu,  parce  que  je  n’en  parlois  pas.  Il  es. 
même  allé  jusqu’à  dire  que  fen  dementois  le 

7w^/»6>rr.Ilavoitdoncespéréqu  onl’en croiroit 

sur  sa  parole , et  qu’on  ne  liroitpasma  dépo- 
sition. Le  Comte  de  Mir^tbeau  n’a  point  autant 
d’assurance.  Ilnenie  pas  expressément  le  pi'o- 
pos  5 il  se  borne  à dire  qu’il  ne  se  le  rappelle 
pas  ^ mais  il  a la  précaution  de  soutenir  avec 
toute  la  mesure  que  lui  commande  son  estime 
pour  Chabroud  et  pour  son  Rapport  ^ 


(l)  La  veuve  Boutie,  54^*  témoin,  dit  que  solli- 
citant depuis  I’9  ans  le  paiement  cl’iine  somme  ' de 
5000  liv.  que  lui  devoit  le  Comte  de  Mirabeau  pour 
.ses  habits  4e  noces,  il  tâchoit  de  la  rassurer^  en  lui 
' disant  qu’il  alloit  être  Ministre. 


t 
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que  cette  fois  le  Rapporteur  a mal  raisonné  j 
qu’il  n’auroit  pas  dû  trouver  ce  propos  répré- 
hensible 5 que  ce  propos  étoit  tel  que  tout 
Citoyen  pouvait  s^  en  honorer  y non-seulement 
justijiahle  à V époque  ou  on  le  place  , mais 
qu'il  est  bon  en  soi  y mais  qu'il  est  louable  ! 

Quand  le  Comte  de  Mirabeau  a osé  dire 
que  ce  propos  exécrable  est  bon  en  soi , il 
faut  qu’il  se  soit  senti  accablé  par  la  force 
de  la  vérité.  S’il  n’eût  pas  réellement  pro- 
féré ce  blasphème , il  l’auroit  nié  et  non 
pas  défendu. 

Après  avoir  soutenu  le  propos  bon  en  soi , 
il  emploie  cependant  une  hypothèse  bien 
absurde  dans  le  but  de  le  justifier,  c’est- 
à-dire  , qu’il  restreint  sa  bonté  à une  sup- 
position , la  plus  favorable  de  toutes  celles 
qu’il  a pu  imaginer. 

Supposez  , dit-il , ce  un  Royaliste  exalté  y 
tel  que  Mounier,  conversant  avec  un 
w Royaliste  tempéré  y et  repoussant  toute 
idée  que  le  Monarque  puisse  courir  un 
danger  chez  une  Nation  qui  professe  en 
quelque  sorte  le  culte  du  Gouvernement 
>5  Monarchique,  trouverez-vous  étrange  que 
33  l'ami  du  Trôna  et  de  la  Liberté , voyant 
33  l’horison  se  rembrunir  , jugeant  mieux 
33  que  V enlhousiasie , la  tendance  de  l’opi- 
nion^ 1 accélération  des  circonstances,  les 
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dangers  d’une  insurrection  et  voulant  ar- 
ra cher  son  Concitoyen  trop  confiant  à une 
» périlleuse  sécurité  , il  lui  dise  : Eh  ! qui 
33  vous  nie  cque  le  Français  soit  Monarchiste  ? 
35  Qui  vous  conteste  que  la  France  n^ ait 
53  besoin  un  Foi  et  ne  veuille  un  Roi  ? 
33  Mais  Louis  XVII  sera  Roi  comme  Louis 
53  XVI  ) et  si  Von  parvient  ci  persuader  à 
33  la  Nation  que  Louis  XVI  est  fauteur  et 
53  complice  des  excès  qui  ont  lassé  sa  pa^ 
>3  tience , elle  invoquera  un  Louis  XVII.  3?, 
Je  suis  donc  un  Royaliste  exahé ^ enthou- 
siaste. J’accepte  a\ec  einpressement  un  titre 
aussi  honorable  dans  un  teins  où  les  factieux 
ont  détruit  la  Royauté.  Je  ne  crois  pas  ayoir 
besoin  de  me  défendre  du  soupçon  d’aimer 
le  despotisme  , ni 'de  prouver  que  le  Comte 
de  Mirabeau  , en  me  donnant  un  titre  que 
je  ne  désavoue  pas  , en  usurpe  un  que  per- 
sonne ne  voudra  lui  reccnnoître , celui  èè ami 
du  Frêne  et  de  la  Liberté  ; et  j’ai  cpielque 
droit  de  penser  , que  nul  n’auroit  le  droit 
de  me  refuser  à moi-même  ce  dernier  tit^  e. 

Wlads  remarquez  , comme  le  Comte  de 
Mirabeau  intervertit  les  loles.  C’étoit  moi 
Royaliste  exalté , qui  etois  confiant  , et  qui 
n’apperce  vois  aucun  danger  pour  le  Aionai'- 
que  ’j  et  c’étoit  lui  Royaliste  tempéré  qui  se 
cliargeoit  d^i  soin  de  m’inspirer  des  ailarmes. 
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Je  puis  invoquer  ici  les  témoignages  des 
membres  de  l’Assemblée  Nationale.  Il  n’est 
pas  un  seul  de  tous  ceux  avec  qui  je  me  suis 
entretenu  , pendant  cinq  minutes  , sur  les 
affaires  publiques  , qui  ne  puisse  attes- 
ter que  dès  la  fin  du  mois  de  Juin  ^7^9  > 
j’èprouvois  les  plus  vives  inquiétudes  sui  le 
sort* de  la  Famille  Royale  , sur  celui  de  la 
Monarchie  ; et  je  ne  sais  comment  le  Comte 
de  Mirabeau  concilie  cette  prétendue  sécu- 
rité avec  /a  hile  noire  et  les  préventions  qu  il 
me  suppose.  J’exprimois  au  contraire  toutes 
mes  craintes , quand  , pour  les  dissipei  , il 
me  parloit  de  l’objet  de  ma  terreur  comme 
d’un  objet  indifferent. 

Mais  je  soutiens  de  plus  qu’un  discours  tel 
que  celui  que  le  Comte  de  Mirabeau  nous 
donne  par  supposition,  seroit infiniment  cri. 
jninel.  Il  prétend,  avoir  pu  me  dire:  si  l’on 
parvient  Cl  persuader  Cl  la  Nation  cjue  Louis 
XVI  est fauteur  et  complice  des  excès  qui  ont 
lassé  sa  patience,  elle  invoquera  Louis  XVII. 
Sans  doute  la  nation  etoit  depuis  long-tems 
accaldèe  par  une  foule  d’abus  ; les  droits  des 
Citoyens  n’étoient  pas  assez  garantis  contre 
la  puissance  arbitraire;  mais  ces  abusavoient- 
ils  commencé  sous  le  regiie  de  Louis  XVI  ? 
N’avoit-il  rien  fait  pour  mériter  notre  recon- 
noissance  ? 

T 4 
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Quel  P rince  a prêté  une  oreille  plus  atten- 
tive à tous  ceux  qui  lui  parloient  en  faveur 
de  son  Peuple?  Si  l’on  est  quelquefois  parvenu 
à lui  surprendre  des  décisions  contraires  au 
bien  de  l’Etat^  n’a-t-il  pas  failli^  pour  le  trom- 
per^ lui  déguiser  le  piège  sous  les  apparences 
de  lafélicitépublique?  Plusieurs  de  sesMinis- 
t res  ont  commis  de  grandes  fautes  ; mais  qui 
donc  devoit  entreprendre  de  persuader  au 
Peuple  que  leP\.oi  en  étoitle  complice  ? A-t-il 
employé  , pour  les  soutenir  ^ tous  les 
iiioy^ens  qui  étoient  en  son  pouvoir?  A-t-il 
déshonoré  son  règne  par  des  ordres  sangui- 
naires des  proscriptions  ? A-t-il  volé  les 
propriétés?  Et  quelle  attroce  exagération  que 
de  q ualifier  les  fau  tes  de  ses  Ministres 
qui  cjit  lassé  la  patience  du  Teuple  , et  de 
les  considérer  comme  des  motifs  siiffisans 
pour  détrôner  le  Roi  ! Je  ne  parlerai  pas  ici 
de  tous  les  avantages  que  nous  devions  à sa 
bienfaisance^  l’abolition  de  la  servitude  dans 
ses  domaines  , l’abolition  des  corvées  et  de 
la  torture,  rétablissementdes  administration  s 
provinciales , l’état  civil  des  Protestans  recon- 
nu, la  liberté  des  mers.  Auroit-iî  perdu  toute 
son  autorité , s’il  av,oit  eu  moins  de  confiance 
dans  ramoiir  de  son  Peuple  ? 

Ainsi , le  Comte  de  Mirabeau  recoiinoit 
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rpi’ll  a été  capable  de  me  dire  que  Louis  XVI 

scroit  détrôné  y que  Louis  JiVII  se  roi  t invo- 
que , ^i  r^ii  venoit  à persuader  a la  Nation 
que  le  roi  ëtoit  fauteur  et  complice  des  pré- 
tendus excès  commis  sous  son  règne.  Ce  de^ 
trôriemeuty  il  ne  l’auroit  pas  condamné  comme 
le  plus  grand  des  forfaits  , mais  annonce 
comme  un  événement  simple  et  naturel , 
comme  un  acte  légitime. 

Ainsi  le  Comte  de  Mirabeau  sembleroit 
avoir  tellement  accoutumé  son  esprit  a de 
semblables  projets , que  lors  même  qu’il  s’en 
défend , et  cherche  des  suppositions  pour  se 
justifier,  il  ne  peut  réussir  , malgré  tous  ses  ' 
efforts , à imaginer  une  pensée  qui  ne  soit  pas 
criminelle,  \ 

cc  Le  Zélateur  de  la  Liberté  y dit  ensuite 
M.  le  Comte  de  Mirabeau  , auroit  pro- 
» nonce  ces  paroles  avec  d’autant  plus  d’éner- 
>5  gie , qu'il  edt  mieux  connu  son  interlocu-^ 
teur  et  les  relations  qui  pouvoient  rendre 
son  discours  plus  efficace  Par  ces  ex- 

pressions , il  veut  faire  entendre  qu’il  auroit 
eu  le  dessein  d’inspirer  des  allarmes,  et  l’es- 
poir que  ja.urois  le  soin  de  h-s  propager  5 
mais  quelles  étoient  mes  relations  ? S’il  restoit 
à cet  homme  quelque  sentiment  de  pudeur , 
si  je  n’étoispas  assuré  qu’il  garderoit  le  plus 
honteux  silence  , je  l’interpellerois  de  s’ex- 
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pliquer  sans  détour  5 je  lid  donneroîs  le  défi 
de  me  trouver  une  seule  relation  dont  je 
pusse  rougir.  Je  n’en  eus  jamais  d^ contraire 
à l’indépendance  de  mes  opinions.  Jamais 
je  ne  fus  guidé  que  par  le  désir  d’être  utile 
à mes  Concitoyens. 

M.  le  Comte  de  Mirabeau  étoit  instruit  dix 
ou  douze  jours  avant  le  5 Octobre  , de  ce  qui 
devoit  se  passer  à Versailles , puisqu’il  en 
avoit  averti  M.  Blaisot.  Je  ne  répéterai  point 
ici  lès  conséquences  que  j’en  ai  tirées,  pour 
prouver  cju’un  complot  existoit  à cette  épo- 
que , et  que  M.  de  Mirabeau  n’ignoroit  pas  , 
quelles  dévoient  en  être  les  victimes. 

Le  5 Octobre,  le  Comte  de  Mirabeau  lut  du 
nombre  des  Députés  qui  se  permirent  dans  la 
Tribune  au  sujet  du  repas  des  Gardes  du 
Corps  les  déclamations  les  plus  violentes. 
(48.  i55.  168.  177.  201.  ) Il  devoit  connoître 
les  dispositions  du  peuple  de  Paris.  Il  ne  crai- 
gnoit  donc  pas  d’exciter  le  ressentiment  des 
personnes  placées  dans  les  galeries.  Il  annon- 
çoit  la  possibilité  d’une  vengeance  pro- 
chaine (1). 

(1)  M.  (le  Lally-Tolendal , dans  ses  observations 
sur  la  lettre  du  Comte  de  Mirabeau  au  Comité  des 
Keciierclies  , relativement  à'ia  dénonciation  de  M.  de 
St.-Priest , a rappelé  les  expressions  dont  il  s’étoit 
servi.  Il  avoit  dit  que,  du  premier  Octobre  étoit 


! 
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Il  porta  même  Tey-ccs  Je  la  fureur  jusqu’à 
dire  , que  si  l’Assemblee  déciJoit  que  la  seule 
personne  du  Roi  étoit sacrée  et  imiolahle , il 
feroit  une  dénonciation.  Expliquant  ensuite 
ce  propos  qui  deVoit  être  facilement  entendu, 
il  dit  à ceux  qui  l’environnoient  : Je  dénon- 
cerai la  Reine  et  le  Duc  de  G niche  , ( i55. 
168.  177.  201).  Ainsi  pendant  que  la  populace 
de  Paris  s’avançoit  vers  la  ville  de  Versailles, 
en  publiant  le  Projet  d’assassiner  la  Pteine , 
il  alloit  redoubler  la  rage  de  ses  ennemis 
par  une  dénonciation  que  j’eus  le  bonheur 
d’empêcher. 

Entre  onze  heures  et  midi , le  Comte  de 
Mirabeau  vint  se  placer  derrière  moi  et  me 
dit  : M.  le  R résident  ^ quarante  mille  lioni- 
jnes  armés  arrivent  de  Taris.  Tressez  la  dé- 
lihératicn , levez  la  séance  , trouvez  - vous 
mal  , dites  que  vous  allez  chez  le  Roi. 

Il  est  essentiel  d’observer  que  les  premières 
femmes  qui  arrivèrent  à Versailles  , y paru- 
rent vers  les  quatre  heures  et  la  Milice  à 
minuit  5 mais  ce  que  je  trouve  de  plus  re- 
marquable , c’est  quede  Comte  de  Mirabeau 
vouicit  faire  lever  la  séance.  Unie  d’en  avoir 


à]autant  plus  imprudente  y qu'mon  pouvoit  craindre  qu'celle 
n'en  produisît  d'autres  en  sens  contraire , qiVil  laissoit  d. 
dessein  quelqu' ambiguité  sur  ces  paroles. 
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eu  le  desseiil.  Il  prétend  qu’il  n’étoit  pas  en 
mon  pouvoir  de  suivre  son  conseil.  Il  est 
très-vrai  que  l’assemblée  peut  prolonger  les 
séances  malgré  le  Président  5 mais  c’est  tou- 
jours  le  Président  qui  en  prononce  lui-même 
la  levée  sans  délibération  , si  personne  ne 
réclame. 

‘ Vôici  la  version  du  Comte  de  Mirabeau  : 
cc  Dans  la  matinée  du  5 Octobre  , dit -il,  je 
>5  fus  averti  que  la  fermentation  de  Paris 
redôubloit.  Je  n’avois  pas  besoin  de  con- 
35  noître  ces  détails  pour  y croire.  Un  augure 
55  qui  ne  trompe  jamais,  la  nature  des  choses 
5:)  me  l’indiquoit  assez.  Je  m’approchai  de 
»)  M.  Mounier  et  je  lui  dis  : Paris  marche 
55  sur  nous  ; croyez-moi  ou  ne  me  croyez  pas , 
53  peu  m’importe  5 mais  Paris  , vous  dis- je  , 
55  marché  sur  nous.  Trouvez-vous  mal  ^ 
3>  montez  au  Château.  Donnez -leur  cet  avis. 
53  Dites  même  , si  vous  voulez , que  vous  le 
53  tenez  de  moi,  j’y  consens  5 maïs  faites  ces- 
33  ser  cette  controverse  scandaleuse.  Le  tems 
33  presse,  il  n’y  a pas  une  uiinute  à perdre  33'. 

De  son  aveu , le  Comte  d^  Mirabeau  savoit 
donc  dans  la  matinée  du  ^ Octobre  , que 
la  fermentation  redoubloit  à Paiis.  Elle  lui 
avoit  déjà  été  indiquée  par  la  nafii^des  cho- 
ses , et  cependant  un  moment  avant  de  me 
donner  cet  avis , il  venoit , par  ses  di^urs  in- 


» 
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eendiaires  , de  propager  cette  ferinentatioh 
à Versailles  , et  de  désigner  des  'victimes. 

Si  le  Comte  de  Mirabeau  n’eût  eu  d’autre 
intention  que  d’apprendre  au  Roi  ce  qui  se- 
passoit  à Paris , il  pouvoit  lui  faire  parvenir 
un  avis  par  tout  autre  que  par  le  Président, 
et  il  n’étoit  pas  d’ailleurs  nécessaRe  de'  me 
fournir  le  prétexte  ridicule  d’une  indisposi- 
tion. Je  me  rappelle  très-positivement  qu’il 
merecommandoit  de  presser  la  délibération 
et  de  lever  la  séance.  M.  de  Frondeville  as- 
sure-que  M.  Lalli-Tolendal,  (177)  qui  avoit 
entendu  les  propres  paroles  de  M.  Mirabeau, 
les  lui  répéta  à l’instant  même,  et  que  , d’a- 
près ce  récit,  la  recommendation  de  lever  la 
séance  étoit  au  nombre  des  instructions  qu’il 
m’avoit  données.  Le  Comte  de  Mirabeau  lui- 
même  soutient  qu’il  m’a  dit  : Faites  cesser 
cette  controverse  scandaleuse  ; ( la  contro- 
■yerse  sur  la  réponse  du  Roi.  ) N est-ce  pas 
reconnoître  qu’il  m’avoit  invité  à presser  la 
délibération  , à prendre  les  voix  , à lever  la 
séance?  Existoit-il  une  autre  manière  défaire 
cesser  les  débats  ? 

Quand  le  Comte  de  Mirabeau  vint  m’an- 
noncerrarrivéedes  Parisiens , je  crus  voir  en 
lui  l’intention  de  m’effrayer.  Je  crus  c[u  il  ne 
in’engageoit  à terminer  la  discussion  que  dan  % 
^l’espoir  d’empêcher  les  membres  de  l’Assem- 
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bile  Nationale  d’être  àportééde  délibérer  an 

momentderarrivée  delà  populace.  C’est  cette 
conviction  qui  me  dicta  ma  réponse.  J’ai  cru 
inutile  de  la  consigner  dans  ma  déposition.  Il 
en  dit  quelques  mots  dans  son  plaidoyer,  mais 
avec  beaucoup  d’inexactitudes  j la  voici  telle 
qu’elle  a été  prononcée,  telle  qué  l’a  enten- 
due M.  Lalli-Tolendal  ; qui  étoit  placé  près 
de  moi.  « Je  ne  presse  jamais  les  délibéra^ 
» tions.  Je  trouvé  qu’on  ne  les  presse  que 
trop  souvent  Mais  , -M.  le  Président,  ces 

4o  mille  hommes Tant  mieux , ils  n’ont 

qu  a nous  tuer  tous j mais  tous,  entêridez- 
vous  bien  ; les  affaires  de_  la  répiiblique  en 
iront  mieux.-  «M.  le  Président,  le  mot  est 

Quoique  le  Comte  de  Mirabeau  ait  mal 
rendu  mes  expressions,  il  a du  moins  reconnu 
que  je  Pavois  bravé  le  jour  même  oùilavoit 
le  plus  de  puissance.  « Si  l’on  se  rappelle', 
” ‘-b'-'d  , les  préventions  et  la  bile  noire  qui 
» apitoient  M.  Meunier  ; si  l'on  se  rappelle 
« qu'ilvojoit  en  moi  le  boüte-feü  de  Paris, 

» on  trouvera  que  ce  mot ,'  qui  a plus  de 
« caractère  que  le  pauvre  fugitif  n’en  a 
montré  depuis , lui.  fait  honneur 

Oui,  j etois  accable  d’indignritioii  en  voyant 
le  triomphe  du  crime.  Oui,  M.  de  Mirabear, 

\ ous  yivÊz  eu  raison  de  le  déclarer^  je  vous 
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re<rardois  comme  un  des  boute-jeux  (le  Pans.. 
Ce  que  je  vous  disois  le  5 Octobre  ne  pouvoit 
avoir  quelque  caractère  qu’a  raison  du  ras- 
semblement de  vos  protecteurs  ; dans  toute 
autre  circonstance  , pour  vous  parler  ainsi , 
aurois-je  eu  besoin  de  courage  ? Le  caractère 
que  je  vous  ai  montré  ce  jour- là,  ne  s’est 
jamais  démenti , et  ne  se  démentira  jamais. 

Ce  pauvre  ruciTiP  n’a  que  le  sort  qu’il  a 
préféré.  Ayant  obtenu  de  grands  succès  , 
lorsqu’il  luttoit  contre  le  pouvoir  arbitraire 
dont  on  abusoit  sous  le  nom  du  Roi , il  lui 
eut  été  facile  de  rester  dans  les  premiers  rangs 
parmi  ceux  cpai  jouissent  anjourd’lmi  de  la 
faveur  populaire , s’il  eût  imité  leur  exemple, 
s’il  eût  voulu  comme  eux,  anéantir  tous  les 
liens  de  l’ordre  et  de  la  justice  , en  parlant 
sans-cesse  d’égalité  et  de  liberté.  Mais  n’étant 
dirigé  cpe  par  l’amour  de  son  devoir  , il  a 
défendu  lePeuple,  (pian d on  l’opprimoit^  le 
Roi,  cpiand  on  renversoitle  Trônej  il  n’a  fui 
que  pour  se  dérober  au  joug  (pi  il  n étoit  pas 
en  son  pouvoir  de  rompre,  mais  sous  le(|uel 
il  ne  courbera  jamais  la  tête.  Il  n’est  point 
mallieureux  , parce  que  sa  conscience  est 
pure  ; tandis  c[ue  celui  qui  croit  1 outrager 
par  ses  expressions  de  mépris  n a jamais  sei  \i 
que  là  licence  et  là  discorde  , a toujours  été 
dévoré  d’ambition  et  de  la  soif  de  la  célé- 
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brité  , que  les  crimes  dont  sa  vie  entière 
est  souillée , ne  peuvent  lui  laisser  un  seul 
instant  de  bonheur  ^ et  qu’il  ne  parle  dans 
la  Tribune  aux  harangues  , que  le  langage 
des  furies  qui  décliîrent  son  ame. 

Le  Comte  de  Mirabeau  ajoute;  «je  ne  l’ai 

revu  que  dans  l’Assemblée  nationale,  qu’il 
33  a déserté,  ainsi  que  le  royaume , peu  de 
33  jours  après.  Je  ne  lui  ai  jamais  reparlé  33. 

Je  donnerai  bientôt  le  récit  de  notre  con- 
versation du  lendemain  , et  l’on  verra 
720US  nous  sormnes  reparlés.  Oui,  j’ai  déserté 
l’Assemblée  nationale  après  la  captivité  du 
Roi,  et  je  me  fais  honneur  de  l’avoir  déser- 
tée 5 mais  je  n’ai  quitté  le  Royaume  que  sur 
la£n  du  mois  de  Mai  1790,  c’est-à-dire  huit 
mois  après  mon  départ  de  Versailles.  J’ai 
développé,  dans  un  écrit  adressé  aux  Dauphi- 
nois, lesmotifs  de  ma  retraite  hors  deFrance. 

Reprenons  l’examen  de  la  conduite  de 
M.  le  Comte  de  Mirabeau,  pendant  les  jour- 
nées des  5 et  6 Octobre. 

Le  Marquis  de  Valfond,  Lieutenant-Colonel 
du  Régiment  de  Flandres  (Sy)  a déposé  que  le 
5 Octob.  vers  le  soir,  étant  sur  la  place  d’armes 
à la  tête  de  son  régiment,  il  avoit  vu  le  Cte.  cle 
Mirabeau  ayantîv/2  sabre  7iud sous  le  bras  y et 
lui  avoit  dit,  vous  avez  V air  dé  un  Charles  XII. 

Le., 


iLe  Comte  de.  Mirabeau  répondît  : « On  ne  fciît 
w ce  qui  fcut  arriver^  iLfaut  toujours  être ^ en  état 
»»  de  défenfe  i>,  — M^  de.Bouthilier , Membre  de 
rAflTeiîlblée  Nationale,  itJi,  étant  fur  la  place 
d*armes  entre  quatre  heures  & demie  & cinq 
heures  , apperçuc  M.  le  Comte  de  Mirabeau 
caufant  av.eç,  plufieurs  foldats» 

^ Le  Comte,  de  Mirabeau  prétend  qu'^il  ne 
pouvoir  pas  avoir  un  fabre  fous  le  bras,  parce 
qu’il  s’honoroic  alors  d’avoir  le  coftume  des 
.Députés  Plebeïens,  & qu’on  ne  porte  pas  un 
fabre  nu  quand  on  eft  en  manteau  , en  habit 
noir  Sc  en  cravate.  Il  oblerve  cependant  que 
l’aétion  de  porter  un  fabre  ne  feroic  pas  un 
crime.  < 

. 11  eft  très -vrai  que  le  moderne  Ciodius  , 
après  avoir  réuflî,  comme  celui  de  Rome,  à fe 
faire  adopter  par  d’imprudens  Plébéiens  , \ffec- 
toit  de  fe  montrer  dans  le  cofturxie  de  leiirsp 
Repréfentans , afin  de  paroître  plus  occupé  de 
leurs  intérêts  ; mais  il  n’ctoit  pas  tellement  af- 
fujetti  â cet  ade  de  prudence , qu’on  ne  le  vît 
quelquefois  vêtu  comme  un  autre  Citoyen.  Sa 
demeuTe  d’ailleurs  n’étoit  pas  aftez  éloignée,  pour 
qu’en,  fortant  de  la.falle  il.  lui  .fût  impolïible 
daller  changer,  d’habit ^ de  prendre  un  fabre,  ôc 
de  fe  rendre  fut  la  place  d’armes.  Si  le  Comte 

V 
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de  Mirabeau  croît  armé  d’un  fabre , ce  ne  pou- 
voir pas  être  pour  fa  défenfe.  11  n’étoit  pas  du 
nombre  de  ceux  qui  coiiroient  quelque  danger. 
On  ne  le  foupçonneroit  pas  non  plus  d’avoir  eu 
le  deffein  d’attaquer  perfonne.  11  feroit  évident 
qu’il  auroit  voulu , en  fe  montrant  en  armes  , 
ranimer  le  zèle  des  révoltés.  Ce  fait  n eft  attelle 
que  pat  un  feul  témoin.  11  n’eft  donc  pas  encore 
prouvé  } mais  il  eft  conftate  par  les  témoigna- 
ges de  MM.  de  Valfond  & de  Bouthilier , que 
le  Comte  de  Mirabeau  a été  vu  près  du  Régi- 
ment de  Flandres , il  ne  pouvoit  pas  être 
ainli  pofté  dans  une  intention  légitimé.  Aulli  a— 
t-il  nié  qu’il  eût  été  le  fois  du  5 Odobre  fut 
la  place  d’armes. 

Suivant  M.  Chabroud  , la  perfonne  vue  pat 
MM.  de  Bouthilier  & de  Valfond,  pouvoit  fort 
bien  n’êtte  pas  M.  de  Mirabeau.  11  fe  fonde 
fni  la  dépofition  de  M.  de  la  Morte  , qui  déclare 
qu’ayant  répété , d’après  un  ouï-dire  , devant  un 
Officiet  d’infanterie,  que  M.  de  Mirabeau  avoir 
été  vu  dans  les  rangs  du  Régiment  de  Flandres  , 
l’Officier  avoir  répondu  que  ce  ne  pouvoit  pas 
être  le  Comte  de  Mirabeau , & que  lui-même 
avoir  yu  Sc  reconnu  ie  Comte  de  Gamache  parmi 
les  foldats.M.  de  la  Motte  a même  ajouté  que 
M.  de  Gamache  reflemble  à M.  de  Mirabeau 


(507)  , 

pour  la  taille  & la  fiature-,  maïs  un  propos  d’un 
Officier  inconnu  ne  peut  combattre  deux 'dépo- 
lirions poffiives.  11  ne  prouve  point  que  M.  de 
Gamache  fût  dans  les  rangs,  ou  qu’il  n’y  fût  pas 
- dans  le  même  tems  que  M.  de  Mirabeau. 

M.  Chabroiid  cite  encore  la  dépofition  de  M. 
de  Beffiencourt , qui,  le  5 Oélobre , a éré 

aborde  par  ua  grand  homme  de  la  taille  de  cinq 
pieds  fept  à huit  pouces  , ajj'eq.  bien  de.  figure , en. 
redingote  de  couleur,  ayant  un  fiai re  nu  ° fions  fia 
redingote.  Ce  fignalc-ment  ne.,  fauroit  convenir  à’ 
M.  de  Mirabeau  ; mais  la  rencontre  faite  par  M. 
de  Bcffiencourt  n’exclue' point  la  poffibilitë  de 
p’I®  «Je  Mirabeau  par  MM.  de  Val- 

fond  &./de  Boutbilier.  Ce  dernier  témoin  fur- 
tout,  qui  le  voit  Sc  l'entend  chaque  jour,  n’auroic 
pu  fe  tromper  par  une  reflemblance  de  taille  & de 
filature. 

M.  le  Comte  de  Mirabeau  dit  avoir  paffié 
Vaprès-mldi  tout  'entier  du  5 Oétobre  ehei 
en  tête  à tête  avec  M.  de  la  Mavck  , les  y ente 
fiixes  fiur  des  cartes  géographiques  , à reconnoître 
des pofiitions  alors  tres-irkérefifantos  pour  les  Pro- 
vinces Belgiques.  N’ayarit  pu  faire  lever  la  fcance 
de  l'Affiemblée  Nationale,  il  avoir  donc  pris  le 
parti  lùi-meme  de  s’en  abfenter.  Lorfque  les 
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brigands  inondoient  Verfailles . outrageoient  les 
Cardes  du  Corps  , Sc  rempUffoient  d’effroi  tous 
les  gens  de  bien , il  examinoit  froidement  des 
carres  géographiques  ; & comme  fi  les  troubles 
de  la  France  n’eulfent  pas  offert  un  alfez  grand 
tbéâtte  à fes  pallions , fon  ardeur  pour  les  révolu- 
tions fanguinaires  étoit  fi  véhémente  , qu’il  eten- 
doit  fes  funeftes  foins  jufque  fut  la  tebellioa 

des  Pays-Bas  Autrichiens.  Quand  le  fang  couloit 

à Verfailles , il  ne  chetchoit  pas  à calmer  la  fureue 
*des  révoltés  , & il  calculoit  fur  une  carte , dans 
quelle  partie  du  Brabant  le  fang  pouvoir  couler 

encore.  , 

Quelle  finguliète  analogie  entre  les  moyens  de 

défenfe  du  Duc  d’Orléans,  &ceux  du  Comte  de 
Mirabeau  \ L’un  prétend  que  le  5 Oétobre  il  eft 
relié  chez  lui  pour  les  affaires  de  fa  maifon  -,  & 
l’autre,  qu’il  eft  refté  chez  lui  pour  s’occuper  des 

affaires  Belgtques.  ^ 

Je  n’ai  ppint  de  peine  à croire  que  le  Comte 

de  Mirabeau  ait  pu , le  5 Oftobre.  être  aflez; 
indifférent  aux  dangers  que  coiiroit  la  J® 
Royale,  pour  s’entretenir  pifiblement  avec  M. 
de  la  Mark  de  la  révolution  du  Brabant  ; mais 
cette  convetfation  n’a  pas  dû  l’empêchet  de  s ar- 
lêter  fut  la  place  d’armes,  puifqu’il  y a été  vu  par 
mm.  de  Valfond  & de  Bouthilier. 

M.  le  Comte  de  Mirabeau  cite  encore  ut» 
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fait  remarquable , fur  lequel  il  attefte  M.  de  la 

Marck  : C eft  qu  ayant  à peine  employé  trcHS 
minutes  à dire  quelques  mots  fur  les  circonflanceS 
du  moment,,^,  ^ & confidérant  la  funefe  probabU 
lité  que  des  Confeillers  pervers  contraindroient  U 
Roi  à fe  rendre  à ^ il  lui  dit  : La  dynajlie 
ef  perdue  , f Monsieur  ne  refte  pas  & ne 
prend  les  rênes  du  Gouvernement,  Ils  convinrent, 
ajouta- t-il , «des  moyens  d’avoir  une  audience 
du  Prince , fi  le  départ  du  Roi  s’exécutoit, 

A PEINE  TROIS  MiNUTEsl  — Fraiiçois , con- 
noiffez  donc  l’hypocrifie  des  Démagogues  qui 
vous  égarent.  Dans  leurs  harangues  féditieufes, 
ils  ne  vous  parlent  que  de  leur  patriotifme , de 
leur  zèle  ardent  pour  votre  bonheur,  ils  ne  ref- 
pirentj  difent-ils  , que  pour  vous  fervir;  èc 
voici  l’un  des  plus  célèbres  qui  ne  craint  pas 
de  dire  que , lorfque  fes  Concitoyens  font  prêts 
à s’arracher  mutuellement  la  vie  > à p^ine  il  cm* 
ploie  trois  minutes  k dire  qu:^lques  mots  fur  les 
circonfiances  du  moment*  ■ ' 

Le  Comte  de  Mirabeau  prérend  donc  avoir 
annoncé  à M.  de  la  Marck , le  5 Odtobre , que 
file  Roi  partoit  de  VerfailLs , & fi  Monsieur 
ne  reftoit  pas  5c  ne  prenoit  les  rênes  du  Gou- 
vernement, la  dynajlie  étoit  perdue. 

Je  demande  à l’Europe  entière  fi  le  Roi  d^ 
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Trance  n’avoîc  pas  le  droit  de  s’éloigner  de 
Verfailles  pour  mettre  en  sûreté  fa  perfonne 
6c  fa  famille  , pour  éviter  de  fiibir  le  joug  , 
pour  refter  libre  enfin;  s’il  n’avoit  pas  le*  droit 
de  pafiTer  d’un  Ville  de  fon  Royaume  dans  une 
autre.  Je  demande  s’il  n’aurpit  pas  fallu  le  der- 
nier degré  de  fcélératelTe  pour  repréfenter  ce  dé- 
part comme  un  crime,  Ôc  pour  perdre  la  dynaf^ 
tie.  Je  demande  fi  la  majoiité  de  T Afiemblée  Na- 
tionale , délibérant  fans  contrainte,  feferoit  ren- 
due coupable  d’un  pareil  forfait. 

Si  le  Comte  de  Mirabeau  a tenu  ce  lang^'ige 
à M.  de  la  Marck , il  favoit  donc  qu’il  exifloit 
un  parti  qui  pourroit  profiter  du  départ  du  Roi 
pour  s’emparer  du  Trône.  Il  favoit  donc  que  des 
moyens  croient  préparés  pour  enchaîner,  par  la 
crainte,  la  plupart  des  membres  de  rAifemblée 
Nationale.  Sans  cette  certitude , il  n’auroit  pas 
cru  qu’elle  reconnojtroit  rufurpateur.  M.le  Comte 
d’Artois  6c  fes  enfans  lui  paroiiToient  pouvoir 
être  oubliés.  11  étoit  donc  convaincu  que , pour 
changer  de  dynaftie  , il  fuffiroit  de  foulever  le 
Peuple  contre  !e  Roi , 6c  que  les  droits  des* 
Pli  lices  abfens  ne  feroienc  pas  refpedés  ; ce  qui 
confirme  le  propos  répété  par  M.  de  Virieu. 

Si  le  Roi  fût  parti  de  Verfailles,  il  eft  vrai- 
femblable' que  Monsieur  l’aiiroit  fuivi  ^ & 
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s’il'fut  refté,  îl  eft  trop  fidèle  fujec 'de  sou 
frère,  pour  qu’il  eût  pu , fans  fon  confentement 
libre-,  fe  faifir  de  fon  autorité  ; mais  obfervez 
que,  s’il  en  faut  croire  le  Comte  de  Mirabeau,, 
il  ne  dit  pas'  qu’il  defire  que  Monsieur  refte^ 
mais  qu’il  prévoit  feulement  ce  qui  doit  arri- 
ver s’il  ne  refie  pas.  Obfervez  encore  qu’il  ne 
prend  pas  la  réfolurion  d’engager  Monsieur  à 
refier,  mais  de  folliciter  une  audience  , fi  Mon- 
sieur refte  , pour  l’engager  à prendre  les  rênes 
du  Gouvernement.  Or,  fi  Monsieur  refioir , 
s’il  échappoit  au  danger , s’il  mettoit  obfiacle 
aux  projets  d’un  autre  concurrent , il  eût  été 
très-adroit , dans  la  poficioa  du  Comte  de  Mi- 
rabeau , de  fe  déclarer  alors  pour  lui , d’obtenir 
une  audience  pour  l’inviter  à s’emparer  de  l’au- 
torité royale , & de  rechercher,  pat  ce  moyen , des- 
droits â sa  bienveillance, 

^ Le  Comte  de  Mirabeau  dit  enfuite  que  /èx 
idées  , conjlatées  par  un  billet  à un  Membre  de 
V Affemhlée  Nationale  ^ ne  fe  portoient^  dans  le  ca& 
pojfible  d^un  Régent  j que  fur  le  frère  du  Rou 
Il  ne  dit  point  dans  quel  tems , dans  quelle  cir- 
confiance , à quelle  perfonne  ce  billet  a étéadrefie* 
Le  propos  tenu  par  M..  de  Mirabeau  à M.  de 
Virieu,  laifie  appercevoir  qu*il  n’a  pas  toujours 
été  fatisfait  de  la  docilité  de  M.  le  Duc  d’Or- 
léans. Ayant  concu  l’efpérancc  de  diriger  le 
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vernemenr  de  PEtatV  il  a bien  pu , connoifTanC 
mal  Monsieur  , 8c  fe  flattaint  de  n’en  être  pa^ 
connu  5 porter  quelques  iultiins  fes  vu€5  fur  lui  : 
Sc  ce  n’eft  pas  Tans  rai fon  ‘que  je- le  dis;  car 
quelle  cft  la  voie  ouverte  a fon  ambition , qu’il 
n’ait  tenté  de  fuivre  ? ' - * ' j : - ' “ 

• Le  Comte  de  Mirabeau  nous  fournît  donc 
de  nouvelles  preuves  de  la  vérité  d’une  obfer** 
vation  que  nous  avons  déjà  faite  ; c’eft  qu’il  ne 
peut  entreprendre  de  fe  jiiftifier  d’un  projet  cou- 
pable, fans  s’atcufer  d’un  autre.  ' ‘ ‘ 

Dans  la  ftance  tenue  pendant  la  nuit  du 
5 au  9 bétobre  , le 'Comte  de  Mirabeau  fut 
préfent.  J’avois  déjà' reconnu , '&  rinformatibii 
a conftaté  que  des  femmes  ayant  troublé  la 
difcQlïîon  des  formes  de  la  procedure  crimi- 
nelle, il  les  tança  vivement  8c  obtint  le  filence. 
Ce  fait  a été  rappelé  le  Rapporteur,  comme 
propre  à juftifier  M.  de  Mirabeau.  11  eft  donc 
utile  de  le  retracer  ici  : «'je  vbudrois  bien- sa- 
M voir,  leur  dit-il  y pourquoi  l’on 's’avife  de 
>»  venir  troubler  nos  féaftces"  i».  Ceux  qui  con- 
noilTent  la  multitude' ne  feront  pas  étonnés  de 
la  manière  dont  elle  reçut  cette  verte  réprimande 
de  là  part  d’un  de  fes  plus  chers  favoris.  On 
entendit' parmi  les  femmes  , des  éclats  dé  rire  & 
des’ bâtteméns  dé  main.'-  ' ' ' 

Vers  les  trois  heures  du  matin  , pendant  que 
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Je  prioîs  MM.  de  Clermont -Tonnerre  Si  de 
Lally  - Tolendal  de  favoir  ce  que  vouloir  me 
dire  Mvde  la  Fayette , qui  me  demandoit  dans 
une  des  falles  voifines  , le  Comte  de  Mirabeau 
me  fit  pafTer  un  biüet  écrit  au  crayon , pour 
m’apprendre  que  tous  les  MciTïbres  etoient  excef- 
frvement  fatigués , 8c  pour  m’inviter  à lever  la 
féance.  On  fait  bien  que  ce  ne  fut  point  -ce 
billet  qui  m’y  détermina  j mais  j’obferve  que 
le  Comte  de  Mirabeau  n’eut  pas  befoin , pour 
defiter  le  repos , des  alTurances  qui  me  déci- 
dèrent  moi- meme.  U nie  de  m avoir  écrit  ce 
billet  j M.  de  Lally-Tolendal  ma  vu  le  recevoir , 
5c  en  a*  pris  leéture.'  Au  furplus,  le  défit  du 
Comte  de  Mirabeau  de  voir  lever  la  feance  , eft 
prouvé  Tvir  deux  témoins  j il  ne  fe  contenta  point 
de  le  manifefter  par  un  billet.  M.  de  Bouthi- 
lier,  la  fille  Beaupré,  90 , l’entendirent 

faire  cette  propofition  à haute  voix, 

' Le  lendemain’^  Octobre,  le  fieur  Calle- 
mand , 375 Commis  au  Secrétariat  de  l Afiem- 
blée  Nationale , qu’on  ne  peut  pas  foupçonner 
de  ne  pas  corinoîtrè  M.  de  Mirabeau,  a dit, 
qu’étânt  fur  la‘ place  d’armes,  un  moment  après 
l’attaque  du  Château  , une  grande  partie  du  Ré- 
giment de  Flandres  lui  parut  avoir  l'air  inquiet 
& occupé  à cacher  'quelqu'un  j qu  cffeclivcment 
il  vit  dans  Us  rangs  plujleurs  Députés  qu  il  ne 
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reconnut  point , Ji  ce  nUJl  M.  le  Comte  de  Mlra^ 
beau , qui  etoit  ; ainfi  que  les  autres^  fore  mal  mis, 
^ qu  il  reconnut  par faitemeut{^\), 

A'î,  Chabroud  precend  que  la  fatale  fcèiie  étant 
pafTee,  M.  de  Mirabeau  ne  pouvoir  point  avoir 
de  raifon  pour  fe  cacher  dans  les  rangs  du  Régi- 
ment de  Flandres  ; mais  le  fieiir  Callemand  ve- 
noit  de  quitter  le  Château,  où  les  brigands  étoienr 
encore.  Le  départ  du  Roi  pour  la  Capitale  n’étoit 
pas  annonce.  Si  le  Comoe  de  Mirabeau  étoit  alors 
avec  d autres  Députés  parmi  les  foldats,  il  nç 
pouvoir  pas  y être  pour  leur  recoininander  les 
réglés  de  la  difcipline  & la  fidélité  au  Roi.  Il  a cru 
devoir,  ne  pas  dire  un  feul  mot , dans  Ion  plai- 
doyer , de  la  dépofition  du  fieur  Callemand. 

A dix  ou  onze  heures,  quand  on  dit  aux  Dé- 
putés qui  fe  trouvoient  dans  la  falle , que  le 
Roi  defiroit  qu’ils  vouluirenc  fe  rendre  auprès 
de  lui  & l’aider  de  leurs  confeils,  le  Comte 
de  Mirabeau  fut  le  premier  qui  ofa  fe  montrer, 
infenfible  aux  malheurs  du  Monarque  , & pro- 
pofer  de  répondre  à fes  vœux  par  un  refus. 
Lorque  je  vins  moi-même  les  prelTer  de  remplir 


(î)  Le  Rédaaciirae  îa  Gazette  de  'Parig-a  dit  cjuc  fe 
fieur  Callemand  a été  renvoyé  du  Secrétariat  de  l’AlTem^' 
blec  Nationale,  pour  avoir  dépofé  contre  M.  de  Mirabcaâe 
j’ignore  fi  ce  fait  cft  certain.  '*  ' ' 
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ce  devoii:,  rhomme  qui  ofa  dire  qu^il  croie 
contraire  â la  dignité  de  TAiremblée  de  fe 
tranfporter  chez  le  Roi,  fut  le  Comte  de  Mi-^ 
rabeaii.  11  conrentit  feulement  à lui  envoyer 
une  députation  5 qui,  n’ayant  p^sje  droit  de 
délibérer,  ne  pouvoir  protéger  fi  liberté,  Ôc 
qui  J après  le  retour  de  M.  le  Vicomte  de  Mi- 
rabeau de  de  M.  Target qu’on  avoir  chargés 
d’aller  au  Château  pour  y prendre  des  renfei-, 
gnemens , n’eut  d’autre  but  que  de  communi- 
quer au  Roi  la  réfolution  prife  par  l’AlTemblée 
de  le  fiiivre  par-tout  où  l^on  voudroit  le  con- 
duire. 

Comme  j’érois  accablé  de  douleur,  je  répon- 
dis â MM.  les  Secrétaires  qui  me  prefiToient. 
de  nommer  la  . difpofition  , qu  ils  pouyoient 
choifir  qui  bon  leur  fembleroit  *,  mais  quand- 
on  fit  leélure  de  la  lifte  , j’entendis  le  nom  du 
Comte  de  Mirabeau.  Je  ne  crus  pas  que  fa 
préfence  put  être  confolante.  pour  la  Famille 
Royale-,  mais  je  m’en  étois  rapporté  à MM.  les 
Secrétaires. 

Bientôt  , il  fut  queftion  de  nommer  les  Dé- 
putés qui  dévoient  accompagner  la  Famille 
Royale  â Paris.  Je  priai  M.  Feydel ,,  un  des 
Secrétaires  , de  les  nommer  pour  moi , & je 
lui  recommandai  expreftement  de  ne  pas  choi-^ 
(ir  le  Comte  de  Mirabeau.  Quand  la  lifte  fut 
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faite,. M.  Defmeuniers  y ajouta  le  nom  de 
celui  - ci , ^ en  fit  leduie  à rAlTemblée.  Je 
m’acîrefTai  d’abord  à M.  Feydel,  m^’alTufa 
qu’il  avoit  fiiivi  ma  recqmaiandation.  Je  m’a-  ^ 
drcHai  enluîce^'à  M.  Dwfmeaniers  y il  me  dit 
que  M.  le  Duc  de  Liancourt  avoit  cru  qu’il 
feroit  utile  de"  placer  le  Comte  de  Mirabeau 
dans  cette  députation  , qu’il  l’avoir  invité  à le 
faire  nommer,  Sc  que  lui- meme  n’avoit  point 
trouvé  d'inconvéniens  à inférer  fon  nom  dans 
la'Iifte.  Gomme  je  ne  partageois’point  l’opinion 
que  MM.  de ‘Liancourt  Sc  Defmeuniers  paroif- 
foient  avoir  de  l’utiÜté  de  M.  'de  Mirabeau  > 

P repris  la  lifte  Sc  je  rayai  fon  nom.  M.  Def* 
'meuniers  l’avèrtit  de  ce  qui  venoit  d e fe  palTer. 
Le  Comte  de  Mirabeau  vint  à moi  , Sc  avec 
le  ton  de  patelinage  qu’il  prend  quelquefois 
mais  qui  indigne  plus  que  fes  fureurs,  iLme 
dit  auftî  doucereufemenc  qu’il  étoit  poftîble  r 
« M.  le  Préfident , je  viens  d’apprendre  que 
*>  vous  ne  voulez  pas  que  j’aille  à Paris.  Vous 
>5  avez  raifon , ft  vous  confultez  mon  goût  ; mais 
fl  vous  confultez  l’intérêt  du  Roi  Sc  de  la 
« Reine,  vous  favez  que  j’ai  quelque  popiila- 
»*  rité  5 elle  pourrbit  leur  être  utile  Je  ne  vou- 
lus' pas  répondre  *de  l’iifage  qu’il  feroit  de  fa 
popularité  j je  lejui  dis;  je  perfiftai  dans  mon 
refus*  11  répliqua  : « J’bbéià , M.  le  Préfident 
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Il  efl:  facile  «le  voir  que  cette  anecdote  eft 
étrangère  à fa  procédure  du  Châtelet..  Je  ne  là 
rappelle  ici , que  pour  prouver  a M.  de  Mirabeau 
que  nous  nous  Tommes  reparlé  après  le  5 Oao- 
bre , & qu’en  citanr  une  de  mes  réponfes , qui , es 
jour-là , lui  a paru  avoir  du  caradère , il  avoir 

oublié  celle  du  lendemain. 

Malgré  rintérèt  que  le  Comte  de  Mirabeau 
venoic  de  feindre  pour  le  fort  du  Roi  ôc  de  la 
Reine  J dans  Tefpoir  de  les  accompagner  à Paris  , 
il  crut  devoir  applaudir  aux  forfaits  qui  avoient 
mis  leurs  jours  en  péril , 170,  11 1 , verfe  le  fang 
de  leurs  défenfeurs , 5e  qui  leur  coûtoient  la  perte 
de  leur  liberté.  Du  ton  de  voix  le  plus  alTurc  , 
avec  la  contenance  la  plus  hardie,  il  propofa 
d’envoyer  une  adrelTe  aux  Provinces,  pour  leur 
apprendre  vaijjcau  de  l Etat  allcit  s 

vancer.vers  le  port  plus  rapidement  que  ja- 
mais {i)* 

(!)  M.  Desrônet,  xii®.  témoin,  a rappelé  ces 
prenons,  ainfi  que  M.  Madier  ; mais  il  s’eft  trompé 
quand  ila  cru  que  l’adreire 'propofée  avoit  pour  objet 
la  contribution  du  -quart  du  revenu.  Cette  derniere 
adrelTe  avoit  été  préparée  & lue  plufieurs  jours  aupa- 
ravant : elle  fut  relue  dans  la  féancc  du  C Odobre  ; 
mais  elle  n avoit  aucun  rapport  à celle  que  propo foie  le 
Comte  de  Mirabeau  pour  rslTurer  les  Provinces. 
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11  étoît  impofîîble  'd’approuver  plus  claîre- 
ment  'tous  les  crimes  commis  à Ver/^illes.  C'eft 
comme  s’il  eût  déclaré  qu’ils  éroient  utiles  à 
la  révolution,  qii  on  fauroic  en,  cirer  avanrage  , 
qu’on  pouvoir  fans  crainte  fe  livrer  a tous  les 
projets , & qu  un  Roi  prifonnier  ne  fauroic  en 
empêcher  l’exécution.  Malgré  le  triomphe  des 
fadieux  , cette  pçopofition  étoit  tellement  ré- 
voltante, quelle  fut  rejetée  le  matin,  & quelle 
fut  encore  inutilement  renouvelée  le  foir.  M. 
Chabroud  a"  déclaré  qu’il  ne  voit  pas  ce  que 
cette  tournure  oratoire  a d'important  & de  J uf- 
peci, 

M.  Peltier,  premier  témoin,  a dépofé  que,  le 
6 Odobre,  le  Comte  de  Mirabeau  dit  en  forçant 
de  la  féance , à une  perfonne  qui  étoit  à fes  côtés  : 
Le  Peuple  a befoin  quon  lui  fajfe  faire  de  tems  en 
tems  le  faut  du  Tremplain,  Le  Comte  de  Mira- 
beau n’a  rien  dit  de  oette  remarque  , & M.  Cha- 
broud a prétendu  que  M.  Peltier  n’avoit  parlé  que 
par  ouï-dire , quand  ce  témoin  alTure  avoir  en- 
tendu diftinclement. 

Le  Comte  de  Mirabeau  a reconnu  la  vérité 
du  propos  qu’il  a tenu  au  fiijet  du  départ  de  M, 
le  Duc  d’Orléans  , & qui  eft  coijfigné  dans 
la  dépofition  de  M.  la  Fifle;  mais  s’il  a'dit: 

•»  Le  lâche  , U ne  mérite  pas  la  peine  qu’on  s’ejî 
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>•  donnée  pour  lui  »> , le  genre  de  cette  peine  ne 
fauroit  être  équivoque. 

II  s*eft:  plaint  avec  amertume  du  ton  impc* 
neux  avec  lequel  M.  de  la  Fayette  avoit  exigé , 
dans  le  mois  d’Oétobre  1789  , le  départ  du  Duc 
d’Orléans  pour  l’Angleterre.  Il  l’a  accusé  d’a- 
voir mis  fon  autorité  à la  place  des  Loix  ^ & 
d’avoir  éludé  Y inviolabilité  des  Membres  de 
FAlTemblée  Nationale  ; c’eft  que  le  Comte  de 
Mirabeau  , au  mois  d’Oélobre  1790  , avoir 
befoin  , pour  juftifier  fon  protégé  , pour  se 
juftifier  lui-même  , de  parler  ainsi  de  M.  de  la 
Fayette  5 mais  dans  le  mois  d’Odobre  1789 
étant  exempt  d’inquiétudes  fur  fon  propre  inté- 
rêt 5 de  ne  pouvant  fe  dilîîmuler  que  le  chef 
de  la  garde  Parisienne  n’avoit  fait  que  fon  de- 
voir 5 il  eut  foin  de  ne  pas  témoigner  contre 
lui  le  moindre  ressentiment.  Le  19  , le  jour 
même  où  l’on  apprit  que  M.  le  Duc  d’Orléans , 
partant  pour  l’Angleterre  , avoit  été  arrêté  à 
Boulogne  , où  cette  nouvelle  auroit  du  ranimer 
l’indignation  du  Comte  de  Mirabeau  contre  la 
diétature  de  M.  de  la  Fayette  ; celui-ci  étant 
venu  avec  M.  Bailli  porter  fes  hommages  à 
l’AlTemblée  , le  Comte  de  Mirabeau  leur  dé- 
cerna un  tribut  de  louanges , & demanda  qu’il 
leur  fut  voté  des  remercîmens. 

Quand  le  Comte  de  Mirabeau  a fu  qu’il 
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ctoît  nommé  dans  la  procédure  du  Chateîet  I 
il  n’a  négligé  aucune  occafîon  pour  repréfenter 
le  foiilèvement  du  5 Oélobre  comme  un  aéle 
légitime.  Dans  la  féance  du  11  Mai  1790,  en  fou- 
tenant  la  caufe  des  alTadins  de  M.  de  BeaulTec , 
& de  ceux  qui  s’étoienc  emparés  des  Forts  de 
Marfeille,  il  difoit  ; » Pourquoi , le  .5  Odobre  , 
j>  ne  seroit-il  pas  coupable  ici , & , le  30  Avril , 
n feroit-il  coupabre  à Marfeille  ? Pourquoi  la 
M Municipalité  ne  diroit  - elle  pas  à ceux  qui 
s>  appellent  fur  elle  les  foudres  du  pouvoir  exécutif: 
a Appelez  donc  la  hache  fur  vos  têtes.  Etes-vous 
» donc  Cl  étrangers  aux  mouvemens  illégaux  > 
w pourofer  récriminer  contre  nous  fans  connoître 
les  faits  ( F’oye^  le  Moniteur^  N^.  133.)  ? 
Enfuite  il  ne  déguifa  point  r^ii’il  connoiffoit  les 
bruits  répandus  contre  lui , d’après  la  procédure  du 
Châtelet.  Il  ajouta  que  fes  ennemis  n avaient  jamais 
pu  le  faite  varier  de  fes  invincibles  principes. 

Le  Comte  de  Mirabeau  prétend  que  le  Châtelet 
croit  incompétent  pour  les.  crimes  du  5 & du  ^ 
Odobre  , et  les  Avocats  de  M.  le  Duc  d’Or- 
léans ont  dit  que  leur  client  auroit  pu  faire  ufage 
de  cet  abfurde  moyen. 

, Ce  n’eft  pas  ici  le  lieu  de  dire  ce  que  je 
perife  de  cette  expreflîon . v.igue  de  lèze-Na-^ 
tion  5 /qui  fournit  au  parti  dominant  autant 
d’armes  terribles  contre  les  vidimes  qu’il  Veut 

perfécurer  » 
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pei-fécuter  , que  les  mots  de  lèfe-Majesté  eu 
avoient  fourni  aux  Tyrans  de  Rome'  & ceux 
de  haute  trahifon  à quelques  Rois  d’Angle- 
terre avant  que  la  Confticution  Britannique  fût 
folidement  affermie  ; mais  je  demande  si  une 
Nation  peut  cprouvet  des  ofïènles  plus  nuili- 
blcs  à fon  bonheur  , que  celles  qui  lui  font 
faites  dans  la  perfonne  de  Ion  chef  ; li  les  pré- 
rogatives du  Roi,  comme,  le  difoit  le  Comte 
de  Mirabeau,  un  jour  où  il  croyait  conve- 
nable de  les  foutenir  , fi  les  prérogatives  du 
Roi  ne  font  pas  un  des  plus  beaux  domaines 
du  Peuple-,  quelle  fûrc-té , quelle  liberté  on 
pourroit  fe^  promettre  dans  un  Etat  où  le  Roi , 
qui  doit  les  garantir  à fes  Sujets,  n’auroit  pas 
la  certitude  d en  jouir  lui  - même  ? Oui,  tout 
crime  contre  le  Roi  bleffe  plus  eflentiellement 
qu’aucun  autre  , les  droits  de  la  Nation  , puif- 
qu’il  attaque  l’ordre  publique  dans  fon  principe. 

La  marche  des  révoltés  vers  le  féjour  du  Roi , 
l’invafion  du  Château,  de  Vetfailles  , le  malfa- 
cre  de  fes  Gardes  dans  Ion  propre  Palais , les 
menaces  contre  fon  Epoufe,  & les  tentatives 
faites  pour  lui  arracher  la  vie,  n’étoient-ils 
donc  pas  des  crimes  contre  le  Roi  , & confé- 
quemment  contre  la  Nation  ? Mais  je  veux 
fuppofet  que  les  crimes  du  lî  Odobre  ne  puf- 
fent  pas  être  appelés  crimes  de  l'efe  - Nation  , 
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le  Châtelet  avoît  le  droit  de  les  poiirfiuvre 
fans  fe  fervir  de  rattribtitioii  qu’il  a reçue  de 
l’AlTemblée  Nationale , puifqu’il  croit  le  juge 
du  domicile  de  la  plupart  des  accufés,  du  lieu 
où  avoir  commencé  le  délit  ôc  où  il  avoir  été 
continué.  On  connoît  la  maxime,  que  tout  Juge 
effc  compétent  pour  informer.  D’ailleurs , l’Af- 
femblée  Nationale  avoir  reconnu  la  compé-^ 
tence  du  Châtelet , puifque  dans  la  féance  du 
1 5 Mai , elle  avoir  ordonné  au  Comité  des  Re- 
cherches de  fournir  a ce  Tribunal  tous  les  ren- 
feignemens  qu’il  avoir  pu  fe  procurer  fur  les 
afTalîînats  du  6 Oélrobre. 

Le  Comte  de  Mirabeau,  comme  lé  Duc 
d’Orléans  , rappelle  fes  fervices.  Il  a la  conf-  , 
cience  ^ dit- il  ^ d'avoir  toujours  voulu  être  utile 
à fon  Pays.,  (S*  de  ne  lui  avoir  pas  toujours  été 
inutile. 

Si  le  Comte  de  Mirabeau  fut  utile  à la 
France,  quel  fera  donc  celui  qu’il  faudra  con- 
iidérer  comme  l’ennemi  de  fa  Patrie  ? Il  eft 
-vrai  qu’il  a parlé  quelquefois  de  juftice,  de 
, modération  , d’ Autorité  Royale  ; mais  ces  ten- 
,tatives  , il  les  faifoit  en  tremblant.  Elles  n’étoient 
Jamais  avantageufes , ou  plutôt  elles  étoienc 
funelles.  Des  cris  de  rage  s’élevoient  du  fein 
.même  du  parti  auquel  il  eft  le  plus  conftam- 
ment  attaché  , lui  reprochoient  fa  défeétion , 6c 
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le  forçaient  bientôt  â furpalTer  tous  fes  rivaux 
, en  délire  démocratique  pour  reconquérir  fa 
populancé)  Tobjec  de  fes  plus  ardens  de/irs  , 
parce  qu’elle  eft  fon  feul  moyen  de  puifTance. 
Je  fais  qu’encouragé  par  fes  nombreufes  con- 
tradidtions , on  a cru  podible  de  l’employer  à 
la  défenfe  des  bons  principes  ; mais  ceux  qui 
avoienc  conçu  cerre  efpcrance  , ignoroienr-ils 
donc  que  le  Comte  de  Mirabeau  n’a  jamais 
écc  1 un  des  chefs  du  parti  dominant;  que  dans 
fes  converfations  patticulières  , il  les  cenfure 
eux  8c  leur  Confticution  donc  il  reconnoîc  les 
vices  , donc  il  n’a  diété  qu’un  petit  nombre 
de  decrets  , que  cependant  il  a puilTammeiic 
fécondée  par  fes  diatribes  fanguinaires  ; mais 
qu’il  eft  toujours  ramené  aux  chefs  de  ce  parti 
par  la  facilite  de  jouer  à leur  fervice  un  rôle 
important,  d’y  trouver  un  fujet  plus  conve- 
nable à fon  genre  d’éloquence,  celui  des  me- 
naces , des  injures  Sc  des  déclamations,  Sc  fur- 
tout  par  l’impodibilité  de  braver  la  haine  de  la 
multitude  (i ) ? - 


(O  Je  vais  juftifîer  ces  réflexions  par  des  exemples. 
Le  IJ  Juin  1789,  voulant  empêcher  les  Communes 
de  fe  qualifier  d Ajfemblec  hiationale  , il  foutenoic 
avec  raifon  qu’on  alloir  exciter  les  prétentions  &C 
nous  conduite  a l’anarchie  par  d’abfurdes  fyftêmes , 
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Par  iHie  fatalité  exclufivement  réfervée  au 
Comte  de  Mirabeau , on  a changé  pour  lui  un 


K Vous  naure:ç^  pas  même  ^ difoit-il , l'exécrable  hoit’- 
•»  neur  de  la  guerre  civile^  mais  des  maffacrzs  , des 
J)  pillages  , des  incendies  , dans  toutes  les  parties 
» du  Royaume  ‘y  Sc  depuis  ce  te  ms  , il  n*a  cefle  d’ex- 
eufer  les  crimes  qu’il  avoir  prévus.  Il  avoir  auffi 
foucenu  , le  15  Juin  , que  la  Sandion  du  Roi  ëtoil 
indirpenfable  pour  roas  les  aéies  extérieurs  de  l’Af- 
femblée  , que  l’autorité  du  Monarque  ne  pouvoir 
jamais  fommeiller  , qu’il  aimeroit  mieux  vivre  à 
Conftantinople  qu’en  France  , fi  le  Roi  navoit  pas 
k veto  y & le  i<»  Juillet  , il  appcioit  rAffembléc  Na- 
tionale le  Souverain , le  Repréfentam  du  Souverain  ; 
il  prétendoit  que  les  pouvoirs  du  Roi  étoient  fuf- 
pendus , s’il  ne  marchoit  pas  d’accord  avec  elle.  — Le 
7 Août  1789,  les  Miniftres  , dont  plufieurs  , étoient 
Membres  de  rAfiemblée  Nationale  , étoient  venus 
demander  un  emprunt  de  trente  miilons  j un  Député 
ayant  propofé  de  voter  en  leur  préfence,  le  Comte 
de  Mirabeau  s’écria  : Je  demande  la  profeription  de 
ce  vil  efclave  5 Sc  .dans  le  mois  de  Novembre  fui- 
vant , il  propofa  de  donner  aux  Miniftres  féanee  & 
voix  confultative.  — Le  7 Août  , il  combat  l’emprunt 
de  trente  millions  , par  refped  pour  la  lettre  impé'rieufe 
des  mandats  y & foutient  qu’il  faut 'avoir  une  auto- 
ritation  des  Commettans  ; depuis  ce  jour,,  il  n’a  traité 
qu’avec  dédain  les  mandats  & ceux  qui  vouloient 
Ie<  fuivre.  — Le  7 Août , il  défie  le  plus  refpedable 
de  fes  collègues , de  porter  plus  loin  que  lui  le  rcf«- 
ped  religieux  .pour  la  Prérogative  Royale,  5c.  le 


oes  axiomes  ' les  plus  ceirains  cîe  fa'  morale! 
On  croit  que  les  autres  ne  peuvent 'pas  faire 


Mars  17^0  , il  ne  laifle  pas  même  au  Roi  la  facult 
décrire  a l-AlTemblêê  fans  le  conrre-fei.ig  d'un  Mi- 
fliltre.  II  appelle  VinviolabHité  mdhuùdU  du  Roi , 
U'ic  faveur  purement  précaire  & idéale;  le  dans  lâ 
cance  du  lo  Mai , en  difeourant  fur  la  paix  & la 
guerre  , il  fuppofe.  ciuuii  Roi  feat  périr  fur  un  écha- 
faud - Le  premier  Septembre  17S.,  , il  dêfendoit  fà 
Sanflion  Royale.  & difoir  que  du  choix  des  Reprêfcnians. 
Il  lelulteroit  roujonrs  une  Ariflocratie  qui  voudrait  t’éga- 
ler au  Monique;  & le  18  du  meWmois,  il  prétendoir 
que  les  arrêtes  du  4 Août  n avoient  pas  befoin  de  cette 
Sanaion.  - Le  xi  Février  1750  , il  dit  que  les  Officiers 
unicipaux,  qui  n'ufentpas  avec  courage  8:  fermeté  , du 
pouvoir  qui  leur  eft  confié,  commettent  un  grand  crime. 
& doivent  en  être  refponfables  ; & le  11  Mai  , il  die 
que  les  Officiers  Municipaux  de  Marfeille  d^voicne 
coder  aux  defirs  du  Peuple.  & demander  la  reddition 
des  Forts.  — II  a commencé  par  réfuter  la  doélrine 
des  conventions  Nationales  5 il  a fini  par  vanter'  là 
toute  - pmiTatice  du  Corps  confiituant.  Il  seft  oppôfd 
a la  leftute  des  pétitions  contre  les  affignats,  & quel- 
ques jours  après,  il  a parlé  du  droit  facré  de  pétition 
■ Pour  ne  pas  être  inferit  dans  la  lille  de  ceux  qu'on 
accufoit  de  voter  contre  l'intérêt  du  Peuple  , il  s’étoit 
abfenté  le  17  Juin,  au  moment  oû  l'on  reçue illoil 
tes  fuffrages  fur  la  dénomination  à'Afemblée  Natio-  - 
«ale,  & dans  le  mois  de  Septembre,  fur  là  Sanaioa 
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le  m:il  fans  intérêt  ; o,n  paroît  croire  ^neceft 
le  mal  qail  piéfère,  Ôc  que  pour  faire  le  bien. 


du  PvO!.  Camille  des  Moulins,  alors  Ton  protcfteur , 
împrimoit  cjiie  M.  de  Mirabeau  n’avoit  pas  foutenu  la 
Sanftion  , que  ceux  qui  l’en  accufoient  étoient  des  calom» 
niateu's.  C amille  des  Moubns  ne  pouvoir  pas  ignorer 
fes  véritables  opinions  , puifqu’il  logeoit  chez  lui  quand 
il  venoic  à Verfailles.  Je  fus  inliruit  dç  eetre  circonf* 
tance  , lorfque , dans  le  mois  de  Septembre  1789  > )« 
i-cncontrai  M.  de  Mirabeau  fe  faifant  peindre  chex 
M.  Boxe  , où  il  avoic  été  accompagné  par  Camille  des 
Moulins,  qu’il  me  fit  connoître  comme  U procureur^ 

léral  de  U lanterne  , avec  lequel  il  fe  difputa  , man 
qu’enOaite  il  eut  foin  de  traiter  avec  beaucoup  de  tenr 
drelTe;  j’ai  raconté  cette  Anecdote  dans  mon  Eicpafe,SC 
j’en  ai  ciié  les  témoins. 

Ce  que  le  Comte  de  Mirabeau  avoir  d’t  le  ly  Juin 
1789  , il  V0.1  lut  l’expier  les  jours  fui  vans  par  fes  décla- 
mations emportées  contre  la  Cour.  Cfe  quilavoit  dit  en 
faveur  de  la  Sandion  Royale,  il  voulut  l expier  en  sop- 
pofant  à l’iu.ftitution  de  deux  Chambres  par  un  puérile 
jeu  de  mots.  Ce  qu’il  avoir  dit  fur  la  paix  & la  guerre 
contre  la  dodrihc  du  para  dominant,  il  voulut  Bexpier 
le  lendemain  , en  propofant  d’établir  un  Comice  poue 
examiner  tous  ks  Traités  palfés  avec  les  PuilTances  Etran- 
gères , afin  q iç  rAlfemblée  connût  quels  étaient  çeux  qui 

devaient  être  ratifiés.  ' 

Voilà  celui  que  jamais  on  n’a  pu  faire  varier  de  fes 
invaswüs  printifis,  & tjui  difoic  m»  jottt  d»ns  llAjkm- 
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il  faut  qu’il  foîc  corrompu.  Il  ne  peut,  Jamais 
fe  mohtrer  jufte  impunément , & fans  erre  acca* 
blé  de  foupçons  injurieux.  Voyez  dans  fa  con- 
duite au  fujet  du  droit  de  paix  & de  guerre  , 
ce  qu  on  peut  attendre  de  fon  utilité  pour  i’Au- 
prité  Royale.  Ceux  qui  ont  le  plus  d’influence 
fur  le  parti  dominant,  avaient  prédit , huit  jours 
d* avance , fon  opinion  fans  la  connoùfe.  Ils  Ta- 
voient  accufe  dette  un  vil  ftpendié'^  c’efl:  lui- 
meme  qui  s en  eft  plaint.  Ils  avoient  donc  eu 
quelque  motif  de  penfer  qu’il  devoir  combattre 
leut  fyfleme.  11  fut  alors  oblige  de  s’envelop- 
per dans  un  ftyle  obfciir  & entortillé,  dont  iV 
fait  un  alfez  frequent  ufage.  Il  n’ofa  plus  pro- 
pofer  de  reconnoître  que  le  Monarque  eût  le 
droit  de  fiire  la  paix  & la  guerre.  Il  fit  à fon 
projet  tous  les  retranchemens  défîtes  par  les 
Membres  du  Club  des  Jacobins,  ^ leur  fut 
allez  fournis  , pour  le  rendre  digne  d’eux  , ^ 
de  la  foule  des  affidés  qui  environnoient  la 
falle , qui,  témoins  de  la  fatisfaélion  de 
leurs  protégés , s’écrioient  : La  Nation  a gagné 
! contre  le  Roi, 

Comme  on  reprochoit , dans  cette  occafion  , au 
Comte  de  Mirabeau  , d’avoir  trahi  le  Peuple , il 


blce,  que  Tes,  ad  ver  fai  res  feroient  trop  hçureux  de  pou-^ 
voir  lui  découvrir  une  feule  concradiélion.  ' \ 

X4 
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idévoila  les  manoeuvres  du  parti.  Il  fe  plaignît; 
cette  fois , de  ce  qu’on  invoquoit  les  vengeances 
populaires  pour  fo'utenir  la  tyrannie  des  opi-^ 
nions,  .....  « C’eft  une  étrange  manie  , difoit- 
» il  J c’eft  un  déplorable  aveuglement  que  celui 
•>  qui  arme  ainfi  les  uns  contre  les  autres  , des 
,«  hommes  qu’un  même  but,  un  fentiment  uni- 
w que  devroienr,  au  milieu  des  débats  les  plus 
aî  acharnés  , toujours  rapprocher,  toujours  réunir, 
3>  des  hommes  qui  fuhftituent  ainfi  rirafcibilité 
w de  r amour  propre  , & fe  livrent  les  uns  les  autres 
3>  aux  préventions  populaires  ».  Le  30  Mai,  il 
n’afFedoic  donc  pas  autant  de  dédain  pour  les 
outrages  de  la -multitude  j qu’il  en  avoir  monrre 
il  fouvent,  lorfque  d’autres  Députés  couroient 
des  dangers  qu’il  ne  redoutoit  pas. 

' Il  eft  donc  démontré  que  le  Comte  de  Mi- 
rabeau ne  fut  Jamais  utile  qu’aux  fadieux , qui 
ont  plongé  la  France  dans  un  abîme  d’infortunes. 
C’eft  a lui  qu'ils  doivent  d’avoir  mis  en  doctrine 
que  les  Repréfentans  du  Peuple  peuvent  calom- 
nier & perféciuer  impunément  ; & ü les  furpafte 
tous  dans  l’art  d’attifer  la  fermentation  populaire 
par  des  difeours  véhémens.  Il  les  furpafte  tous 
dans  l’art  d’enivrer  la  multitude  par  de  perfides 
louanges.  11  n’en  eft  point  qui  fe  joue  de  la  vérité 
avec  plus  d’audace.  Ne  l’a-t-on  pas  entendu  , le 
jour  où  il  célébroit  la  dévaftaiion  de  l’hatel  de 
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M.  le  Duc  de  Caftries  comme  un  adle  de  )uf- 
tice  5 de  patriotifme  & honneur  ^ louer  les  bri- 
gands d’avoir  relviedlé  un  portrait  du  Roi , quand, 
il  n’y  avoir  point  de  portrait  du  Roi  ; d avoir 
témoigné  les  plus  grands  égards  pour  Madame 
la  Maréchale  de  Caftries  , tandis  qu  elle  etoic 
à Laufanne , & de  n’avoir  commis  aucun  vol , 
lorfque  les  fommes  d’argent  ont  été  volees  ? Il 
n’eft  point  de  Démagogue  qui  menace  avec  autant 
d’arrogance  de  la  hache  de  fes  fatellites , ceux 
qui  s’oppofent  à fes  fureurs.  C’eft  fur- tout  depuis 
fon  dernier  triomphe  & fa  rentrée  dans  le  Club  > 
des  Jacobins  j que  fe  croyant  aftiiré  de  l’impu- 
nité il  ofe,  méprifé  de  l’Europe  entière  j pro- 
noncer le  mot  de  mépris. 

En  terminant  fon  plaidoyer , le  Comte  de 
Mirabeau  a dit  que  le  fecret  de  la  procédure 
eft  dans  le  cœur  des  Juges , tel  quil  fera  burine 
dans  l^hijioire  par  les  traits  de  la  plus  implacable 
vengeance.  Oui^lafévère  & l’impartiale  hiftoire 
confervera  les  traits  de  la  plus  implacable  ven^ 
geance  ; mûs  c’eft  la  juftice  & la  rai  fon  qu’elle 
vengera.  Quand  l’homme  vicieux  , qui , par  fon 
hypoçrifte,  a pu  furprendre  l’eftime  de  fon  fiècle , 
ne  fauroit  égarer  fes  jugemens , comment  donc 
pourroit  la  tromper  celui  dont  la  conduite  publi- 
que & privée  fut  le  fcandale  de  tous  fes  contem- 
porains ? 


/ 
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Du  Décru  rendu  le  i Octobre  179», 

Les  Magiftrats  du  Châtelet,  en  jugeant  Tinfor- 
marion  prife  fur  les  affaffinats  du  G Odobre,  ont 
déclaré  que  le  Duc  d’Orléans  & le  Comte  de 
Mirabeau  leur  paroijfoienc  être  dans  le  cas  d'être 
décrétés.  Dans  la  féance  du  7 Août , ils  préfen- 
tèrent  la  procedure  â l’AlTemblée  Nationale.  Ils 
annoncèrent  que  des  témoignages  aceufoient  quel- 
ques-uns de  Tes  Membres , qui  s' honorcroient  fans 
doute  de  defeendre  dans  l' arène  de  la  jujlice  pour  y 
manifefler'  leur  innocence,  lis  ajoutèrent  qu’elle  les 
avolt  mis  dans  l’impollibilité  de  les  citer  en  juge- 
ment , & qu’ils  attendoient  fa  décifion.  L’exa- 
men de  la  procédure  fut  renvoyé  au  Comité  des 
Rap[7orts;  mais  il  eft  peut-être  utile  d’examiner 
l’origine  & la  nature  du  privilège  qui  interdi- 
foit  aux  Juges  du  Châtelet  le  droit  de  décréter 
deux  Députés  fans  le  confentement  de  l’AlTemblée 
.Nationale. 

Le  1.5  Juin  1789,  on  avoir  déclaré  que  la 
perfonne  de  . chaque  Député  était  inviolable. 
Cette  étrange  maxime  n’étoit  heureufement 
qu’un  vice  d’expreffion  j car,  dans  le  corps  du 
décret  5 cette  inviolabilité  étoit-  réduite  au 
droit  de  ne  pouvoir  être  pourfuiviy  arrêté  , ou 
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détenu , fOur  les  proposions , avis  ou  dif cours  . 
dans  lc%  Etats-Généraux. 

Ce  décret  n’auroit  pu  garantir  le  Duc 
<l’OrIéans  & le  Comte  de  Mirabeau 
des  Sentences  du  Châtelet  ; mais  le  25 
Juin  1790  > plufieurs  Membres  du  parti 
dominant  profitèrent  de  1 âceufation  la  plus 
abfurde  , intentée  contre  M.  de  Touloufe- 
Laiitrec  , pour  foutenir  que  les  Tribunaux 
n’avoient  pas  le  droit  de  décréter  les  Membres 
de  l’Afiemblée  Nationale  fans  fon  confente- 
ment.  Cette  obfervation  parut  fi  incereirante , 
qu’elle  fut  renvoyée  au  Comité  de  Conftitution  , 
qui  fit  prononcer  le  lendemain,  que,  jufqiia 
l’établifiement  des  Jurés  , Us  Députes  ne  pour- 
roient  être  décrétés  par  aucun  Juge  ^ avant  que 
le  corps  légijlatif  ^ fur  le  vu  des  informations 
i&  des  pièces , eut  décidé  qu  il  y avoit  lieu  d 
aceufdtion, 

L’Alfemblée  Nationale  s’eft  donné  le  plus 
dangereux  des  privilèges  , le  plus  contraire 
aux  droits  du  Peuple*,  car  le  premier  de  fes 
droits  efi  l’impartialité  des  jugemens  ac  l’égalité 
de  tous  les  hommes  devant  la  juftice.  Le  Roi 
feul  doit  être  inviolable  , parce  que,  charge 
de  faire  exécuter  la  Loi , il  faut  qu  elle  regne 
paü  lui , & que  leurs  feeperes  réunis  dominent 
fur  tous  les  fujeçs  de  fon  empire  j parce  que  , 
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s’il  pouvoir  êcre  condamne  , ceiix  ■ qui  auroient 
le  droit  de  le  juger  feroient  fes  fupérieurs , 
& conféquemment  les  véritables  Rois  ; qu’il 
Il  auroit  plus  aflèz  d’indépendance  pour  foii^ 
mettre  au  joug.de  la  Loi  tous  les  Citoyens 
fans  diftinûion  : m.ais  X inviolabilité,  des  Députés 
choilîs  dans  les  divetfes  parties  du  Royaume, 
.eft  un  véritable  attentat  â la  liberté  publique. 
, Qu  il,  fut,  déclaré  qu’aucun  Tribunal  ne  doit 
/e  dirpenfer  , ^ apres  1 emprifonnemenc  d’im 
Député,  d’avertir  l’AlTemblée  dans  un  court 
, celai , & de  rinftruire , non  du  genre  des  preuves , 
mais  de  la  nature  de  l’accufation.  Cette  règle 
.feroit  peut-être  jufte;  elle  donneroit  à cette 
AlTemblée  les  moyens  de  s’airurer'  qu’un  de 
fes  Membres  n’eft  pas  perfécuté  pour  fçs  opi- 
nions, & de  réclamer  en  fa  faveur  l’exécution 
des  Loix,  lî,  par  haine  ou  par  vengeance  on 
les  enfreignoit  à fou  égard  : mais  fe  réferver  la 
faculté  de  fouftraire  arbitrairement  des  aceufés 
aux  pourfuites  des  Tribunaux  ! Un  Député 
pourreit  donc^fe  rendre  impunément  coupable 
de  cous  les  crimes  j s’il  a pris  feulement  les  pré- 
cautions ncceffàires  pour  ne.  pas  être  arrêté  en 
flagrant  délit,  il  ne  peut  plus  être  emprifonné. 
Pendant  qu  on  raiïemble  les  preuves  qu’on  les 
ptefente  a L Alfemblée  , qu’on  ^les  difeute  , il 
aura  le  cetns  de  fdr(ir  de  r£urope.  ' , 
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Un  autre*  inconvénient  plus  terrible  encore 
de  ce  funefte  privilège  , c’eft  que  toutes  les 
fois  qu’une  faâion  domineroit  dans  une  AlTem- 
' blée  de  Repréfsntans  , elle  mettroit  à l’abri  de 
toute  recherche  ceux  de  fes  Membres  dont  les 
crimes  lui  feroient  utiles. 

On  fait  que  les  Tribunaux  fiipérieurs  , en  con- 
teftant  au  Monarque  lé  droit  de  faire  des  Loix 
nouvelles  fans  leur  approbation  , en  faifoient  eux- 
mêmes  fans  l’autorité  du  Roi  , fous  le  nom  de 
RègUment.  Ils  avoient  imaginé  de  défendre  aux 
Juges  inférieurs  de  potirfuivre  & d’emprifonnec 
un  de  leurs  Membres  ; mais  cette  espèce  d’in-' 
violabilité , qui  prouve  la  néceffité  de  reftreindie 
les  tribunaux  aux  fondions  de  Juges  , & de  les 
alTujettir  rigoureùfement  à l’obfetvation  des  Loix, 
avoir  bien  moins  d’inconvéniens  qu’elle  ne  peur 
en  avoir  pour  un  Corpsauffi  puiiTanr  quel’Airem- 
blée  Nationale. 

Voilà  le  feul  exemple  qu’il  foit  poffible.da 
comparer  à l’injufte  privilège  , ufurpé  par  la 
majorité  apparente  de  l’AlTemblée  Nationale. 
Je  ne  connois  rien  de  femblable  dans  aucun 
autre  Gouvernement.  11  eft  vrai  que  dans  le 
Parlement  d’Angleterre  . les  Membres  de  la 
Chambre  Haute  ne  font  jugés  pour  les  crimes 

félonie  que  par  leurs  Pairs  ; mais  ayanr  moins 
d autorité  & étant  moins  nombreux  que  les 
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Membres  de  rAfTemblée  Nacîônale  ^ ils  (ont 
forcés  d’ufer  avec  rage(re  de  leur  prérogative  » 
& de  la  juftifier  par  leur  impartialiré.  D’ailleürs  , 
c’eft  le  jugement  Bc  non  l’accufation  qui  eft  en 
leur  pouvoir.  Un  Pair,  tout  comme  un  autre 
Membre  des  Communes , peut-être  emprifonné 
pour  un  crime  public,  en  vertu  du  W'arrant 
d’un  Juge  de  paix  , ou  par  ordr$  du  Confeil 
privé,  ou  par  celui  des  Secrétaires  d’Etat;  & 
l’on  sent  qu’il  eft  bien  plus  difficile  de  préva-» 
riquer , lorfqu’on  doit  prononcer  fur  une  accufa- 
tion  folemnelle  déjà  foumife  auparavant  à l’exa- 
men du  Grand- Juré. 

Les  Membres  du  Parlement  d’Angleterre  n’ont 
des  exemptions  qu’en  matière  civile.  Blackftone 
obferve  que  , lorfqu’ils  font  accufés  de  crimes,  ils 
font  pourfuivis , envoyés  en  prifon , & jugés  pen- 
dant la  féance  meme  du  Parlement.  Il  paroît  ^ 
dit- il  , que  le  plus  grand  & peut-être  V unique 
privilège  que  le  Parlement  peut  avoir  dans  ces  cir^ 
conjlances , ejl  d^être  informé  fur  le  champ  de  la 
détention  & des  raifons  qui  font  occafionnée. 

On  a prétendu  que  rAlfemblée  Nationale  > 
en  examinant  les  informations  prifes  contre 
Membres , remplilToit  les  fondions  du  Grand- 
Jüré  d’Angleterre.  Ainfi  rour-â-tour  on  cire  les 
inftitutions  Angloifes  , ou  pour  les  mépriser 
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Qvec  une  préfomprueufe  ignorance,  ou  pour  les 
dénaturer  , afin  de  s’aiitorifer  par  dé  faufTes 
applications.  Les  Membres  du  Grand- Juré  font 
de  francs  tenanciers  , choifs  dans  le  Comté  par 
le  Shérif.  Ils  font  pris  dans  la  madé  des  Circyens  , 
&c  non  dans  le  Corps  auquel  appartiennent  le's 
accufés.  Ils  recueillent  eiix-memes  les  preuves 
qui  peuvent  les  mettre  en  état  d’approuver  ou 
de  rejeter  Taccufation.  Si  l’on  adopte  en  France  le 
Grand-Juré ^ il  devoir  être  formé  de  la  même  ma- 
nière pour  tous  les  Citoyens  ; mais  s’il  étoit  permis 
à rAlFemblée nationale  d’être  elle-même  X^Grand* 
Juré  pour  fes  Membres,  il  faudroit  donc  aulîi  accor- 
der la  même  faveur  à toutes  les  Corporations  , aux 
Départemens  , aux  Diftridsj  aux  Municipalités, 
aux  Gardes  Nationales  , & fubordonner  routes 
les  accufations  a l’influence  de  refpric  de  Corps. 
De  plus,  il  faut  confklérer  qu’en  Angleterre, 
fl  l’accufation  efl:  grave , Taccnfé  efl:  décrété  & 
interrogé  avant  l’examen  du  Grand  - Juré  ; que 
l’Aflemblce  Nationale  s’cft  refervé  au  contraire 
la  faculté  de  prononcer  fur  l’accufation  , avant 
que  l’accufé  ait  pu  donner  fes  réponfes.  Je  oou- 
rois  étendre  mes  réflexions  fur  ce  privilège 
tyrannique  , mais  la  longueur  de  cet  écrit  m’o- 
blige à ne  rien  dire  que  ce  que  je  crois  indif- 
pcnfable.  . 


Mais  énBn  , puirqae  l^AlTemblée  Nationale 
avoir  créé  un  privilège  en  faveur  de  fes  Mem- 
bres , elle'  devoir  s’en  feuvir  avec  juftice.  Je  ne 
prétends  pas  qu’elle  eût  pu  , fur  les  preuves 
aèluellcmenc  rafifemblées  , condamner  le  Duc 
d’Orléans  et  le  Comte  de  Mirabeau  comme 
auteurs  ou  complices  des  crimes  du  5 Sc  du 
6 Oârobre  17S9.  Ce  n’étoit  pas  léur  condam- 
nation qu’elle  étoit  chargée  .de  prononcer  j elle 
devoir  feulement  examiner  s’il  exiftoit  allez 
de  preuves , non  pour  les  juger  coupables , mais 
pour  les  accufer  , ou  plutôt  pour  autorifer  contre 
eux  un  décret  judiciaire. 

Je  diftingue  deux  efpèces  d’accufation , l’ac- 
cufation  principale  , & l’accufation  incidente. 
J'appelle  accufation  principale/,  celle  qui  eft 
^dirigée  nommément  par  le  premier  ade  , c’eft- 
a-dire , par  la  plainte  contre  un  ou  plufieurs 
particuliers.  Pour  fe  porter  ainsi  accufateur  , 
il  faut  une  grande  cirçonfpedion  ; car  fi  l'on 
ofe  imputer  un  crime , et  que  l’inftrudion  ache- 
tée ne  fournifie  aucune  preuve  , on  mérite 
d’ètre  puni  comme  calomniateur.  J’appelle  accu- 
fation incidente  , celle  que  préfente  au  Mïnif- 
lère  public  , le  réfultat  des  informations  prifes 
pour  découvrir  les  auteurs  d'un  crime.  Dans 
ce  cas , la  plainte  n'a  pas  été  faire  contre  tel  ou 

tel  aceufé  , mais  uniquement  fur  un  tel  déiir. 

Alors 


Alors  le  Mlniftere  public  , qui  .trouve  clans 
les  témoignages  des  indications,  eft  forcé  de 
requérir  un  Décret , & les  Juges  de  décréter, 
îl  if y a point  d’accufateur  ; c’eü  la  procédure 
eîle-mcme  qui  accule.  J-.’in formation  du  Châtelet 
nous  donne  un  exemple  de  ce  dernier  ^enre 
d’accufation.  La  plainte  du  Procureur  du  Pvoi  a 
été  générale  contre  les  auteurs  , fauteurs , oit 
complices.  Des  témoins  ont  chargé  MM.  d’Orléans 
& de  xMirabeau,  il  étoit  impo/îible  de  ne  pas  les 
décréter.  AulTi , rien  n’ed  plus  extravagant  que 
leurs  réferves  contre  les  Magldrats. 

Nous  connoifTons  dans  nos  formes  criminelles^ 
trois  fortes  de  Décrets.  Quand  le  délit  ed  peu 
important  ou  ks  indices  trés-foibles , on  ordonne 
fimplement  que  l’acciifé  fera  entendu  , ce  qui 
ne  fufpend  pas  meme  Tes  fondions  publiques. 
Avec  plus  de  gravité  dans  les  crimes  ou  dans 
les  preuves,  on  ajourne  raccufé ^ ou  on  le  faijzt 
au  corps. 

Il  fuffit , pour  qu’il  foit  néceffaire  de  rendre 
un  Décret  quelconque  contre  les  perfonnes 
nommées  dans  une  procedure , que  -les  témoi- 
gnages donnent  lieu  à de  judes  foupçons , & 
qu’on  entrevoye  des  motifs  d’exiger  un  compte 
févere  de  leur  conduite. 

Il  y a plus  que  des  indices  contre  M.  le  Duc 
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d’Orléans  &c  M.  le  Comte  de  Mirabeau.  Pour 
le  premier  , fa  patience  fur  les  préparatifs 
incendiaires  du  Palais  Royal , fes  courfes  réitérées 
le  5 Oélobre  dans  le  bois  de  Boulogne  ou  fiir 
les  traces  des  révoltés,  &c  jufqu’à  Verfailles  où 
deux  témoins  difent  l’avoir  vu  ; fa  préfence  le 
6 Oélobre  dans  les  cours  du  Château  au  milieu 
des  brigands  , les  cris  de  vive  Le  Roi  d^Orléans 
pendant  les  afiafîinats.  Ajoutez  qu’un  témoin  dit 
l’avoir  vu  â la  tête  des  affaiïins  , leur  indiquant 
l’appartement  de  la  Reine  ; &:  n’oubliez  pas  fa 
fuite  en  Angleterre.  Quant  à M.  de  Mirabeau,* 
fes  projets  dans  le  m*ois  de  Juillet  pour  faire 
le  Duc  d’Orléans  Lieutenant  Général  du 
Royaume  ; Ja  maniéré  dont  il  a expliqué  le 
propos  qu’il  a tenu  devant  moi  ; fes  prédirions 
à M.  Blaizot  dix  ou  douze  jours  avant  le  fatal 
événement;  deux  témoins  difant  l’avoir  vu  le 
5 Odobre  parmi  les  foldats  du  Régiment  de 
Flandres  , l’un  d’eux  l’ayant  vu  armé  d’un  fabre  ; 
un  autre  témoin  difant  l’avoir  reconnu  le  6 
Odobre  dans  les  rangs  du  même  Régiment  où 
il  parolffoit  fe  cacher  ; fa  protedion  déclarée 
pour  les  forfaits  qu’on  venoit  de  commettre; 
enfin  tant  d’autres  circonflances  qu’il  efl  inutile 
de  répéter , & fur  lefquelles  les  Juges  du  Châ- 
telet avoient  le  droit  de  demander  à ces  deux 
acciifés  des  éclairciffemens. 
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- Si  l’on  attendoh^  pour  rendré  un  Décret  fur 
une  information , qu’on  eût  réuni  toutes  les 
preuves  nécelTaires  pour  condamner  , on  ne 
trouveroit  prefque  jamais  de  coupables;  car,  ne 
pouvant  interroger  un  accufé  fans  Décret,  on 
feroit  privé  de  toutes  les  lumières  que  procu- 
reroient  fes  réponfes,  les  récolemens  des  té- 
moins & les  confrontations.  Qu’on  ne  m’oppofe 
pas  ici  l’exemple  du  Grand  Jure  d’Angleterre. 
Avant  fa  décifion,  l’accuré  a été  décrété  & in^ 
terrogé , & deux  informations  ont  été  faites, 
celle  du  Grand  Juré  &;  celle  du  Juge  de  paix. 
Blackftone  dit  même  que  les  Membres  du  Grand 
Juré,  fans  fe  borner  à de  fimples  probabilités, 
doivent  feulement  entendre  les  preuves  favo- 
rables à la  pourfuiu^  qu’ils  doivent  feulement 
informer'  s’il  y a des  raifons  fuffifantes  pour 
appdUr  la  Partie,  S’ils  rejettent  l’accufation , 6c 
qu’il  furvienne  d’autres  preuves , elle  peut  être 
renouvellée  devant  une  autre  AfTemblée;  tandis 
que  dans  nos  ufages , la  véritable  accufàtion 
n’exifle  que  par  le  Décret , qu’une  fois  rejettée 
par  un  jugement,  elle  ne  peut  plus  être  pour- 
fuivie.  On  ne  fçauroit  donc  comparer , nos 
• Décrets  fur  les  informations  qu’aux  warrants  des 
Juges  de  paix  qui  peuvent  faire  emprifonner 
avant  que  l’accufation  foit  reçue. 
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M.  Chabroiid  prétend  qu*on  ne  doit  pas 
admettre  aiifîi  facilement  une  acciifation  fous  le 
régné  de  la  liberté , que  fous  l’ancien  régime. 
J’ignore  s’il  prétendroit  aulîî  qu’il  n’exifle  point 
d’autre  pays  libre  dans  le  monde,  que  le  pays 
dans  lequel  lui  & fes  collègues  exercent  le 
pouvoir  confiituant  ; mais  je  fuis  convaincu  qu’on 
ne  rencontreroit  pas  dans  toute  l’Europe  un  feul 
Jurifconfulte  , connu  par  fes  lumières  ou  fa 
probité  , qui  pût  dire  que  , fur  l’information 
du  Châtelet,  le  Duc  d’Orléans  & le  Comte  de 
Mirabeau  ne  duffent  pas  être  interrogés  & 
conféquemment  décrétés.  M.-Chabroud  a parlé 
des  atteintes  portées  à l’honneur.  L’honneur  n’efl 
pas  bîelTé  par  une  accufation  , quand  on  par- 
vient à fe  juftlfîer;  mais  il  Teft  îorfqu’on  élude 
le  jugement  , qu’on  refufe  de  foiimettre  fes 
aftions  à l’examen  de  la  Juftice,  & qu’on  préféré 
d’être  entaché  par  les  foupçons.  Ce  feroit  trop 
aufîi  de  vouloir  , qu’avant  la  toute  puiffance 
du  parti  dominant  datis  l’Affemblée  nationale, 
des  Départernens,  des  Diftrifts , des  Municipa- 
lités, de  la  populace  ou  des  démagogues  ; avant 
ce  temps  de  calamités  où  chaque  jour  eft  maixjué 
par  de  nouveaux  crimes , on  n’eût  aucune  idée  ' 
d'e  l’honneur  U de  la  vertu.  M.  Chabroud- 
qroit-il  auffi  que  la  révolution  doit  s’étendre' 
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Jnfqu^à  changer  tonte  la  morale  de  l’Univers? 

Par-tout  oii  les  loix  obtiennent  quelque  rel’peâ 
dans  tous  les  corps  dont  un  membre  eft  acculé 
d un  crime,  bien  loin  de  le  difpenfer  de  répondre 
à 1 aceufation , on  lui  en  fait  un  devoir;  on  ne 
lui  permet  pas  de  la  laiffer  tomber  dans  l’cubii  ; 
il  faut  que  fon  innocence  foit  reconnue  par  un 
jugement , ou  qu’il  foit  honteiifement  chalfé. 

Il  eft  même  évident  que  TAffemblée  Natio- 
nale, en  déclarant  le  2 Oélobre  qu^il  n^y  a litu. 
« aucune  âceufation  contre  le  Diic  d’Orléans  & 
le  Comte  de  Mirabeau , les  a mis  dans  Timpof- 
fibilité  de  fe  piflifîer.  M.  le  Duc  d’Orléans  fou- 
tient  qu  il  efî  en  état  de  prouver  juridiqueïnent 
qu’il  ne  parut  point  à Verfailîes  le  5 Oaobre,. 
& que  le  6 il  ne  partit  de  Paris  qu’à  huit  heures» 
du  matin;  M.  le  Comte  de  Mirabeau  dit  aulîî  qu’il 
ell  en  état  de  prouver  qu’il  n’ed:  point  allé  au 
milieu  des  foîdats  du  Régiment  de  Flandres». 
S lis  pouYoient  faire  cette  preuve  & donner  fur 
d autres  imputations  des  édaifeiffemens  fatis- 
faifans , ib  dévoient  defirer  qu’on  fuivît  envets, 
eux  les  réglés  preferites.  S’il  n’étoit  point  fur-> 
venu  de  nouvelles  charges  , on  aiiroit  pu  les. 
mettre  hors  de  Cour^  L’opinion  publique  auroil 
confervé  de  grands  foupçons  aiitorifés  par  des. 
circonftances  qu’il  n’eût  jamais  été  en  leur  pou^ 
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voir  d’expliquer  àjeur  avantage  ; mais  enfin , le 
, Tribunal  auroit  pu  les  abfoudre.  Encore  une 
fois  , tant  qu’ils  n’ont  pas  prouvé  légalement 
l’erreur  ou  la  fauffeté  des  témoignages  qui  leur 
font  contraires , ils  refient  fous  le  poids  de 
l’accufation  , 6c  s’ils  font  encore  libres , c’efl 
parce  que  la  Juflice  ne  l’efl  pas. 

Le  refpeél  de  M.  Chabroud  pour  l’honneur 
des  accufés  efl  abfolument  femblable  à fon  ref- 
pefl  pour  le  fecret  des  lettres , il  ne  fe  le  rappelle 
que  pour  des  accufés  privilégiés  tels  que  le  Duc 
d’Orléans  le  Comte  de  -Mirabeau.  Autant  il  a 
paru  craindre  de  les  inculper  trop  légèrement , 
autant  il  s’efl  empreffé  de  condamner  fans 
preuves  dans  fon  rapport  des  troubles  d’Üzés  ; 
& fous  quels  tyrans  vit-on  un  fi  grand  nombre 
d’accufations  calomnieufes  & d’emprifonnemens 
arbitraires  qu’on  en  voit  ordonner  chaque  jour 
par  l’AfTemblée  nationale  ou  par  les  Corps  qu’elle 
a inflitués  ? 

M.  Chabroud  avoit  mis  deux  mois  à préparer 
fon  rapport.  Une  information  de  393  témoins 
étoit  imprimée  & diflribuée  depuis  peu  de  jours. 
Il  en  fait  ledure  dans  les  féances  du  30  Septembre 
du  premier  Odobre.  Dans  cette  derniere 
féance , on  ne  put  entendre  que  le  beau  difcours 
de  M.  de  Bgnnai  pour  la  défenfe  des  Gardes  du 
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Roi.  Le  2 Oflobre,  plufieiirs  membres  repré- 
fentent  vainement  que  la  queilion  doit  être 
ajournée  &c  le  rapport  diftribué  , pour  qu’on  ait 
le  temps  de  le  comparer  avec  la  procédure.  Deux 
ou  trois  membres  feulement  obtiennent  la  per- 
mifîîon  de  parler,  & ne  peuvent  préfenter'que 
des  réflexions  générales;  de  forte  que  le  Décret 
du  2 Oélobre,  qui  met  les  accufés  à l’abri  des 
pourfuites  de  la  Juftice  , a été  rendu  fans  difcuf- 
fion  , fans  examen  , le  lendemain  même  du 
rapport , & que  k plupart  de  ceux  qui  ont  opiné 
dans  une  affaire  d’une  fi  grande  importance  , ont 
donné  leur  avis  fans  la  connoître. 

Comment  pourroit-on  révoquer  en  doute  la 
partialité  qui  a diéfé  le  Décret  du  i Oéfobre 
1790  , fur-tout  fl  l’on  compare  cet  empreffement 
de  reconnoître  innocens  le  Duc  d’Orléans  & le 
Comte  de  Mirabeau , avec  celui  de  déclarer  cou- 
pables tous  ceux  qu’on  croit  oppofés  au  parti 
dominant?  ILefl  vrai  que  le  26  Juin  on  avoir 
ordonné  l’élargiffement  de  M.  de  Lautrec , empri- 
fonné  à Touloufe  ; mais  fon  affaire  étolt  d’un 
examen  fi  facile  ; les  deux  témoins  entendus 
contre  lui  étoient  fi  évidemment  des  délateurs 
gagés;  d’ailleurs,  puifqu’on  vouloit  profiter  de 
fa  pofition  pour  mettre  les  membres  de  l’Affem- 
blée  hors  du  pouvoir  des  Tribunaux , il  falloit 

Y 4 


( 344  ) 

bien  ordonner  qu’il  fortiroit  de  prifon  ; maïs , 
on  eut  la  prudence  de  décider  que  la  procédure 
Içroit  continuée , & ceux  qui  avoient  ordonné 
fa  détention  furent  remerciés  de  leur  zele.  Ce 
ne  fut  qu’après  de  nouvelles  recherches  pendant 
plus  d’un  mois , que  l’Affemblée  nationale  con- 
lentit  à déclarer  qic^il  ny  avolt  lieu  contre  lui 
à aucune  accufalion. 

Mais,  le  23  Août  5 M.  l’Abbé  de  Barmond 
avoit  été  aceufé  par  un  Décret  & emprifonné 
dans  fa  maifon  y malgré  Cinviolahiliil  promife  à 
tous  les  membres  le  26  Juin,  &:  cependant  il 
n’exiBoit  contre  lui  aucune  information. 

Le  .2  Septembre  on  avolt  décidé  quïL  y avoit 
lieu  à aceufer  M.  le  Vicomte  de  Mirabeau , & on 
l’avoit  renvoyé  à un  Confeiî  de  Guerre.  Non- 
feulement  il  n’y  avoit  contre  lui  aucun  com- 
mencement de  preuve  d’une  aélion  répréhenfible, 
mais  il  étoît  au  contraire  prouvé  qu’il  n’avoit 
fait  que  fon  devoir  , ôc  qu’il  s’étoit  conduit 
envers  des  foldats  rébelles  avec  courage  Ôç 
loyauté.  ' . 

Ce  qui  efl  plus  remarquable  encore , c’eft  que 
pendant  la  difçuflion  de  l’affaif^  de  M.  ■ de 
Barmond,  les  mêmes  membres,  qui  ont  foutenu 
depuis  que  le  Duc  d’Orléans  & le  Comte  de 
Mirabeau  ne  dévoient  pas  être  aceufés  fans  des 
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preuves  certaines,  foutinrent  alors  qu’il  y avoit 
une  ptéfcmption  contre  M.  l’Abbe  de  Barmond  > 

& qu’elle  devoit  fuffire  pour  l’accufer  jufqu’à 
ce  qiie  l’information  étant  complette  eût  prouvé 
fon  innocence. 

Mais  rien  ne  démontre  mieux  la  proteélion 
accordée  aux  crimes  du  5 ^ du  6 Oélobre  que 
le  Décret  par  lequel  on  â interdit  au  Châtelet 
les  crimes  de  ll^c-Ndtion,  On  avoit  forme  dans  . 
ce  Tribunal  une  de  ces  Commiffions  cpi  on 
regardoit  autrefois  comme  des  acles  du  pouvoir 
arbitraire.  Mais  ce  que  jamais  on  n’avoit  ofe, 
le  pefpotifme , qui  créa  cette  CommilTion  , 
l’anéantit  dans  le  cours  de  fes  travaux,  parce 
qu’elle  n’étoit  pas  affez  docilement  foiimife  à 
l’influence  de  fes  inflituteurs  , qu’elle  n’étoit 
pas  affez  prompte  à condamner  * ceux  qu’ils 
veulent  facrifîer , & qu’elle  pqurfuivoit  des 
crimes  qu’ils  veulent  laiffer  impunis.  On  crai- 
gnoit  que  la  continuation  de  la  procédure  & les 
Décrets  de  prife  de  corps  lancés  contre  plufieurs 
des  aeens  fubalternes  des  auteurs  du  complot , 
contre'  Therolgne  de  Méricaurt , la  femme  le 
Duc  6c  les  nommés  Armand  &Blangey,  Sc  contre 
d’autres  perfonnes  dont  les  noms  n’étoient  pas 
connus , ne  procurafTent  de  nouvelles  lumières 
fur  les  crimes  ôc  fur  les  coupables,  O François  ! 
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combien  vous  êtes  indignes  de  la  liberté , fi  i 
avec  une  pareille  tyrannie,  vous  croyez  être 
devenus  libres  ! 

Les  accufés  & leurs  défenfeurs  ont  dit  que 
la  procedure  du  Châtelet  étoit  un  procès  contre 
la  Révolution,  Quel  étrange  aveu  ! Ils  recon- 
noiflent  donc  qu’elle  eR  maintenant  appuyée 
fur  le  crime  ; & comment  efpérer  qu’avec  un 
pareil  appui  , elle  juRifie  l’efpoir  chimérique 
dont  on  berce  la  crédulité  du  Peuple  ! Non , 
jamais  elle  ne  pourra  le  rendre  heureux,  que 
lorfque  la  juRice  & la  vérité  en  auront  retranché 
ce  que  le  crinte  a fait  établir.  Ils  difent  que  la 
plupart  des  témoins  ont  été  choiRs  dans  le  parti 
and- patriotique.  Voilà  bien  le  langage  qu’ont 
tenu , dans  tous  les  temps  de  révolution , ceux 
qui  afpiroient  à la  tyrannie , ou  vouloient  s’é- 
lever fous  fes  aiifpices.  N’ont  - ils  pas  toujours 
décoré  leur  ambition  des  apparences  du  patrio- 
tifine , &:  qualifié  d’ennemis  du  Peuple  , ceux 
qui  n’avoient  d’autre  but  que  fon  bonheur  ? 
Les  témoins  qui  font  étrangers  à l’Affemblée 
Nationale , ne  peuvent  être  claffés  dans  aucun 
parti,  puifqu’on  ne  connoît  pas  les  ^principes 
qu’ils  ont  adoptés.  Quant  à ceux  qui  font  au 
nombre  des  Députés,  & dont  les  dépofitions 
n’ont  pas  été  favorables  au  Duc  d’Orléans , 
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au  Comte  de  Mirabeau,  en  eft-il  un  feul  qiu 
puifle  être  foupçonné  d’avoir  facrifie  les  inté- 
rêts de  la  vérité  & de  fon  honneur , à celui  de 

fes  fyftêmes  politiques? 

M.  Chabroud  va  même  jufqu’à  cenfurer 
l’exiftence  de  cette  fociété  intime,  dont  j’avois 
l’honneur  & la  confolation  d’être  membre.  Il 
la  regarde  comme  une  réparation  funelle  dans 
l’Affemblée  Nationale.  Il  ne  parle  pas  de  ces 
nombreux  Comités  fecrets  , ou  de  ce  Club  de 
Verfailles,  devenu  plus  puiflant  encore  à Pans, 
où  fe  préparoit  la  mine  du  Royaume. 

Je  vais  retracer  ici  cette  lifte  honorable  de 
Citoyens  , qui  s’étoient  réunis  pour  s’occuper 
enfemble  du  loin  de  faiïver  leur  Patrie , dont 
les  efforts  étoient  impuiffans , mais  le  zele , la 
vertu  & les  talens  , dignes  d’obtenir  plus  de 
fuccès.  MM.  l’Evêque  de  Langres , de  Lalli- 
Tollendal , Bergaffe  , Mallouel , de  Virieu , de 
Marnefia , Henry  de  Longueve  , Redon , des 
Champs , Madier , de  Chabrol , Guilhermy , Du- 
fraiffe,  Feidel , Taillardat  de  Maifon- Neuve  , 
Lachaifé,  Durjet,  Pacquart , Mathias , & plu- 
fieurs  autres,  dont  les  noms  ne  font  pas  pré- 
fens  à mon  fouvenir.  Ah  ! je  confens , ft  ceux-là 
font  confidérés  comme  des  ennemis  du  Peuple  , 
d’être  aulli  conlidere  comme  tel.  Je  ne  voudrois 
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pas  être  eftîmé , û eux-mêmes  ne  Tétoîent  pas  ^ 
6c  Thonneiir  dont  je  ferois  le  plus  jaloux , feroit 
que  mon  nom  ne  fût  jamais  féparé  dans  l’opinioii 
piibuque,  de  ceux  que  je  viens  de  rappeller* 
J’ofe  efpérer  qu’ils  ne  refuferont  pas  cette 
alliance,  dont  je  retirerai  tout  l’avantage,  mais 
dont  je  fuis  peut-être  digne  par  mon  zèle  pour 
ma  Patrie  , & pour  les  fentimens  que  je  leur 
ai  voués. 

Je  ne  me  ferois  jamais  attendu  que  M.  Cha- 
broud  put  un  jour  me  regarder  comme  un  fau- 
teur de  l’efclavage,  & lui* même  fe  compter 
au  nombre  des  amis  de  la  liberté.  Je  connois. 
M.  Chabroud  ; il  eft  Député  du  Dauphiné  ; il 
étoit  Membre  des  Etats  dont  j’avois  été  nommé 
Secrétaire  par  les  Affemblées  de  la  Province.. . 
Dans  le  temps  oii  des  Minières  infenfés  avoient 
conçu  cet  abfurde  projet  de  Cour  Plenière , aulîi 
contraire  à la  liberté  du  Peuple,  qu’à  l’autorité 
du  Roi,  il  étoit  en  Dauphiné  un  des  foutiens 
de  leur  defpotifme;  il  étoit  à la  tête  d’un  parti,, 
qui  , dirigé  par  l’influence  miniflérielle , cher- 
choit  à rendre  vains  tous  lés  efforts  des  bons 
Citoyens.  Quand  il  les  vit  triompher,  il  ne  put 
réfifler  au  defir  de  partager  leurs  fuecès.  Il  fe 
fournit  au  parti  le  plus  fort,  devii^t  Membre 
des  Etats  , dz  fitccelEvement  fut  Député  aux 
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Etats  Généraux,  où,  fidèle  à fon.  caraûère , it 
a long' temps  gardé  le  filence , afin  de  rcconnoître 
avec  plus  de  certitude  le  fyfiême  qui  pré, vau- 
droit  , èc  parler  enfuite  en  faveur  de  ceux  dont 
il  croiroit  la  puiflance  bien  établie.  Si'  ce  n’efl 
pas  ainfi  que  M.  Chabroud  s’efl:  conduit  en  Dau- 
phiné, dites-lui  de  faire  attefter  le  contraire  par 
les  autres  Députés  de  cette  Province , s’il 
obtient  d’eux  un  témoignage  favorable  , je  me 
charge  d’y  répondre. 

M.  Chabroud  déclare  qu’il  ne  fçauroit  voir 
que  des  malheurs  dans  les  crimes  du  5 & du  6 
Octobre  ; il  les  livre  à l’Hifioire  , pour  Vinf- 
truciion  des  races  futures  , & pour  donner  une  leçon 
utile-  aux  Rets , aux  Courtifans  & aux  PmpUs,  Il 
ofe  donc  aufii  parler  de  l’Hifioire  ; elle  aiiroit 
ignoré  fon  nom  fans  fon  rapport  : mais  on  ne 
parlera  jamais  de  tant  d’horribles  forfaits,  fans 
nommer  celui  qui  n’a  pas  rougi  de  fe  déclarer 
leur  apologîfte , & le  voilà  condamné  à une 
éternelle  , mais  bonteufe  célébrité. 

Il  efi  vrai  que  nos  neveux  trouveront  dans 
<ces  attentats  une  leçon  utile  ; car  il  faut  citer 
en  exemple  , les  grands  crimes , comme  les  " 
grandes  vertus  , pour  mo-ntrer  toute  l’horreur 
des  uns  , & tout  le  prix  des  autres.  Mais  cette 
leçon  fera  femblable  à celle  qu’ont  donné  les , 
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forfaits  des  Habitans  de  Syracufe^c^ 
fanion  du  Prévôt  Marcel  , & de  Charles-le- 
Mauvais  pendant  la  prifon  du  Roi  Jean  ; ceux 
des  Ligueurs  dans  le  feizieme  fiècle,  ceux  du 
parti  de  Cromwell  en  Angleterre;  ceux  de. tant 
d’autres  faciions  qui  ont  boule verfé  les  Empires, 
& fait  éprouver  aux  Peuples  les  plus  grands 
excès  de  la  tyrannie.  Quand  la  juftice  & la  rai- 
fon  auront  repris  leurs  droits,  les  François  , 
indignés  de  rencontrer  dans  leurs  annales  , 
l’alfreux  récit  des  crimes  du  5 & du  6 Odobre, 
pour  effacer,  s’il  efl  pofîible  , la  honte  qu’ils 
impriment  au  caraélère  national , compteront 
ces  jours,  chaque  année,  au  nombre  des  jours 
malheureux , ôçles  deflineront  à un  deuil  général, 
à des  expiations  folemnelles. 

M.  Chabroud,  copiant  le  ftyle  du  Comte  de 
Mirabeau , réfume  à fa  manière  , les  réfultats 
de  la  "procédure  ; il  en  parcourt  les  circonflances- 
les  moins  importantes  ; il  fe  plaint  de  ce  que 
MM.  de  Batz  de  Frondeville  ont  parlé  de 
l’adreffe  des  Forçats  de  Toulon  , qui  offroient 
leurs  bras  & leurs  fervices  pour  le  maintien  de 
la  Conftitution,  comme  s’ils  n’euffent  pas  eu  le 
droit  de  rappeller  cette  anecdote  remarquable  I 
Il  oppofe  aux  faits  les  plus  certains , des  con- 
jeélures  dénuées  de  toute  vraifemblance  ; il  voit 
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dans  la  procédure  les  preuves  d’une  confpira- 
tion , d’une  ligue  formée  pour  le  renverfement 
du  nouveau  Régime  ; U aceufe  cette  ligue  du 
rajfemblement  de  Troupes  dans  le  mois  de  Juillet  , ^ 
des  nuages  qui  ont  obfcurci  ces  jours  purs,  ok 
les  bons  Citoyens  navoient  quun  ame , 6c  de  la 
divifion  qui  régné  dans  l’AfTemblée.  Je  ne  connois 
point  la  ligue  dont  parle  M.  Chabroud.  Je  vois 
avec  regret  qu’il  n’exifte  point  encore  de  ligue  de 
bons  Citoyens.  L’opinion  publique , qui  s’éclaire . 
chaque  jour anéantira  bientôt  l’efprit  de  ver- 
tige , réunira  les  fentimens  ôc  les  volontés  de 
tous  ceux  que  l’erreur  non  le  crime  avoit 
égarés;  alors  fera  dilîipée  cette  ligue  formidable  * 
des  ennemis  de  la  Monarchie  , & de  ceux  qu’ils  ' 
corrompent  ou  qu’ils  féduifent. 

Il  aceufe  une  ligue  qui  n’exifte  pas  , & moi 
j’aceufe  celle  qui  exiUe  , d’avoir  dirigé  vers  le 
malheur  du  Peuple , une  révolution  qui  devoit 
affurer  fon  bonheur  : je  l’aceufe  d’avoir  accou- 
tumé la  multitude  au  mépris  de  toutes  les  loix; 
d’avoir  encouragé,  par  l’impunité,  le  retour  des 
mœurs  féroces  qui  dévallerent  la  France  pen- 
dant les  guerres  de  Religion  : je  l’accufe  d’avoir 
abufé  des  vertus  du  Roi  ; d’avoir  détruit  toute 
efpèce  de  Gouvernement  , pour  y fubRituêr 
l’anarchie  la  plus  violente  , au  milieu  de  laquelle 
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elle  exerce  tous  les  jours  de  nouveaux  a£les  de 
tyranPx'^e  : je  i’acciife  de  vouloir  contraindre 
jiifqu'à  la  penfée  ; de  reprocher  à ceux  qu’elle 
affaihne,  de  ne  pas  aimer  la  paix  : je  l’accufe 
d’avoir  imagine  des  inflitutions , qiü  bien‘-loin 
d’affurer  la  tranquillité  générale,  ne  font  propres 
qu’à  favorifer  les  défordres , qui  entraînent  un 
énorme  accroiffement  de  fubfides,  qui  mettroient 
l’Etat , fl  elles  pouvoient  fubfider  fans  aucun 
changement , dans  l’impiiiffance  d’actjuitter  ce 
qu’il  doit  à ceux  qui , en  traitant  avec  le  Mo- 
narque , fe  font  confiés  en  l’honneur  de  la  Na- 
tion, au  refpeél  de  la  foi  publique.  Ma‘s  pour 
ne  pas  préfenter  ici  une  trop  longue  énuméra- 
tion , je  dirai  tout  en  peu  de  mots  ; je  l’accufe  , 
quand  il  étoit  fi  facile  de  faire  le  bien,  d’avoir 
caufé  tous  les  maux  que  la  France  éprouve  , 
Sc  tous  ceux  qui  lui  font  encore  réfervés.* 
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